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CHAPITRE PREMIER
Les origines de la famille Say. — Séjour de Louis Say à Genève.
— Jean-Étienne Say. — Son mariage et son installation à Lyon.
— Revers de fortune. — 11 se fixe à Paris. — J.-B. Say. — Son séjour en Angleterre avec son frère Horace. — Ses premières études d'économie politique. — Sa correspondance avec son fils Horace. — Mort de J.-B. Say. — Horace Say. — Ses travaux. — Son intérieur. — Naissance de Léon Say.— Ses premières années.
Jean-Baptiste-Léon Say est né à Paris le 6 juin 1826, dans la maison de la rue Poissonnière qui portait et porte encore le numéro 35. Il était le petit-fils de Jean-Baptiste Say, Tillustre économiste, et le second fils d'Horace Say, négociant, et de Anne-Victorine Cheuvreux.
La famille Say, originaire de Nîmes, appartenait à la religion réformée. A la fin du xvi* siècle nous trouvons trace d'un David Say, maistre couturier à Nîmes, A^
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dont les moines Tinvilaient quelquefois. Huguenot et ricaneur, il mangeait leur dîner, gagnait leur argent, se moquait d'eux et resta leur ami ; ce qui fait honneur à son caractère. » Son frère aîné, François, d'humeur plus grave et ne se sentant pas de goût pour les aCFaires, se fixa à Londres comme ministre du saint Évangile. « U laissa une jolie fortune, écrit J.-B. Say, qui devint la proie d'une gouvernante et de quelques entours, tellement que lorsque mon grand-père se rendit à Londres pour recueillir cet héritage de son frère, il ne recueillit que la mortification de voir clairement qu'il lui était échappé. »
Bien que résidant à Genève par la force des choses, la famille Say n'avait pas quitté la France sans esprit de retour. En attendant que ses affaires lui permissent d'y rentrer, Jean Say envoya son fils Jean- Etienne, né en 1739, à Lyon pour compléter son éducation et y apprendre le commerce. Il entra comme commis dans la maison de M. Castanet, né à Nîmes,
Baptiste Say a eu en 1818 la pensée d'écrire ses Mémoires. 11 avait alors cinquante et un ans. 11 a préparé un cahier de papier, a rempli 18 pages et s'est arrêté. 11 ne s'y est jamais remis; je ne sais pour quelle raison. D'autres soins l'auront occupé sans doute; il aura mieux aimé parler de la science à laquelle il avait consacré sa vie, que de faire son propre portrait. A cette époque, on n'avait pas encore le goût de s'analyser. Les Mémoires finissent au titre du chapitre II et l'autobiographie ne dépasse pas la vingtième année de l'auteur. » Ces quelques feuillets jaunis par le temps, je les ai portés à rAcadéroie des sciences morales et politiques, et je les ai communiqués à mes confrères. La lecture leur en a plu, à cause de la grâce et de la finesse du style. Les lecteurs du Journal des Débats y auront aussi peut-être de l'agrément, et je leur livre avec confiance les vieilles pages écrites par mon grand-père, dans la pensée qo'Us n'y trouveront rien qui ne fasse aimer celui dont j'ai'l'honneur de descendre et dont je porte le nom. »
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Bien que Castanet occupât un rang très honorable dans la hiérarchie commerciale de Lyon, son état de fortune n'était pas en rapport avec sa situation sociale. Jean-Baptiste Say attribue cette anomalie « à ce que M. Castanet était dépourvu de cette médiocrité d'esprit qui paraît nécessaire pour s'enrichir dans le commerce 9. Et il ajoute : « Mon grand-père portait ses vues plus loin. Il étudiait peut-être plus les résultats généraux du commerce que ses résultats prochains; plutôt ses principes, sa législation et les usages des différents peuples, que le parti qu'il en pouvait tirer. Dans les débats qui s'élevaient entre les négociants de la ville il était souvent pris pour arbitre, et les tribunaux lui renvoyaient la décision des cas difficiles. Dans une ville où le commerce est si étendu et si actif, l'attention qu'il donnait aux affaires des autres nuisait un peu au succès des siennes... »
Non, en vérité, ce n'était pas un commerçant; c'était ce qu'on appelait de son temps un philosophe et ce qu'on appelle aujourd'hui un économiste. Economiste, il l'était sans le savoir, cet idéologue qui, au lieu de s'absorber dans la patiente et minutieuse
cet événement. Mais les actes de Tétat civil ne mentionnent pas le numéro, et nos recherches à ce sujet n'ont abouti qu'à des probabilités. U se peut que la maison Castanet ait disparu par suite des expropriations nécessitées par le prolongement de la rue Impériale, aujourd'hui rue de la République. Dans ses MémoireSy J.-B. Say raconte que ses parents habitaient quai Saint-Clair, et que toute sa vie il a conservé l'impression de l'admirable panorama qu'il avait devant les yeux. 11 est donc vraisemblable qu'après la naissance des enfants, le logis de la rue Pizay étant devenu trop exigu, le ménage Say se transporta au quai Saint-Clair.
recherche du gain, passait son temps à méditer sur les principes des causes générales, et à essayer de résoudre les grands problèmes spéculatifs de la production et de réchange. Nous retrouverons plus loin chez ses descendants directs les traits distinctifs de ce caractère désintéressé. Nous verrons qu'il est le véritable ancêtre intellectuel de cette dvnastie économique des Say, qui a fourni à la science trois générations d'hommes marqués à son empreinte.
Si les affaires commerciales de Castanet n'étaient pas brillantes, celles de son gendre n'étaient guère plus prospères. Après une période relativement heureuse, J.-É. Say éprouva des revers. Son commerce consistait à envoyer des soieries de Lyon à l'étranger; il les expédiait en Hollande, en Allemagne, en Italie et jusqu'en Turquie; mais il restait garant auprès des fabricants de la valeur des marchandises. « Ses débiteurs, remarque judicieusement J.-B. Say, se trouvaient parsemés dans l'Europe et ses créanciers étaient à sa porte; quelques années peu favorables à la vente l'exposèrent à des pertes considérables. Il fallut qu'il payât n'étant point payé, et il se vit contraint de déposer son bilan. » D'ailleurs tous les malheurs semblaient conjurés contre lui. Son beaupère, qui aurait pu l'aider de ses conseils et de son crédit, avait été frappé d'une attaque de paralysie.
Mais si, au point de vue financier, le désastre de Jean-Étienne Say était complet, l'honneur restait intact. Comme il était aimé, comme on le savait
intègre, laborieux, rompu aux affaires — la suite Ta bien prouvé — il obtint facilement des arrangemenls de ses créanciers, et ceux-ci n'eurent pas i se repentir de leur générosité, car quatre années ne s'étaient pas écoulées que, non seulement Jean-Etienne Say s'acquittait de toutes ses dettes personnelles, mais encore payait la part de ses associés et obtenait sa réhabilitation complète.
Avant d'en venir là, Jean-Étienne Say avait subi de dures épreuves à son arrivée à Paris. Presque sans ressources, et déjà chargé de famille, il s'était occupé de courtage de banque, métier analogue à celui de remisier. Ses qualités ne tardèrent pas à le faire apprécier dans le monde de la finance, et après avoir été intéressé dans une charge d'agent de change, il obtint une place d'agent de change en titre. Le sort de la famille paraissait assuré. Mais la mauvaise fortune n'avait pas seulement porté un coup funeste à ses intérêts matériels; elle avait failli compromettre à jamais le développement intellectuel du fils aîné Jean-Baptiste, en l'obligeant à interrompre brusquement le cours de ses études. Dès l'âge de neuf ans, Jean-Baptiste avait été mis dans une pension que venaient d'établir près de Lyon, à Écully, un Italien nommé Giro et un abbé Gorali.
« Leur plan, écrit Jean-Baptiste Say, rejetait quelques-unes des pratiques suivies dans les collèges, et en général, l'instruction magistrale d'alors ; leur entreprise, en conséquence, eut des persécutions à essuyer
de la part de l'archevêque de Lyon, qui s'attribuait la surveillance de tous les établissements d'éducation et qui redoutait la pernicieuse tendance de l'esprit philosophique du siècle. Les noms de Washington et de Franklin commençaient à résonner à nos oreilles comme à celles de toute la France ; et l'on se vengeait sur de pauvres écoliers de l'émancipation de l'Amérique. Les litanies à la Vierge et aux saints qu'on nous faisait réciter à genoux étaient si longues et si fastidieuses, que je me trouvais mal et perdais connaissance presque toujours avant qu'elles fussent finies. On parvint ainsi à calmer le courroux de Monseigneur et à soutenir cette maison, où l'on cherchait i rendre l'instruction plutôt agréable aux élèves que forte.
» On nous enseignait l'histoire, telle qu'on la trouvait dans les livres de cette époque, c'est-à-dire une fable convenue; on nous enseignait la grammaire, la langue italienne assez bien, et le latin fort mal. Je puis dire, comme Jean-Jacques Rousseau, que j'étais destiné à apprendre le latin toute ma vie et à ne le savoir jamais. Du reste les deux chefs de la maison étaient bons envers leurs élèves, ils soignaient les développements de leur corps et de leur esprit, et j'ai conservé un tendre souvenir des soins qu'ils m'ont donnés. »
Certes cette éducation, qui d'ailleurs ne devait pas être très différente de celle qui était donnée, à cette époque, dans les autres établissements scolaires, n'était
pas parfaite. Ce qui prouve cependant qu'elle n'était pas si défectueuse, c'est que Jean-Baptiste Say n'en a pas gardé un mauvais souvenir: les maîtres savaient se faire aimer de leurs élèves, puisque toute sa vie il a conservé pour eux un souvenir reconnaissant et attendri.
Le brusque départ de Lyon interrompit cette éducation. Pendant les premières années du séjour à Paris, il ne fut pas question de la reprendre. Dans l'impossibilité où il ^tait de pourvoir aux frais d'une instruction classique, Jean-Étienne se contenta de faire donner à son fils une éducation commerciale moins coûteuse et d'un avantage plus immédiat. S'il est vrai que rien ne soit plus funeste pour la culture intellectuelle qu'une éducation commencée d'après une certaine méthode, puis interrompue et ensuite reprise dans un sens tout différent, et que mieux vaudrait peut-être un manque presque absolu d'instruction, on voit quels risques courait le jeune Jean- Baptiste en s'engageant à contre-cœur dans cette voie nouvelle. Il dut se mettre aux affaires de banque, mais il est permis de supposer que ces nouvelles occupations ne l'absorbèrent pas uniquement.
Jean-Baptiste n'avait pas le sens pratique très développé, ou tout au moins il ne possédait pas les qualités indispensables pour réussir dans les affaires. La preuve en est dans le peu de succès qu'il obtint plus tard dans l'industrie. En dépit du soin, de l'ordre, de la conscience exacte et rigoureuse qu'il apporta dans
ses tentatives commerciales, la fortune ne couronna jamais ses efforts. Il n'était pas pour rien le petit-fils, de Gastanet : comme lui, il voyait les choses à un autre point de vue que le^ commerçants ordinaires et il méditait plus qu'il n'agissait. En un mot, il manquait de cette qualité maîtresse en affaires qu'on appelle le sens pratique, et que faussement il qualiGait de médiocrité d'esprit, ce qui est bien différent.
Quoi qu'il en soit, les affaires de la famille paraissant en bonne voie, Jean-Baptiste pensa que le moment était venu d'exécuter un projet caressé depuis longtemps. C'était d'aller en Angleterre pour y apprendre la langue, compléter son éducation et étudier de près des mœurs et des institutions qui séduisaient sa jeune imagination. Il obtint la permission si désirée, et à l'âge de dix-neuf ans il partit pour l'Angleterre, en compagnie de son frère Horace qui venait d'avoir quatorze ans.
Ce premier séjour en Angleterre eut sur le développement intellectuel de Jean-Baptiste Say une influence considérable. Laissé à lui-même dans un milieu si différent de celui dans lequel il avait été élevé, isolé, au moins au début, par son ignorance de la langue, il se prit à étudier sérieusement et à réfléchir. C'est à cette époque décisive de sa vie qu'il sentit naître en lui cet esprit d'observation et cette faculté d'association d'idées, qui sont les marques distinctives de son génie scientifique. Tout devint pour lui matière à réflexion.
« Les moindres circonstances servent à notre édu-
cation, écrit-il. Un jour je vis entrer chez moi un couple de maçons avec des briques et du mortier. Je n'apercevais aucune réparation à faire; la maison était presque neuve ; mais j'avais deux fenêtres à ma chambre ; le Parlement, ou plutôt le ministre venait de décréter l'impôt sur les portes et fenêtres ; et mon hôte ayant calculé qu'une fenêtre suffisait pour notre travail et notre toilette, il fit murer l'autre. Je réfléchis alors que j'aurais une jouissance de moins et que ma fenêtre murée ne rapporterait rien à la Trésorerie. C'est peut-être la première de mes réflexions sur l'économie politique. »
L'année suivante, en 1787, à son retour à Paris, il fut amené, par une circonstance fortuite, à réfléchir plus mûrement et avec plus de méthode sur les phénomènes économiques et leur répercussion sur le bien-être moral et matériel des peuples. Etant secrétaire de Clavières, le futur ministre, alors directeur d'une compagnie d'assurances, il remarqua que son patron lisait assidûment et avec attention un ouvrage anglais : c'était la Richesse des nations de A. Smith. Il en lut quelques chapitres. L'impression qu'il en ressentit fut si profonde que, dès que ses moyens le lui permirent, il écrivit à Londres pour se faire envoyer un exemplaire du célèbre traité, qu'il conserva précieusement toute sa vie. Ce fut une révélation. Dès lors sa voie était tracée et son esprit avait trouvé sa véritable orientation.
Nous n'avons pas l'intention de suivre pas à pas
Jean-Baptiste Say dans sa féconde et glorieuse carrière. Ce travail ne rentre pas dans le cadre de notre étude, et d'ailleurs il a été fait au moins en partie *. Mais, en restant dans les limites que nous nous sommes fixées, nous croyons devoir rechercher les affinités morales et intellectuelles qui relient Horace et Léon Say à leur illustre aïeul.
A une époque où la théorie de Tatavisme et les questions de milieu occupent une place prépondérante, il est indispensable de remonter un peu dans le passé. Il est curieux surtout de discerner la part que M. Léon Say peut revendiquer dans l'héritage paternel, de montrer qu'un homme d'une nature aussi élevée et d'une urbanité aussi exquise n'est pas éclos spontanément. Ses rares qualités d'esprit et de cœur sont, pour beaucoup, la résultante d'une longue sélection et d'une sorte d'incubation morale et intellectuelle. Il y a aussi un intérêt historique de premier ordre à étudier comment se sont fondées, par quelles transformations presque invisibles ont passé ces grandes familles de la bourgeoisie française, qui ont eu une influence si directe sur la société moderne et dont la famille Say était, sans contredit, un des types les plus achevés.
Laissant donc de côté les événements extérieurs de l'existence publique et scientifique de Jean-Baptiste Say, nous allons pénétrer dans sa vie privée, jus-
1. Consulter à ce sujet les intéressanles éludes de M. Baudrillart et de M. É. Dubois de TEstang.
qu'ici peu connue. Notre tâche sera singulièrement facilitée par la faveur que nous a accordée madame Léon Say de puiser dans les archives de la famille.
Par un fortuit concours de circonstances, Jean- Baptiste Say, dont le temps était absorbé par mille occupations diverses, a beaucoup écrit de lettres, au moins pendant une période de sa vie, alors que son fils Horace séjournait en Amérique. Les autres lettres de famille sont peu nombreuses. La raison en est que Jean-Baptiste Say, tendrement attaché à son foyer *, s'absentait très rarement, et encore, le plus souvent, sa femme Taccompagnait-elle dans ces déplacements nécessités impérieusement par les affaires '.
Ce qui frappe d'abord quand on pénètre dans l'intimité de Jean-Baptiste Say et de sa famille, c'est la parfaite possession de soi-même et la sereine égalité d'humeur des personnages. Tous sont merveilleusement équilibrés; chez eux, nulle trace de nervosité ni de sensiblerie. Nous nous trouvons en présence d'âmes fièrement trempées, qui se savent supérieures aux événements. Dieu sait cependant que les épreuves et les catastrophes ne les ont pas épargnées. Jean-Baptiste
i. Jean-Baptisle s'était marié à Paris, en pleine Terreur, le 6 prairial de Pan I — 25 mai 1793 — avec mademoiselle Deloche.
2. En dehors des lettres de famille et de quelques correspondances échangées avec les personnages de son temps, J.-B. Say avait l'habitude de noter chaque jour les faits saillants de son existence et d'inscrire ses dépenses. Mais cette simple nomenclature, que n'accompagne aucune réflexion, n'a qu'un intérêt relatif au moins au point de vue qui nous occupe. Nous avons trouvé néanmoins quelques renseignements assez curieux au sujet du prix des choses au commencement de ce siècle, telles que gages des serviteurs, émoluments des médecins, prix des loyers, etc.
Say et sa femme ont connu toutes les vicissitudes de la fortune et toutes les difficultés de la vie. Plusieurs fois, au cours de leur laborieuse existence, ils ont assisté à la ruine de leurs espérances. Jean-Baptiste Say n'a pas été seulement atteint dans ses intérêts et dans ses affections privées, il a profondément souffert comme citoyen. Né libéral et mort libéral, il a été condamné à ne jamais assister, sauf dans quelques courts intervalles, au triomphe de ses principes, pas plus en politique qu'en matière d'économie politique. Comme tous les jeunes hommes de sa génération, il avait salué avec enthousiasme le mouvement de 1789. Quelques années après, témoin et victime de la Terreur, il mettait sa confiance dans l'apparition d'un gouvernement qui promettait de rétablir l'ordre et la liberté. Un moment il crut en Bonaparte, qui ne ménagea rien pour se l'attacher. Mais l'illusion ne fut pas longue : la séparation s'opéra et elle fut définitive.
Pour se consoler de ses déboires politiques et se créer des ressources, — car il n'avait même plus la liberté d'écrire et de professer, — Jean-Baptiste s'adonna à l'industrie. Il fonda à Auchv, dans le Pasde-Calais, une filature de coton. Auparavant, il avait tenu à s'initier aux détails de la fabrication, en opérant tous les jours sur un métier d'origine anglaise déposé au Conservatoire; son fils Horace lui servait de rattacheur. Pendant quelques années l'établissement prospéra, mais à la suite des événements provo-
qués par la folle politique de Napoléon, les affaires périclitèrent; 4814 et 1815 leur portèrent le dernier coup. Jean-Baptiste Say avait lutté avec une indomptable énergie; à la fin il avait dû s'avouer vaincu, et rentrer à Paris pour chercher une situation. Toutes les tristesses Tassaillirent; son usine était réduite à rinaction, son fils Horace était parti pour TAmérique dans rintention de ne plus être à charge à sa famille, et, pour comble, le spectacle des événements politiques et de la cynique explosion des convoitises débridées le navrèrent. Un moment il songea à s'expatrier et il s'en ouvrit à son fils Horace alors aux États-Unis. € Au lieu, lui écrit-il, de me coudoyer dans la foule pour arriver à quelque emploi qui me donnerait de quoi vivre avec peine, je tourne toujours mes regards vers l'exercice d'une industrie privée, et je ne tiens point du tout au séjour de la France, qui n'a rien qui me tente beaucoup à présent et où je vois qu'on sera mal gouverné. Les commerçants qui ont leurs capitaux sans cesse disponibles et réalisables s'en tireront encore. Ils sont cosmopolites par nature et une mauvaise administration n'a guère de prise sur eux, surtout quand elle est plus timide, plus faible que celle de Bonaparte. Ces pauvres Bourbons n'ont pour eux ni troupes ni argent. Les soldats n'ont pas encore crié une seule fois : « Vive le roi! » Les contribuables serrent tant qu'ils peuvent les cordons de leur bourse. Et le roi est entouré de loups dévorants. Recueille donc des notes et des avis sur les genres de commerce
et de manufactures qu'on pourrait établir aux États- Unis. Si nous pouvions faire une entreprise ensemble, je serais fort content. Tes sœurs se marieraient plus aisément là-bas qu'ici *. »
De son côté, madame J.-B. Say écrit à son fils : « C'est avec joie, mon cher enfant, que je vois arriver la fin de chaque jour; je me dis : en voilà encore un de fini et nous approchons de celui qui nous apportera des nouvelles de notre voyageur : avec quelle ardeur elles sont désirées, ces chères nouvelles! L'impatience, que sans doute tu éprouves de ton côté, ne peut te donner qu'une faible idée de la nôtre; cependant malgré la peine que me fait souffrir ton éloignement et notre long silence, je ne puis regretter le parti que tu as pris. J'aime mieux te savoir loin de nous, occupé de ton instruction, qu'exposé à tous les inconvénients qui auraient été la suite de ton séjour prolongé en Bretagne. Nous nous flattons que tu es heureusement arrivé à ta destination : que ne donnerais-je pas pour en avoir la certitude! Je voudrais savoir si ton œil est parfaitement guéri. Que ne voudrais-je pas savoir de ce qui te concerne? Les plus légers détails intéressent mon cœur ! Ton souvenir est toujours au milieu de nous, nous t'associons à toutes nos pensées...
» Ton papa se porte très bien et il conserve sa force dans un temps où tant d'autres perdent la leur.
Lettre du 26 mai 18U
Son courage soutient le nôtre, et tu peux le vanter d'avoir la famille la plus calme de Paris... »
Jean-Baptiste Say ne donna point de suite à ses projets d'expatriation. Avec le retour de la paix et de la liberté, il put reprendre sa plume et trouver dans le professorat des moyens d'existence. Mais les années 18i4 et 1818 lui Jaissèrent une indélébile amertume. Partagé entre la haine que lui inspirait la criminelle ambition de Napoléon et le dégoût provoqué par les maladroites manifestations du parti ultra revenu aux affaires avec les Bourbons, atteint dans ses convictions et dans ses intérêts, il subit alors la crise la plus douloureuse de sa vie. Néanmoins, sauf quelques expressions un peu vives, mais que les circonstances justifient, contre la politique impériale, les nombreuses lettres datées de cette époque ne contiennent aucune trace de violence ou de colère contre les hommes. Il juge les personnages et apprécie les événements avec une clairvoyance que n'obscurcit presque jamais la passion. Ce n'est certes pas par indifférence, car nul ne souffre plus vivement que lui des malheurs publics et des palinodies de ses contemporains. Mais deux choses lui servent de refuge et de consolation : le culte désintéressé de la science et l'amour de son foyer.
Époux tendre et dévoué d'une femme au grand cœur et aux vertus antiques, père affectueux et attentif d'enfants qui devaient charmer et embellir son existence tourmentée, protecteur discret et éclairé, ami
sûr et fidèle, il avait su créer autour de lui une atmosphère d*affeetion et de respect, à l'abri des orages politiques et des assauts multipliés de Tadversité. Homme de famille dans la plus noble acception du terme, acceptant tous les devoirs et toutes les responsabilités de sa charge, il s'est dévoué toute sa vie au bonheur des siens.
Éducateur de premier ordre, il ne laissa à personne le soin de façonner le cœur et Tesprit de ses enfants. Non seulement il dirigeait de très près leurs travaux, mais encore cet homme d'un aspect un peu grave se mêlait avec une bonne grâce charmante à leurs amusements. Un détail donnera Fidée, et de sa sollicitude paternelle, et de son étonnante ouverture d'esprit.
Un moment, comme c'était la mode alors dans toutes les classes de la société, ses enfants et leurs jeunes camarades se passionnèrent pour les charades et les comédies qu'ils jouaient entre eux les jours de congé. J.-B. Say s'amusa à composer des pièces pour eux. Dans ses papiers nous avons retrouvé le scénario de vaudevilles et une comédie complètement achevée, écrite tout entière de sa main avec le soin minutieux qu'il mettait à toutes choses. Cette comédie de paravent, intitulée Monsieur Parenthèse^ n'est certes pas un chef-d'œuvre, mais elle est gaie, bon enfant, et d'un comique très fin. Il avait aussi écrit une série d'apologues : au moment de les mettre en vers « La Fontaine lui fit peur j>, comme il l'écrit en marge du manuscrit.
Toutes les lettres adressées à ses enfants respirent une tendresse infinie, avec quelque chose de ferme et de viril. Il leur fait peu de morale, mais, fidèle à son rôle d'éducateur, il ne laisse jamais passer Foccasfon de relever leurs fautes et de redresser leurs torts. Voici, par exemple, l'extrait d'une lettre écrite à son fils Horace, alors âgé de quatorze ans, qui donne un aperçu de sa méthode.
Auchy, 10 octobre 1808.
« J'ai été affligé d'apprendre, non par tes lettres, mais par celles de ta cousine et de ta tante, la perte de ta bourse. Je n'ai pas encore tant regretté la valeur de la somme — quoique je ne sois pas dans le cas de supporter gaîment aucune perte, puisque je ne possède encore que ce que je gagne journellement — que j'ai gémi de la nonchalance et de l'insouciance qui ont été cause de cette perle. Je ne te la reprocherai pas davantage pour ne pas augmenter les chagrins que tu en as éprouvés toi-même, mais je te ferai seulement remarquer deux torts que tu as eus dans cette affaire, afin qu'avec l'envie que tu as de te perfectionner en tous genres, tu puisses éviter des torts semblables par la suite.
» Le premier est l'imprudence d'avoir porté plusieurs jours de suite une aussi forte somme dans ta poche. C'est ce que je ne fais pas moi-même, quoique je sois plus raisonnable que toi. Il fallait se hâter de
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rembourser à ma cousine Targent qu'elle t'avait prêté et te débarrasser du reste dans ton coffre, sur-lechamp, en rentrant et avant de te livrer à aucun amusement, à aucune occupation.
» Le second tort est de n'avoir pas confié cet accident de suite, aussitôt que tu t'en es aperçu, aux personnes qui s'intéressent le plus à toi : à tes parents, à ta tante qui m'a tenu lieu de mère et à toi de grand'maman. Ce défaut de confiance, cette conduite cachée refroidit nécessairement l'intérêt qu'on prend à toi. Elle prend sa source, je le présume, dans un fond de faiblesse morale, qui redoute une réprimande, qui en éloigne le moment sans y rien gagner que de rendre les reproches plus amers et plus durables. Oh! qu'il vaut bien mieux, cofhme je te l'ai dit une fois que tu étais trop jeune pour me comprendre, aller droit au danger qu'on redoute, l'affronter de bonne grâce, et s'en tirer le moins mal possible. Voilà le vrai courage. Tâche, mon bon, mon cher ami, de former ton caractère sur ce plan. C'est par l'exercice qu'on se forme aux qualités morales, de même qu'à l'adresse et même à la force corporelles.
» Puisque je suis sur le chapitre des conseils, je vais t'en donner encore un dont tu ne sentiras pas encore toute l'importance, mais qui te reviendra à l'esprit souvent et fortement à mesure que ta raison se formera et que tu acquerras de la connaissance des hommes. C'est qu'il est fâcheux, dangereux, ou au
moins très nuisible dans la vie de laisser voir à qui que ce soit le mépris qu'on fait de lui.
» Tu peux croire à ma véracité : j'ai connu personnellement plus de sept ou huit personnes, et de réputation plus de cent personnes, à qui cette disposition a coûté la vie; et quant aux personnes à qui elle a coûté le repos, dont elle a ruiné les ressources et contrarié le succès, le nombre en est incalculable. Les seuls ennemis que je me connaisse — et ils m'ont déjà fait du mal — ne me viennent que du mépris que j'ai senti pour leur caractère ou pour leur talent, et que je n'ai pas su cacher assez soigneusoment. C'est par cette raison que toute espèce d'association, de coterie qui affecte la moindre supériorité sur les autres, attire infailliblement la haine. Cette haine est peu enracinée, peu dangereuse, dans une population . de marmots; mais si l'amitié même entre marmots est un sentiment précieux, faut-il s'exposer à sentir et à inspirer le sentiment contraire?
» Je te dirai de plus que l'on découvre à mesure qu'on vit qu'il y a très peu de personnes et même de choses complètement méprisables ou haïssables. On aune prévention terrible contre de certaines gens; vient-on à les connaître mieux, et à les juger soimême d'un sens plus rassis et d'un esprit plus froid. Ton découvre que ce qui nous avait paru si pitoyable ne l'était pas sous tous les rapports. Une observation qui doit nous rendre bien modestes, c'est que la personne dont nous méprisons le plus les connaissances
et rinstruction, sait quelque chose que nous ne savons pas, et que celle dont nous méprisons le plus Tespril et les talents réussira infailliblement mieux que nous dans un genre ou dans l'autre.
» Fais l'application de ce que je te dis là, et, à défaut de ton expérience propre, que ta confiance dans mon expérience et la justesse qu'il peut y avoir dans mes idées t'engagent à régler un peu ta conduite là-dessus. Fais-toi une règle de conduite à toi, indépendante des idées de ta coterie, de tes amis. Ne sois pas seulement supérieur à une clique, sois supérieur à toutes les cliques, et vois d'avance combien la meilleure des cliques te paraîtra peu de chose dans dix ans et à cent lieues de distance.
» Si cette conversation est un peu trop forte pour toi, garde ma lettre, relis-la dans quelques mois, dans quelques années et alors dis-m'en ton avis... »
On conçoit l'impression ineffaçable que dut produire sur un enfant de quatorze ans, très bien doué, une admonestation conçue en de tels termes. C'est que, quand la conscience était en jeu, J.-B. Say, d'ordinaire si indulgent, devenait intraitable. Aucune considération de famille ou d'amitié ne l'empêchait de dire la vérité.
Bien des années après, en 1827, son frère Louis, qui était fixé à Nantes où il avait fondé une raffinerie, mais qui, en sa qualité de petit-fils du rêveur Castanet, aimait à philosopher sur les causes générales,
lui envoya un livre qu'il venait de composer, intitulé : Considérations générales sur Vindusirie, Cette œuvre hâtivement faite déplut à J.-B. Say, qui s'en ouvrit à son frère avec une franchise qui va jusqu'à la sévérité. Voici sa lettre *.
Paris, 1827.
« J'ai reçu ton dernier ouvrage, et je te remercie de l'envoi. J'y ai trouvé beaucoup de bonnes choses, et toutes sont dictées par l'amour du bien et de l'humanité... Cependant je ne te cacherai pas que je suis fâché de cette nouvelle publication : je crois que tu aurais recueilli plus d'honneur en t' exerçant sur d'autres sujets. Je suis fâché, par exemple, que tu aies écrit sur la nature et l'usage des monnaies sans avoir lu les nombreux écrits que les Anglais ont fait paraître, dans ces dernières années, sur ce sujet où ils se sont instruits à leurs dépens, notamment, outre les brochures de Ricardo, celles de Th. Tooke, de Parnell et de A. Mushet. Tu aurais pu y suppléer en lisant les chapitres xxni et xxvi, livre I, de la cinquième édition de mon Traité. Tu aurais vu en même temps combien je me suis empressé de me corriger du
i. L'exemplaire envoyé à J.-B. Say a été conservé dans la famille. n est surchargé de noies, ce qui prouve avec quelle conscience J.-B. Say Tavait lu et étudié.
Publiée par les soins d*Uorace Say dans les Œuvres diverses de J.-B. Say, p. 544 et suivantes. Paris, Guillaumin, 1848.
moment que la vérité brille à mes yeux; mais il ne suffit pas de lire en courant, et ensuite de rouler sur ses propres idées. Il faut étudier profondément les bons auteurs, se pénétrer de leur sens, s*en rendre maître, et ne les combattre que lorsqu'on s'est convaincu qu'on a vu la portée de leur sens, et qu'on a trouvé, comme disait l'abbé Galiani, le Gite du Paralogisme. Autrement on se fait plus de tort qu'à eux.
» Depuis trente-huit ans j'étudie l'économie politique, c'est-à-dire depuis le temps où j'étais secrétaire de Clavière, avant qu'il fût ministre : il avait un exemplaire de Smith qu'il étudiait fréquemment; j'en lus quelques pages dont je fus frappé, et aussitôt que je le pus, j'en fis Aenir un exemplaire que j'ai encore. Depuis ce temps, chaque fois que je me suis trouvé une opinion différente de celle des auteurs d'un grand jugement, j'ai frémi de me tromper; j'ai remis mes essais sur le métier, et j'ai presque toujours trouvé que j'avais tort. Je crois que tu as lu trop légèrement, car c'est lire légèrement que de ne lire que pour trouver, non le sens intime d'un auteur et ses motifs, mais de lire seulement pour le critiquer, lorsqu'il s'éloigne de notre idée fixe.
» J'ai été affligé de la manière dont tu parles de Smith et du seul ouvrage de Malthus où il ait complètement raison : tu es dans ton tort, la nature des choses te donne un démenti perpétuel. Ce n'est point ici le cas où un seul homme a raison contre un vul-
gaire i^orant. Tout le inonde croyait la terre immobile au centre de Tunivers ; mais ce monde n'était pas instruit. Quand les observations de Copernic, de Galilée, de Newton eurent fourni des preuves que la terre tournait autour du soleil, ceux qui les ont combattus ont donné la mesure de leur instruction : et ce qui pouvait leur arriver de plus heureux, c'est que leurs écrits fussent oubliés... »
La leçon était un peu dure; mais elle était si méritée et elle venait d'un cœur tellement sincère, que les rapports affectueux entre les deux frères n'en parurent pas altérés. D'ailleurs, il faut bien le dire, soit que les circonstances de la vie les aient séparés de bonne heure, soit que leur tournure d'esprit fût trop différente, J.-B. Say n'eut jamais pour son frère Louis la même tendresse que pour son frère Horace, l'aimable compagnon de Londres.
C'est qu'aussi c'était une nature charmante que celle de cet Horace qui, élève de l'École des Beaux- Arts et dispensé de la réquisition militaire, volait à la frontière au premier coup de canon, disant simplement à son père : « Il faut, dans les circonstances où nous sommes, que chaque famille fournisse son tribut. J'acquitte le nôtre. » Sa première campagne lui donne le goût des armes. Il se présente à l'examen du concours de l'école du Génie de Metz, et dès le premier classement il obtient le numéro 1. A sa sortie de Técole, il est employé comme officier au blocus de
Luxembourg. Là, il se fait si bien apprécier de ses chefs qu'il est mandé à Paris pour rorganisation de l'École polytechnique, où il est chargé du cours des fortifications. Devenu collègue de Lagrange, de Monge et de Berthollet, il suit leurs travaux avec une ardeur passionnée. Tout en approfondissant Tart des fortifications, il publie une série de mémoires sur les questions nouvelles de chimie, de physique et de météorologie, qui attirèrent sur lui Tattention du monde savant.
Mais les études scientifiques ne l'absorbaient pas uniquement. Dévoré du désir de tout savoir et doué d'une grande ouverture d'esprit, — là encore nous retrouvons la trace de Castanet — il se reposait de ses labeurs scientifiques dans le culte de la littérature, de la philosophie et des arts. En analysant les œuvres de Locke et de Condillac, il avait été conduit, comme toutes les personnes qui se sont livrées à des études de ce genre, à des recherches fort étendues sur les langues, et il'avait jeté les fondements d'une grammaire philosophique dont les principes ingénieux et profonds ouvrirent des horizons nouveaux à une science encore à son enfance.
En même temps, il se délassait l'esprit en lisant « avec délices » les poètes anciens et modernes, et il publiait dans la Décade des allégories pleines de grâce et de fine ironie dans le genre des Troglodites de Montesquieu, dont le but était de faire sentir la fâcheuse influence des préjugés sur le sort de l'espèce
humaine. Esprit éminemment philosophique, il ne se perdait pas dans le détail ; instinctivement il s'élevait à des considérations générales, et tournait toutes ses idées vers le but que se proposaient alors les disciples de l'école physiocratique : le bonheur des hommes et le perfectionnement de l'espèce.
Mais ce penseur, ce philosophe, ce lettré était avant tout un homme d'action. A peine l'expédition d'Egypte était-elle résolue, qu'il demanda et obtint la faveur d'en faire partie en qualité de capitaine du génie. Il venait d'épouser la fille du D"" Delaroche. Son mariag^e avait eu lieu en novembre 4796. Devant Alexandrie il se signala par sa bouillante audace; un des premiers il monta à l'assaut et pénétra dans le cœur de la place. En récompense de cette action d'éclat, Bonaparte réleva, sur le champ de bataille, au grade de chef de bataillon. Il avait alors vingt-sept ans.
Désigné pour faire partie de l'expédition de Syrie, il eut le bras droit fracassé à un des assauts infructueux — il y en eut treize — de Sain t-Jean-d' Acre. La retraite est décidée», et dès le lendemain, après un pansement sommaire, il dut se mettre en marche; quelques jours ^rès il mourait de fatigue et d'épuisement.
La nouvelle de sa mort porta un coup aOreux à Jean- Baptiste Say . « Pourquoi faut-il, écrit-il dans la Décade^ que des liens si forts puissent se rompre en si peu d'instants? Pourquoi le ciel, qui nous a donné l'amitié fraternelle, y a-t-il ajouté l'éternelle séparation? La Patrie, qui aurait pu employer si utilement mon
frère dans les emplois civils, a voulu qu'il répandît son sang dans les combats avec moins d'avantage pour elle; je ne la chéris pas moins pour cela, mais elle ne pouvait me demander un plus grand sacrifice *. j>
Horace Say est mort avant d'avoir donné ce qu'il devait donner. Il n'était encore qu'une espérance. Tout fait croire que ce jeune homme, si merveilleuse-
La Décade, t. XXIII, p
La Décade philosophique, liltéraire el politique avait été fondée à Paris, sous la Terreur, le 10 floréal an U, • par une société de républicains. » Dans racle constitutif de la Société nous relevons les noms de Gingucné, Andrieux, Aumont, Âmaury-Duval, Le Breton, J.-B. Say, Toscan. La Décade philosophique a vécu jusqu'à l'an XUL A cette époque elle fut remplacée et continuée dans la même forme, mais pas dans le même esprit, par la Revue ou Décade philosophique « par une société de gens de lettres ». En 1807, le sous-titre est supprimé et la Revue devient purement littéraire et philosophique. A la fin de l'année 1807, la Revue disparait à son tour pour se fondre dans le Mercure de France.
La collection de la Décade proprement dite forme 43 volumes in-8*. A tous les points de vue la lecture de ces volumes offre un vif intérêt. La Décade lient le milieu entre les revues et les journaux hebdomadaires qui se sont fondés depuis. Chaque numéro contient un article de politique générale intérieure et extérieure, une étude littéraire, des poésies, un article critique sur les beauxarts, les livres nouveaux et les comptes rendus des séances de la Convention et du club des Jacobins. Le journal la Décade a été aussi le précurseur des journaux illustrés. Dans quelques-uns de ses numéros, il publie des gravures, notamment sur les embellissements de Paris, et reproduit des extraits des opéras ribuveaux. J.-B. Say a été pendant six ans le principal rédacteur de la Décade, \\ n'avait pas de spécialité; en dehors de l'économie politique, il écrivait un peu sur tous les sujets. En 1814, Charles Comte, qui avait épousé la fille aînée de J.-B. Say, fonda le Censeur, conçu à peu près sur le même plan que la Décade, mais d'une rédaction beaucoup moins variée. En 1819, Ch. Comte fut condamné à 2 000 francs d'amende et à deux mois de prison pour délit de presse. \\ se refusa à subir cette peine et passa en Angleterre, où il resta cinq ans. A son retour en France, il fut élu membre de l'Académie des sciences morales et politiques et, plus tard, secrétaire perpétuel de cette compagnie.
ment doué, eût ajouté un éclat nouveau au nom qu'il portait. Il était bien du sang des Say, ce soldat philosophe, ce savant à Timagination vive, ce moraliste à lesprit prompt et curieux. En lui nous retrouvons, à 1 état de promesse, les mêmes qualités que chez ses firères et ses descendants, c'est-à-dire cette ouverture d'esprit et cette passioo, quelquefois excessive, de tout savoir et de mener de front tant d'occupations disparates.
Si jamais homme semblait fait pour supporter avec sérénité les atteintes de la vieillesse, c'était bien /.-B. Say, et cependant il n'eut pas assez de toute sa philosophie, aidée d'une foi sincère, pour ne pas faiblir quand il sentit l'ombre éternelle s'étendre sur sa vie. Le sort, contraire pendant si longtemps, s'était enfin relâché de ses rigueurs. Entouré d'enfants attentifs et respectueux, débarrassé des soucis matériels, professeur écouté, écrivain célèbre dans tout le monde civilisé, J.-B. Say eut cependant un déclin mélancolique. La mort n'effrayait pas son âme stoïque, mais il ne pouvait se faire à l'idée de quitter le monde, alors que son esprit, toujours en éveil, s'attachait encore à tant de choses et entrevoyait tant d'horizons.
€ Ah ! que la vie est courte *, écrit-il à sa cousine. Ce n'est pas que je regrette de ne pas vivre, mais de ne pas savoir le dénouement de bien des choses de ce monde, qui vont tout de travers. Notre unique conso-
i. Extrait d'une lettre inédite. 17 octobre 1829.
lation, car c'en est une grande, c'est d'avoir fait ce qu'on pouvait pour ses proches et pour tous les hommes...
» Horace me semble plus gai qu'il n'était, sa femme et ses enfants vont bien, Anna paraît se plaire dans notre société; mais hélas! notre société se réduit à bien peu de monde, passé notre famille. Nous vieillissons; quand vient neuf heures du soir, je ne suis plus bon qu'à me jeter au lit et je n'y dors pas toute la nuit. Nos enfants font bonne contenance pour nous, et je n'ai pas de termes pour exprimer comment ils s'en tirent bien. La société qui me manque est celle des personnes à peu près de mon âge; mais par la même raison que je suis incapable d'aller ils sont incapables de venir. Il n'y a que vous, cousine, qui resterez active jusqu'au dernier moment; et ce qui est admirable, active pour plaire et pour faire du bien. Que le ciel vous conserve î »
Une dernière et suprême douleur lui était réservée. Sa femme bien-aimée, la compagne dévouée des bons et des mauvais jours, succomba au commencement de 1830. Ce fut un coup terrible dont nous trouvons un écho attendri dans la lettre suivante adressée à sa cousine Rath :
Paris, 30 janvier 1830.
« C'est vous, chère amie, qui plus que personne pouvez apprécier l'étendue de la perte que j'ai faite. Voilà une intimité de plus de quarante ans rompue en un instant! Nous avions supporté ensemble les bonnes
et les mauvaises fortunes; et ces dernières, qui occupent une si grande place dans la vie, avaient été constamment adoucies par ce caractère angélique qui a fait constamment mon bonheur. J*ai de bons enfants, mais ils ont tous des affections, des travaux, des vues qui ne sont plus les mêmes que les miennes; il n'y a plus de cette communauté entière de pensées et d'affections. La nature est bien cruelle! Soit qu'on l'appelle providence ou autrement, elle n'agit que par des lois générales, elle ne pourvoit qu'à la perpétuité des espèces, de notre pauvre espèce comme des autres, et du reste est d'une insensibilité parfaite pour les maux individuels.
» J'ai été d'autant plus frappé de ce coup, que j'avais mis dans mes arrangements que je finirais avant elle. J'ai vu la mort de près; je m'étais familiarisé avec elle ; la seule idée qui me fût pénible était l'idée du chagrin qui en résulterait pour ma femme. Je voulais qu'elle ne mît point d'exagération dans son deuil; point de coiffes de veuve, point de pleureuses; je désirais que ce petit événement fût accompagné d'aussi peu d'idées lugubres que possible. Mais j'ai tant souffert que j'ai senti quelque soulagement de lui avoir épargné ce terrible moment. Je ne songe plus qu'à me serrer contre les amis qui me restent. Je suis sensible à toutes les marques d'affection que je reçois d'eux. Les vôtres m'ont été bien précieuses; mais je les prévoyais, vous nous avez vus à tant d'époques différentes depuis trente ans au moins, que
VOUS entrez encore dans toutes nos peines, et je me sens porté à vous confier tous mes sentiments, bien sûr que je trouverai en vous une àme qui comprendra la mienne. Je ne forme point de projets pour lavenir. Accoutumé à être ballotté par la fortune, je prends mon parti de la laisser faire en me tirant avec honneur cependant de toutes circonstances où elle m'enveloppe. Pourvu qu on ne puisse pas me reprocher d'avoir fait sciemment du mal à mon prochain, je me résigne. Je dirais volontiers : La volonté de Dieu soit faitey si je croyais qu'il interposât sa volonté dans les choses particulières. Il n'agit jamais que par des lois générales et nous sommes forcés de prendre le monde tel qu'il est... »
J.-B. Say eut au moins l'ineffable consolation de penser qu'il laissait derrière lui un fils, digne héritier de son nom, de ses doctrines scientifiques et de ses idées libérales.
De bonne heure, Horace Say avait pris la vie très au sérieux. A peine âgé de seize ans, il avait résolu d'alléger les charges de sa famille, en essayant de se créer une situation indépendante. En 1813, il partit pour les États-Unis, en qualité de subrécargue et de là il gagna le Brésil, où il entra dans une maison de commission. Des deux côtés la séparation avait été cruelle; mais par une délicatesse exquise on s'était attaché à refouler les manifestations de faiblesse. Les lettres d'Horace à sa famille pendant cette période d'exil
n'ont pas été conservées ; mais par celles de la mère et du père, qui écrivaient souvent sur la même feuille, nous voyons combien étaient touchants les sentipients d'affection et de tendresse qui unissaient des êtres si bien faits pour s'aimer. Pendant plusieurs années, J.-B. Say correspond assidûment avec son fils; il le tient au courant de tout ce qui peut l'intéresser au sujet des affaires de famille et des intérêts commerciaux. Sa sollicitude attentive ne néglige aucun détail, et il prend plaisir à l'initier à tous les événements politiques, aussi bien qu'aux menus incidents de la vie familiale.
A son retour en France, Horace Say fonda à Paris, en 1818, une maison de commission pour l'Amérique méridionale, et épousa la fille de M. Cheuvreux, un des négociants les plus considérables de Paris, i/lais il n'aurait pas été le petit-fils de Castanet et le fils de Jean-Baptiste, s'il s'était absorbé exclusivement dans l'exercice de sa profession. Juge au tribunal de commerce, membre et ensuite président de la chambre de commerce, conseiller municipal de Paris, conseiller d'État, membre libre de l'Académie des sciences morales et politiques, il sut apporter dans ces diverses fonctions un grand zèle pour le bien public joint à une remarquable activité. Partout où il passa, il laissa l'empreinte de son esprit toujours en éveil et de sa rare puissance de généralisation. Ainsi ce fut lui qui, en qualité de président de la chambre de commerce, dirigea la grande enquête de 1847 à 1851 sur la
situation économique de la capitale, en tête de laquelle
il rédigea une introduction magistrale. Enfin il fut un des premiers fondateurs de la Société d'économie politique, dont son fils devait être un jour le président.
Il avait conçu Vidée de cette création lors d'un de ses voyages en Angleterre, où il avait été invité au dîner du club d'économie politique de la cité de Londres*. A ce dîner on devisait de choses et d'autres en gens de bonne compagnie, et au dessert seulement un des convives traitait de vive voix, soit une question générale purement scientifique, soit une question plus actuelle et d'un intérêt plus direct. Horace Say comprit combien une institution de ce genre pourrait rendre service à la France, où les rares hommes s'occupant d'économie politique n'avaient jamais l'occasion de se réunir à des époques fixes. Il parla de ce projet à quelques-uns de ses amis, entre autres à Eugène Daire,
1. •• Ces réunions, écrit-il à un de ses amis du Havre — mai 1828 — , sont un peu sérieuses, mais fort agréables. Avant le diner et pendant le repas, les conversations particulières s'engagent sur divers sujets, et ce n'est que lorsque le diner est terminé qu'on s'occupe de l'objet de la réunion. La nappe est enlevée, les bouteilles de vin sont posées sur de belles tables d'acajou et passent lentement à la ronde suivant la mode anglaise; il faut dire toutefois que l'on boit beaucoup moins dans ces diners que dans les autres, et que les santés en sont exclues. Les domestiques mettent devant chaque convive un petit bulletin imprimé contenant les questions à Tordre du jour. Ces questions ont été préparées à l'avance par des membres du club et lorsque l'on en lit une, l'auteur prend la parole le premier pour développer son idée».. Les discussions ne sont que des conversations sur les sujets à l'ordre du jour et l'on n'arrive à aucune décision positive, ce qui ne pourrait se faire qu'en allant aux voix : on évite par là de blesser l'amour-propre des membres dont l'opinion aurait le dessous. On se sépare entre dix et onze heures. 11 me parait inutile d'insister sur l'avantage de ces réunions qui mettent ainsi en rapport les personnes dont les idées sont tournées vers les mêmes études... »
— Le Phare du Havre, mardi, 17 juin 1828. —
à Guillaumin, à J. Gamier, à Biaise des Vosges, et le mardi 6 avril 1842 eut lieu la première réunion de la Société d*économie politique. Depuis lors, la Société a pris un développement important; elle a perdu, en revanche, son caractère d'intimité, ses statuts ayant été modifiés lorsqu'elle a été reconnue d'utilité publique. Mais il n'est que juste de faire remonter à Horace Say le mérite de sa fondation.
Un moment, il avait été tenté d'entrer dans la vie politique. C'était en 1842 : on lui offrit une candidature au Havre, où il comptait des parents et des amis dévoués. A ce moment la liberté du commerce n'avait que de rares adeptes. Horace Say accepta comme un devoir la mission de défendre des idées qui lui étaient chères, et dont le succès importait à la prospérité publique. Dans sa profession de foi il eut le courage, assez rare chez les candidats, d'exposer sajis ambages et sans réticences son programme économique.
« Déjà, écrivait-il, en défendant dans le conseil général du commerce les principes applicables de la liberté commerciale, en demandant que les tarifs douaniers ne fussent plus employés à encourager et à soutenir des industries artificielles, en cherchant à démontrer que le meilleur encouragement à donner aux industries agricoles et manufacturières consistait à leur ouvrir de vastes débouchés, en favorisant, au lieu de les entraver, les rapports internationaux, je défendais par cela même les intérêts du Havre, en même temps que les véritables intérêts du pays... »
Horace Say avait accepté la candidature sans enthousiasme, mais une fois la lutte entamée il s y jeta intrépidement, sans ménager son temps et sa peine. Dans ses lettres à sa femme, il raconte jour par jour les incidents de la bataille, il énumère les visites et les démarches auprès des électeurs, et résume les nombreux discours qu'il est obligé de prononcer, au grand dommage de sa gorge, peu habituée au tumulte des réunions électorales. Ce qui distingue ce champion improvisé, c'est l'incroyable courtoisie dont il use envers ses adversaires. Au plus fort de la mêlée, il n'a pas un mot amer, ni même désobligeant, contre eux. Il les ignore à tel point que dans ses lettres intimes, leur nom n'est pas prononcé. Plus tard, nous retrouverons chez son fils les mêmes sentiments de délicatesse ou d'indifférence hautaine dans les luttes électorales les plus passionnées. On est tenté de s'étonner d'une telle mansuétude : la raison en est d'abord dans sa nature indulgente, qui ne savait pas haïr, et aussi dans l'intérêt très relatif qu'il attachait personnellement au prix du combat. Au fond, la politique ne le passionnait pas et, en acceptant la candidature, il n'avait eu d'autre ambition que de faire triompher ses idées : le devoir accompli, il se regardait comme quitte envers sa conscience et sa cause.
Un passage d'une des lettres à sa femme nous éclaire complètement sur ses sentiments.
c J*aime à prendre part aux discussions sur des
sujets sérieux, écrivait-il ; je voudrais pouvoir influer sur la conduite générale des affaires et faire passer dans la pratique mes idées économiques, mais, à côté de cela, je me sens un certain fonds de paresse, une certaine envie de vivre tranquille et surtout un grand désir d'être avec toi, de te voir contente et de pouvoir me promener près et loin avec toi *. i» Voilà le secret de sa philosophie.
Horace Say ne fut pas élu, mais il obtint une honorable minorité. Jamais, d'ailleurs, candidat ne prit plus allègrement son parti d'un échec électoral *. Il faut dire aussi que les consolations ne lui manquaient pas. La vie fut clémente pour lui. S'il est vrai, comme nous le croyons, que le bonheur consiste à mettre ses occupations en rapport avec ses goûts et à borner ses ambitions, Horace Say fut aussi heureux que peut l'être un homme qui pense et qui n'est point égoïste. Marié à une femme d'une haute distinction, père d'un fils qui ne lui a jamais donné que des satisfactions, affranchi des préoccupations de la vie matérielle, suf* fisamment ambitieux pour avoir un stimulant à son activité native, mais assez modéré dans ses désirs pour n'éprouver jamais une déception trop vive, Horace Say avait su arranger sa vie en philosophe et en homme d'esprit. Ses lettres respirent le bonheur. Toutes sont exquises, pleines de naturel et
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Jean-Baptiste-Léon Say est né à Paris le 6 juin 1826, dans la maison de la rue Poissonnière qui portait et porte encore le numéro 35. Il était le petit-fils de Jean-Baptiste Say, Tillustre économiste, et le second Bis d'Horace Say, négociant, et de Anne-Victorine Cheuvreux.
La famille Say, originaire de Nîmes, appartenait à la religion réformée. A la fin du xvi* siècle nous trouvons trace d'un David Say, maistre couturier à Nîmes, s^
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qui vK' sa feiuine. Jeaone Dumas, eut six enfants, dont Ttihi^. Kobert. né en !6i4, exerça la profession de »im jH^iv et eut s^l eofeints. Il est vraisemblable que Uv'< ÏMN dottt mm* venons de parler tenaient un état s\H ial lutemusliaire entre les artisans et les bourgeois. Anw Sv^nuiel Say, le cinquième fils de Robert, la f;;^uùUv^ oouuneuoe à fiiire tî^re dans le monde. Samuel 5iVlè\e d uu tvhelou : il prend rang parmi les marclu^u\U de sv^e. et dîiûs les actes tle Tétat civil il est uu<^Utu' de * tHHin::tHns ». Tu de ses frères, Louis, né eu tO^U^v e\er>:Aii b pn^R^ssion de marchand drapier. AUeuU (SAC U r\^>vH*tion de Tédit de Nantes, il dut qvùttec le ^v^l iwtcil et chercher un asile à l'étranger : vl î^e vvudil i iiou\^\e. Ses débuts dans celle ville durent ^Uu^ ddliv ile^x Cv^r les prvnluits de U maison de comu^e^xv vikiu loatKV \vustituAÎeut Tunique ressource du uvoo ii^v. IVul w quVa ji\ait pu sauver de valeurs et vl v*t Kt^ jMwiv u\ IcuaU vKuis une ci^rbeille qui n'était U^ Iv^uule ui ^iMiule.
lU\u luilnt.itit de GenoxCs Louis Say se maria avec Mv^ne Kv^uv*^^ i\t\\i:uv cxMtîme lui. dvmt il eut trois IvU, e^ U t\»Uvî>i une uxvtis^ut de drajH^rie qu'il céda i son tiU Jv\uu ue eu lO'.h^ S il ne sVuriohil jva>, Jean Say l^^niul À rviiv\uv\\ * Il ù^urtùssait de la sen^? à toutes len uuÎMMts ivluteu^e>i des ina\>> c:rwn voisins, écrit J. tt. SvtN d>iu^ le I «\nuior et l uu^ue chapitre de ses Ms **<,' Vs^ \ uv^uunuxeul à U Chartreuse de Ripaille,
lits l\>u,s au $ >,. .; l>-v ji\w ".c .rwi „^>..vr 3^.^*3; : •
dont les moines Finvitaient quelquefois. Huguenot et ricaneur, il mangeait leur dîner, gagnait leur argent, se moquait d'eux et resta leur ami; ce qui fait honneur à son caractère. » Son frère aîné, François, d'humeur plus grave et ne se sentant pas de goût pour les affaires, se fixa à Londres comme ministre du saint Évangile. « Il laissa une jolie fortune, écrit J.-B. Say, qui devint la proie d'une gouvernante et de quelques entours, tellement que lorsque mon grand-père se rendit à Londres pour recueillir cet héritage de son frère, il ne recueillit que la mortifîcation de voir clairement qu'il lui était échappé. »
Bien que résidant à Genève par la force des choses, la famille Say n'avait pas quitté la France sans esprit de retour. En attendant que ses affaires lui permissent d'y rentrer, Jean Say envoya son fils Jean- Etienne, né en 1739, à Lyon pour compléter son éducation et y apprendre le commerce. Il entra comme commis dans la maison de M. Castanet, né à Nîmes,
Baptiste Say a eu en 1818 la pensée d'écrire ses Mémoires, Il avait alors cinquante et un ans. 11 a préparé un cahier de papier, a rempli 18 pages et s'est arrêté. Il ne s'y est jamais remis; je ne sais pour quelle raison. D'au très soins l'auront occupé sans doute; il aura mieux aimé parler de la science à laquelle il avait consacré sa vie, que de faire son propre portrait. A cette époque, on n'avait pas encore le goût de s'analyser. Les Mémoires finissent au titre du chapitre 11 et l'autobiographie ne dépasse pas la vingtième année de l'auteur. • Ces quelques feuillets jaunis par le temps, je les ai portés à l'Académie des sciences morales et politiques, et je les ai communiqués à mes confrères. La lecture leur en a plu, à cause de la grâce et de la finesse du style. Les lecteurs du Journal des Débais y auront aussi peut-être de l'agrément, et je leur livre avec confiance les vieilles pages écrites par mon grand-père, dans la ]>ensée qu'ils n'y trouveront rien qui ne fasse aimer celui dont j'ai» l'honneur de descendre et dont je porte le nom. »
Bien que Gastanet occupât un rang très honorable dans la hiérarchie commerciale de Lvon, son état de fortune n'était pas en rapport avec sa situation sociale. Jean-Baptiste Say attribue cette anomalie « à ce que M. Gastanet était dépourvu de celte médiocrité d'esprit qui parait nécessaire pour s'enrichir dans le commerce ». Et il ajoute : < Mon grand-père portait ses vues plus loin. Il étudiait peut-être plus les résultats généraux du commerce que ses résultats prochains; plutôt ses principes, sa législation et les usages des différents peuples, que le parti qu'il en pouvait tirer. Dans les débats qui s'élevaient entre les négociants de la ville il était souvent pris pour arbitre, et les tribunaux lui renvoyaient la décision des cas difficiles. Dans une ville où le commerce est si étendu et si actif, l'attention qu'il donnait aux affaires des autres nuisait un peu au succès des siennes... »
Non, en vérité, ce n'était pas un commerçant; c'était ce qu'on appelait de son temps un philosophe et ce qu'on appelle aujourd'hui un économiste. Economiste, il l'était sans le savoir, cet idéologue qui, au lieu de s'absorber dans la patiente et minutieuse
cet événement. Mais les actes de Tétat civil ne mentionnent pas le numéro, et nos recherches à ce sujet n'ont abouti qu'à des probabilités. 11 se peut que la maison Gastanet ait disparu par suite des expropriations nécessitées par le prolongement de la rue Impériale, aujourd'hui rue de la République. Dans ses Mémoires, J.-B. Say raconte que ses parents habitaient quai Saint-Clair, et que toute sa vie il a conservé l'impression de l'admirable panorama qu'il avait devant les yeux. 11 est donc vraisemblable qu'après la naissance des enfants, le logis de la rue Pizay étant devenu trop exigu, le ménage Say se transporta au quai Saint-Clair.
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rechercha -iâ rtia^ [«assait son temps à méditer sur les princifies des causes générales, et à essayer de résoudre les grands problèmes spéculatifs de la production et de rechange. Nous retrouverons plus loin chez ses descendants directs les traits distinctifs de ce caractère désintéressé. Nous verrons qu'il est le véritable ancêtre intellectuel de cette dvnastie économique des Say, qui a fourni à la science trois générations d'hommes marqués à son empreinte.
Si les affaires commerciales de Castanet n'étaient j^s hriUantes, celles de son gendre n'étaient guère jVuîi jvrosjH^res. Après une période relativement Vcn UM*. J.-È* Say éprouva des revers. Son com- ■*N<w vxv.vî<:ail à envoyer des soieries de Lyon à ' , . ^ -r . ^: :.'5 exf^édiail en Hollande, en Allemagne, ,xi : , .,- .• :<;u>« Turquie; mais il restait garant , . .^ ^ ;. -v 1 ac;tjt> Je U valeur des marchandises. ^ v^ . . . -\ remarque judicieusement J.-B. Say, Nt • . - . -t a r^'tîK > i;iii< TEurope et ses créanciers . t >^ vi-v- |.-tHqae< années peu favorables à .* ^ .- vvîs;.-*ït: 1 i»--> pertes considérables. Il ; ..^^w I ,.ai: :uiat payé, et il se vilcon- . ,. ,. v xr M-.i j.;.tii. » D'ailleurs tous les ,. ^ ... V N^ .. ', .. t iK ,v.î ..r-'> ojutre lui. Son beau- . .. . , . , : .: t .;. .* ù ^> conseils et de son
. . . N * -. ' * .0 i r:x* iM'Mie -le naralvsie. H V V.. , . x . . *t > .t i : jicîer. le désastre de .X v,^ :. • .' .;; iii. t honneur restait . ; i. V . :• imne on le savait
LÉOli BAT. £A T:e, ££* (EIVIlEf. T
iniègre, iaboneux^ rompe aux afiËEÛres — la suite* Ta biai proQTé — il oLûn: iuûi^mait des amoi^eiiients de ses créanciers, et ceux-ci d eureu: j*a5^ a se repentir de leur çéaérosilé, car quaîre azutees ne s Vtaieu: pas écaillées que. dou seulenieii: JeaD-fltiemie Say «^'acquittait de toutes ses oeti'^s persoinieiJ*'fu mais encore payait la part de ses as>c»cié^ et càiit-nah sa rt^faaliilitatioD complète.
ÂTaot d>n venir là, ieaxk-Eneinnr Say avait sui* de dures épreuves à sod arrrrée à Paris- Fresque sans ressources, et déjà chanré de fan.iiie, il s'étart oocujié de courtage de banque, métier analogue à celui de remisier. Ses qualités ne lard^^^reiit pas à le faire apprécier dans le moode de la iiiiance, el zijirès avoir été intéressé dans une charse darent de ciiange^ fl obtint une place d agent de cLanire en titre. Le sort de la famille paraissait assuré. Mais la mauvaise fortune n'avait pas seulement ^«orté un coup funeste à ses intérêts matériels; elle avait failli compromettre à jamais le déveloj»fiement inteUectuel du fils aîné Jean-Baptiste, en Tobligeant à interrompre brustpiement le cours de ses études. Dès Tàge de neuf ans, Jean-Baptiste avait été mis dans une pension que venaient d*établir près de Lyon, à EcuUy, un Italien nommé Giro et un abbé Gorali.
« Leur plan, écrit Jean-Baptiste Say, rejetait quel-
I ques-unes des pratiques suivies dans les collèges, et
en général, Tinstruction magistrale d'alors ; leur entre-
' pnse, en conséquence, eut des persécutions i essuyer
-. •• - ^ ■ -.-^ ^ :*~ r V j>:.:î.na *ï ie
_ -1 *£- tTL ifl. ll.<ES
- . ' - ^ . "^ -z: •*• Hiasa—
^..- , ;l >v r^ .'^'^ « « . . ^-- ■*^— i— »1P* usa
: : • ^ nui. i* ; : ■ - ■:- • * Tif jf
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pas parfaite. Ce qui prouTe cependant qu^elle n^était pas si défectueuse, c'est que Jean-Baptiste Say n'en a pas gardé un mauTais souvenir : les maîtres savaient se faire aimer de leurs élèves, puisque toute sa vie il a conservé pour eux un souvenir reconnaissant et attendri.
Le brusque départ de Lyon interrompit cette éducation. Pendant les premières années du séjour à Paris, il ne fut pas question de la reprendre. Dans rimpossibilité où il ^tait de pourvoir aux frais d'une instruction classique, Jean-Étienne se contenta de faire donner à son fils une éducation commerciale moins coûteuse et d'un avantage plus immédiat. S'il est vrai que rien ne soit plus funeste pour la culture intellectuelle qu'une éducation commencée d'après une certaine méthode, puis interrompue et ensuite reprise dans un sens tout différent, et que mieux vaudrait peut-être un manque presque absolu d'instruction, on voit quels risques courait le jeune Jean- Baptiste en s'engageant à contre-cœur dans cette voie nouvelle. Il dut se mettre aux affaires de banque, mais il est permis de supposer que ces nouvelles occupations ne l'absorbèrent pas uniquement.
Jean-Baptiste n'avait pas le sens pratique très développé, ou tout au moins il ne possédait pas les qualités indispensables pour réussir dans les affaires. La preuve en est dans le peu de succès qu'il obtint plus tard dans l'industrie. En dépit du soin, de l'ordre, de la conscience exacte et rigoureuse qu'il apporta dans
:t 1.1*: y..: r^ "IL- riib c:™ IXf .
u<b (>«â<îuii*^* : '*i»niiiH lu.- i v*»\-ai* 4t-f omis»* a un *uii> j'oiu* u* vu* fjii* **^ •••ïiiiiii*r"''aiii^ «miiiiairtt ^
iiioii**mt ^ul.: v^iiL c Vi*icin*^ lUi i*rc»€l caresse
<;*■•^Jf <^. '♦^ a J a;:e de 'iii-Deuf anf il j«aruî jK»iir 1 An- ;rl*'*>frr<r- *rij *x*nj|rarijie de son frère Hc*race qm Ticnail 4 <tvoir 'juat/>fze arife.
^> \)f^xui*tT h^yjxxr en Angleterre eut sur le dérdoppriî>e/il jiii>rllei luel de Jean-Baptiste Say une influence ^/OfcidérdLle- Laissé à lui-même dans un milieu si différent de #:eliji dau?> lequel il avait été élevé, isolé, au $tioitih an début, par son i^orance de la langue, il se |/fit « ^lij'jier sérieusement et à réfléchir. Ces! à cette ^(M>^pie dé/:ihive de sa \ie qu'il sentit naître en lui cet efcprîf d'oliMfrvalion et cette faculté d'association AiiUé%, qtji M>rit les marques distinctives de son génie ^'U'MiiiUiut*. Tout devint pour lui matière à réflexion.
* ljit% moindres circonstances servent à notre édu-
cation, écrit-il. Un jour je vis entrer chez moi un couple de maçons avec des briques et du mortier. Je n'apercevais aucune réparation à faire; la maison était presque neuve; mais j'avais deux fenêtres à ma chambre ; le Parlement, ou plutôt le ministre venait de décréter l'impôt sur les portes et fenêtres ; et mon hôte ayant calculé qu'une fenêtre suffisait pour notre travail et notre toilette, il fit murer l'autre. Je réfléchis alors que j'aurais une jouissance de moins et que ma fenêtre murée ne rapporterait rien à la Trésorerie. C'est peut-être la première de mes réflexions sur l'économie politique. »
L'année suivante, en 1787, à son retour à Paris, il fut amené, par une circonstance fortuite, à réfléchir plus mûrement et avec plus de méthode sur les phénomènes économiques et leur répercussion sur le bien-être moral et matériel des peuples. Etant secrétaire de Clavières, le futur ministre, alors directeur d'une compagnie d'assurances, il remarqua que son patron lisait assidûment et avec attention un ouvrage anglais : c'était la Richesse des nations de A. Smith. Il en lut quelques chapitres. L'impression qu'il en ressentit fut si profonde que, dès que ses moyens le lui permirent, il écrivit à Londres pour se faire envoyer un exemplaire du célèbre traité, qu'il conserva précieusement toute sa vie. Ce fut une révélation. Dès lors sa voie était tracée et son esprit avait trouvé sa véritable orientation.
Nous n'avons pas l'intention de suivre pas à pas
Jean-Baptisfe Sav dans sa féconde et glorieuse carrière. Ce travail ne rentre pas dans le cadre de notre étude, et d'ailleurs il a été fait au moins en partie '. Mais, en restant dans les limites que nous nous sommes fixées, nous croyons devoir rechercher les affinités morales et intellectuelles qui relient Horace et LéoD Say à leur illustre aïeul.
A une époque où la théorie de l'atavisme et les questions de milieu occupent une place prépondérante, il est indispensable de remonter un peu dans le passé. U est curieux surtout de discerner la part que M. Léon Say peut revendiquer dans l'héritage paternel, de montrer qu'un homme d'une nature aussi élevée et d'une urbanité aussi exquise n'est pas éclos spontanément. Ses rares qualités d'esprit et de cœur sont, pour beaucoup, la résultante d'une longue sélection et d'une sorte d'incubation morale et intellectuelle. Il y a aussi un intérêt historique de premier ordre à étudier comment se sont fondées, par quelles transformations presque invisibles ont passé ces grandes familles de la bourgeoisie française, qui ont eu une influence si directe sur la société moderne et dont la famille Say était, sans contredit, un des types les plus achevés.
Laissant donc de côté les événements extérieurs de l'existence publique et scientifique de Jean-Baptiste Sav, nous allons pénétrer dans sa vie privée, jusissantes études de M.Baudrillartel
qu'ici peu connue. Notre tâche sera singulièrement facilitée par la faveur que nous a accordée madame Léon Say de puiser dans les archives de la famille.
Par un fortuit concours de circonstances, Jean- Baptiste Say, dont le temps était absorbé par mille occupations diverses, a beaucoup écrit de lettres, au moins pendant une période de sa vie, alors que son fils Horace séjournait en Amérique. Les autres lettres de famille sont peu nombreuses. La raison en est que Jean-Baptiste Say, tendrement attaché à son foyer *, s'absentait très rarement, et encore, le plus souvent, sa femme Taccompagnait-elle dans ces déplacements nécessités impérieusement par les affaires *.
Ce qui frappe d'abord quand on pénètre dans Tintimité de Jean-Baptiste Say et de sa famille, c'est la parfaite possession de soi-même et la sereine égalité d'humeur des personnages. Tous sont merveilleusement équilibrés; chez eux, nulle trace de nervosité ni de sensiblerie. Nous nous trouvons en présence d'âmes fièrement trempées, qui se savent supérieures aux événements. Dieu sait cependant que les épreuves et les catastrophes ne les ont pas épargnées. Jean-Baptiste
1. Jean-Bapliste s'éUiit marié à Paris, en pleine Terreur, le 6 prairial de l*an I — 25 mai 1793 — avec mademoiselle Deloche.
2. En dehors des lettres de famille et de quelques correspondances échangées avec les personnages de son temps, J.-B. Say avait l'habitude de noter chaque jour les faits saillants de son existence et d'inscrire ses dépenses. Mais cette simple nomenclature, que n'accompagne aucune réflexion, n'a qu'un intérêt relatif au moins au point de vue qui nous occupe. Nous avons trouvé néanmoins quelques renseignements assez curieux au sujet du prix des choses au commencement de ce siècle, telles que gages des serviteurs, émoluments des médecins, prix des loyers, etc.
[ 'wma «ue» i^rs- nciâttitmles >te
- -ôicmi.-;- in .1 -i>^. Plasiears ■ir iin'tTMiae -xiâteocF. ils ont
-iiT —• •-nace». it*ait-Bapti9te ■UKi!> . i-'mt. aai -*-* jiief*ts et ■■ — , . rtii<inuem«Bt -^tMiSert
_-ii: ■ -jorï jjt^rai. il a 4té
i_~ --.ï,*rr. -4111 lans '(lu^IqIles
. ~ ■iiLii»; •• -*•- 'riiirip*». pas
:;u:-v— '-viiixDW pttiitiqae.
•-* iu:in~ '- -* ^HiieritioQ. il
:-..~tnf - i»uvfai«u<ir IT89, — . ■ j ■' :''inw ie la Ter- ■•i..iii'--- .ju> .l'iKiniiua <ruD ■iu<- :-. ■ ^auur ■min; et la r:-- -1 'i>Hui>ane. •{ui ne ..atinrr- ^lais ! ^îliu^oo ne ■irti:"U - -pera •'. -"île fut Jêfi-
,- ^^ ..-tHun-* ->uuU({iies et se
— -ur 1 t t*ut tiùme plus la ^ n'if^^T. — J^an-Boptiste
;i :. mia i Au*!iv. ilans le Pasie <-mCi->i. Aupariv:uit. il avait lail? le la taiïricaiinn. en opé- ■ <m [urtier .l'origine anglaise ire: '^)U tUs Horace loi servait it quelques aimées l'établisse-
la suite .ie* événements provo-
qués par la folle politique de Napoléon, les affaires périclitèrent; 1814 et 1815 leur portèrent le dernier coup. Jean-Baptiste Say avait lutté avec une indomptable énergie; à la fin il avait dû s'avouer vaincu, et rentrer à Paris pour chercher une situation. Toutes les tristesses l'assaillirent; son usine était réduite à l'inaction, son fils Horace était parti pour l'Amérique dans l'intention de ne plus être à charge à sa famille, et, pour comble, le spectacle des événements politiques et de la cynique explosion des convoitises débridées le navrèrent. Un moment il songea à s'expatrier et il s'en ouvrit à son fils Horace alors aux États-Unis. € Au lieu, lui écrit-il, de me coudoyer dans la foule pour arriver à quelque emploi qui me donnerait de quoi vivre avec peine, je tourne toujours mes regards vers l'exercice d'une industrie privée, et je ne tiens point du tout au séjour de la France, qui n'a rien qui me tente beaucoup à présent et où je vois qu'on sera mal gouverné. Les commerçants qui ont leurs capitaux sans cesse disponibles et réalisables s'en tireront encore. Ils sont cosmopolites par nature et une mauvaise administration n'a guère de prise sur eux, surtout quand elle est plus timide, plus faible que celle de Bonaparte. Ces pauvres Bourbons n'ont pour eux ni troupes ni argent. Les soldats n'ont pas encore crié une seule fois : « Vive le roi! » Les contribuables serrent tant qu'ils peuvent les cordons de leur bourse. Et le roi est entouré de loups dévorants. Recueille donc des notes et des avis sur les genres de commerce
Son courage soutient le nôtre, et tu peux te vanter d'avoir la famille la plus calme de Paris... »
Jean-Baptiste Say ne donna point de suite à ses projets d'expatriation. Avec le retour de la paix et de la liberté, il put reprendre sa plume et trouver dans le professorat des moyens d'existence. Mais les années 1814 et 1815 lui Jaissèrent une indélébile amertume. Partagé entre la haine que lui inspirait la criminelle ambition de Napoléon et le dégoût provoqué par les maladroites manifestations du parti ultra revenu aux affaires avec les Bourbons, atteint dans ses convictions et dans ses intérêts, il subit alors la crise la plus douloureuse de sa vie. Néanmoins, sauf quelques expressions un peu vives, mais que les circonstances justifient, contre la politique impériale, les nombreuses lettres datées de cette époque ne contiennent aucune trace de violence ou de colère contre les hommes. Il juge les personnages et apprécie les événements avec une clairvoyance que n'obscurcit presque jamais la passion. Ce n'est certes pas par indifférence, car nul ne souffre plus vivement que lui des malheurs publics et des palinodies de ses contemporains. Mais deux choses lui servent de refuge et de consolation : le culte désintéressé de la science et l'amour de son foyer.
Époux tendre et dévoué d'une femme au grand
cœur et aux vertus antiques, père affectueux et attentif
«^'enfants qui devaient charmer et embellir son exis-
Qce tourmentée, protecteur discret et éclairé, ami
18 LÉON BAY, SA T|E. SES 'irTlIS.
sAr et fidèle, il avait su créer aaloor 4!^ In sue atmoN(ihère d'afTection el de re^perl. a fabri des ora^'p» poliliqucs et des assauts inaltif.lirt ^^ I"»fTer- BÎté. Homme de famille dans ta pins n.>Ue »rr«ptioo du terme, acceptant tous tes devoiis et toutes les responsabilités de sa charge, il s'est déTOoè U<ale sa Tie au lionheur des siens.
Éducateur de premier ordre, il ne laissa à personne le soin de façonner le cœur et l'esprit de ses enfants. Non seulement il dirigeait de très près leurs traraoi, mais encore cet homme d'un aspect un j^o srave se môlait avec une bonne grâce charmante à leurs amosements. Un détail donnera l'idée, et de sa s»Ilicilade paternelle, el de son étonnante ouverture d'e^t,
L'n moment, comme c'était la mode alors dans toutes les classes de la société, ses enfants el leurs jeunes camarades se passionnèrent pour les charades et les comédies qu'ils jouaient entre eux les jours de cong-é. J.-B. Say s'amusa à composer des pièces pour eux. Dans ses papiers nous avons retrouvé le scénario de vaudevilles el une comédie complètement achevée, écrite tout entière de sa main avec le soin minutieux qu'il mettait à toutes choses. Cette comédie de paravent, inlilulée Afonsieur Parenthèse, n'est certes pas un chef-d'œuvre, mais elle est gaie, bon enfant, et d'un comique très fin. Il avait aussi écrit une iiériu d'apologues : au moment de les mettre en vers « La Fonlainelui fit peur », comme il l'écrit en mai^ u riinnuscrit.
Toutes les lettres adressées à ses enfants respirent une tendresse infinie, avec quelque chose de ferme et de viril. Il leur fait peu de morale, mais, fidèle à son rôle d'éducateur, il ne laisse jamais passer Toccasfon de relever leurs fautes et de redresser leurs torts. Voici, par exemple, l'extrait d'une lettre écrite à son fils Horace, alors âgé de quatorze ans, qui donne un aperçu de sa méthode.
Auchy, 10 octobre 1808.
« J'ai été affligé d'apprendre, non par tes lettres, mais par celles de ta cousine et de ta tante, la perte de ta bourse. Je n'ai pas encore tant regretté la valeur de la somme — quoique je ne sois pas dans le cas de supporter gaîment aucune perte, puisque je ne possède encore que ce que je gagne journellement — que j'ai gémi de la nonchalance et de l'insouciance qui ont été cause de cette perte. Je ne te la reprocherai pas davantage pour ne pas augmenter les chagrins que tu en as éprouvés toi-même, mais je te ferai seulement remarquer deux torts que tu as eus dans cette affaire, afin qu'avec l'envie que tu as de te perfectionner en tous genres, tu puisses éviter des torts semblables par la suite.
» Le premier est l'imprudence d'avoir porté plusieurs jours de suite une aussi forte somme dans ta poche. C'est ce que je ne fais pas moi-même, quoique je sois plus raisonnable que toi. Il fallait se hâter de
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rembourser à ma cousine l'argent qu'elle t'avait prèle et le débarrasser du reste dans ton coffre, sur-lechamp, en rentrant et avant de le livrer à aucun amusement, à aucune occupation.
» Le second tort est de n'avoir pas confié cet accident de suile, aussitôt que tu t'en es aperçu, aux personnes qui s'intéressent le plus à toi : à tes parents, à ta tante qui m'a tenu lieu de mère et à toi de grand'maman. Ce défaut de confiance, cette conduite cachée refroidit nécessairement l'intérêt qu'on prend à toi. Elle prend sa source, je le présume, dans un fond de faiblesse morale, qui redoute une réprimande, qui en éloigne le moment sans y rien gagner que de rendre les reproches plus amers et plus durables. Oh! qu'il vaut bien mieux, coftime je te Tai dit une fois que tu étais trop jeune pour me comprendre, aller droit au danger qu'on redoute, l'affronter de bonne grâce, et s'en tirer le moins mal possible. Voilà le vrai courage. Tâche, mon bon, mon cher ami, de former ton caractère sur ce plan. C'est par l'exercice qu'on se forme aux qualités morales, de même qu'à l'adresse et même à la force
corporelles.
1, Puisque je suis sur le chapitre des conseils, je vais t'en donner encore un dont tu ne sentiras pas encore toute Timportance, mais qui te reviendra à l'esprit souvent et fortement à mesure que ta raison se formera et que tu acquerras de la connaissance des hommes. C'est qu'il est fâcheux, dangereux, -- --
ou au
moins très nuisible dans la vie de laisser voir à qui que ce soit le mépris qu'on fait de lui.
» Tu peux croire à ma véracité : j'ai connu personnellement plus de sept ou huit personnes, et de réputation plus de cent personnes, à qui cette disposition a coûté la vie; et quant aux personnes à qui elle a coûté le repos, dont elle a ruiné les ressources et contrarié le succès, le nombre en est incalculable. Les seuls ennemis que je me connaisse — et ils m'ont déjà fait du mal — ne me viennent que du mépris que j'ai senti pour leur caractère ou pour leur talent, et que je n'ai pas su cacher assez soigneusement. C'est par cette raison que toute espèce d'association, de coterie qui affecte la moindre supériorité sur les autres, attire infailliblement la haine. Cette haine est peu enracinée, peu dangereuse, dans une population de marmots; mais si l'amitié même entre marmots est un sentiment précieux, faut-il s'exposer à sentir et à inspirer le sentiment contraire?
» Je te dirai de plus que l'on découvre à mesure qu'on vit qu'il y a très peu de personnes et même de choses complètement méprisables ou haïssables. On aune prévention terrible contre de certaines gens; vient-on à les connaître mieux, et à les juger soimême d'un sens plus rassis et d'un esprit plus froid, l'on découvre que ce qui nous avait paru si pitoyable ne l'était pas sous tous les rapports. Une observation qui doit nous rendre bien modestes, c'est que la personne dont nous méprisons le plus les connaissances
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lui envoya un livre qu'il venait de composer, intitulé : Considérations générales sur Vindustrie, Cette œuvre hâtivement faite déplut à J.-B. Say, qui s'en ouvrit à son frère avec une franchise qui va jusqu'à la sévérité. Voici sa lettre *.
Paris, 1827.
« J'ai reçu ton dernier ouvrage, et je te remercie de l'envoi. J'y ai trouvé beaucoup de bonnes choses, et toutes sont dictées par l'amour du bien et de l'humanité... Cependant je ne te cacherai pas que je suis fâché de cette nouvelle publication : je crois que tu aurais recueilli plus d'honneur en t'exerçant sur d'autres sujets. Je suis fâché, par exemple, que tu aies écrit sur la nature et l'usage des monnaies sans avoir lu les nombreux écrits que les Anglais ont fait paraître, dans ces dernières années, sur ce sujet où ils se sont instruits à leurs dépens, notamment, outre les brochures de Ricardo, celles de Th. Tooke, de Parnell et de A. Mushet. Tu aurais pu y suppléer en lisant les chapitres xxni et xxvi, livre I, de la cinquième édition de mon Traité. Tu aurais vu en même temps combien je me suis empressé de me corriger du
1. L'exemplaire envoyé à J.-B. Say a été conserré dans la famille. II est surchargé de notes, ce qui prouTe avec quelle conscience J.-B. Say l'avait lu et étudié.
Publiée par les soins d'Horace Say dans les Œuvres diverses de J.-B. Say, p. 54 i et suivantes. Paris, Guillaumin, 1848.
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moment que la vérité brille à mes yeux; mais il ne suffit pas de lire en courant, et ensuite de rouler sur ses propres idées. Il faut étudier profondément les bons auteurs, se pénétrer de leur sens, s'en rendre maître, et ne les combattre que lorsqu'on s'est convaincu qu'on a vu la portée de leur sens, et qu'on a trouvé, comme disait l'abbé Galiani, le Gîte du Paralogismu. Autrement on se fait plus de tort qu'à eux.
» Depuis trente-huit ans j'étudie l'économie poliliquo. c'csl-à-dire depuis le temps où j'étais secrétaire do Cluvii^ro, avant qu'il fût ministre : il avait un exempluin* do Smilh qu'il étudiait fréquemment; j'en lus quoiquos papes dont je fus frappé, et aussitôt que je lo puî*» j'on lis venir un exemplaire que j'ai encore. Uopvuïi 00 lomps, chaque fois que je me suis trouvé uno opinion ditïéronte de celle des auteurs d'un grand j^i^viuonU j^ù frt^mî de me tromper; j'ai remis mes iVHx.oH sv^r lo môUor. et j'ai presque toujours trouvé uuo j\^Ni^iî^ tort. Jo criMs que tu as lu trop légèrement, o<^o o\v^t li^v Ui:i^rtMwent que de ne lire que pour >^>^\\ov. ovm lo 5^005 intime d un auteur et ses motifs, OH.M^ vIo lov ^oulouunt |H>ur le critiquer, lorsqu'il
>é Ji ,^\ OU^ x^t\'y:v^ ^lo It m^nî^re dont tu parles de Syo^Uv V » nIo xv<a ouNt\^v do MAlihus où il ait complè- ^vo^ ui vxvv^^ ; tu ^^v auu< Ivu toH. la nature des v^^^x^i U^ vUmuuv vïu av.-o<tù ivqviuoU Ce n'est point U\ U^ \^x vhX uu xc l KoituvA^ a rxkon contre un vul-
gaire ignorant. Tout le monde croyait la terre immobile au centre de Tunivers ; mais ce monde n'était pas instruit. Quand les observations de Copernic, de Galilée, de Newton eurent fourni des preuves que la terre tournait autour du soleil, ceux qui les ont combattus ont donné la mesure de leur instruction : et ce qui pouvait leur arriver de plus heureux, c'est que leurs écrits fussent oubliés... »
La leçon était un peu dure; mais elle était si méritée et elle venait d'un cœur tellement sincère, que les rapports affectueux entre les deux frères n'en parurent pas altérés. D'ailleurs, il faut bien le dire, soit que les circonstances de la vie les aient séparés de bonne heure, soit que leur tournure d'esprit fût trop différente, J.-B. Say n'eut jamais pour son frère Louis la même tendresse que pour son frère Horace, l'aimable compagnon de Londres.
C'est qu'aussi c'était une nature charmante que celle de cet Horace qui, élève de l'École des Beaux- Arts et dispensé de la réquisition militaire, volait à la frontière au premier coup de canon, disant simplement à son père : < Il faut, dans les circonstances où nous sommes, que chaque famille fournisse son tribut. J'acquitte le nôtre. j> Sa première campagne lui donne le goût des armes. Il se présente à l'examen du concours de l'école du Génie de Metz, et dès le premier classement il obtient le numéro 1. A sa sortie de l'école, il est employé comme officier au blocus de
Luxembourg. Là, il se fait si bien apprécier de ses chefs qu'il est mandé à Paris pour Forganisation de rÉcole polytechnique, où il est chargé du cours des fortifications. Devenu collègue de Lagrange, de Honge et de BerthoUet, il suit leurs travaux avec une ardeur passionnée. Tout en approfondissant Tart des fortifications, il publie une série de mémoires sur les questions nouvelles de chimie, de physique et de météorologie, qui attirèrent sur lui l'attention du monde savant.
Mais les études scientifiques ne Tabsorbaient pas uniquement. Dévoré du désir de tout savoir et doué d'une grande ouverture d'esprit, — là encore nous retrouvons la trace de Castanet — il se reposait de ses labeurs scientifiques dans le culte de la littérature, de la philosophie et des arts. En analysant les œuvres de Locke et de Condillac, il avait été conduit, comme toutes les personnes qui se sont livrées à des études de ce genre, à des recherches fort étendues sur les langues, et il'avait jeté les fondements d'une grammaire philosophique dont les principes ingénieux et profonds ouvrirent des horizons nouveaux à une science encore à son enfance.
En même temps, il se délassait l'esprit en lisant € avec délices » les poètes anciens et modernes, et il publiait dans la Décade des allégories pleines de grâce et de fine ironie dans le genre des Troglodites de Montesquieu, dont le but était de faire sentir la fâcheuse influence des préjugés sur le sort de l'espèce
humaine. Esprit éminemment philosophique, il ne se perdait pas dans le détail; instinctivement il s'élevait à des considérations générales, et tournait toutes ses idées vers le but que se proposaient alors les disciples de l'école physiocratique : le bonheur des hommes et le perfectionnement de l'espèce.
Mais ce penseur, ce philosophe, ce lettré était avant tout un homme d'action. A peine l'expédition d'Egypte était-elle résolue, qu'il demanda et obtint la faveur d'en faire partie en qualité de capitaine du génie. Il venait d'épouser la fîUe du D** Delaroche. Son mariage avait eu lieu en novembre 1796. Devant Alexandrie il se signala par sa bouillante audace; un des premiers il monta à l'assaut et pénétra dans le cœur de la place. En récompense de cette action d'éclat, Bonaparte réleva, sur le champ de bataille, au grade de chef de bataillon. 11 avait alors vingt-sept ans.
Désigné pour faire partie de l'expédition de Syrie, il eut le bras droit fracassé à un des assauts infructueux — il y en eut treize — de Saint-Jean-d'Acre. La retraite est décidée-, et dès le lendemain, après un pansement sommaire, il dut se mettre en marche; quelques jours êprès il mourait de fatigue et d'épuisement.
La nouvelle de sa mort porta un coup affreux à Jean- Baptiste Say. < Pourquoi faut-il, écrit-il dans la Décade^ que des liens si forts puissent se rompre en si peu d'instants? Pourquoi le ciel, qui nous a donné l'amitié fraternelle, y a-t-il ajouté l'éternelle séparation? La Patrie, qui aurait pu employer si utilement mon
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ment doué, eût ajouté un éclat nouveau au nom qu'il portait. Il était bien du sang des Say, ce soldat philosophe, ce savant à Timagination vive, ce moraliste à l'esprit prompt et curieux. En lui nous retrouvons, à l'état de promesse, les mêmes qualités que chez ses frères et ses descendants, c'esl-à-dire cette ouverture d'esprit et cette passioo, quelquefois excessive, de tout savoir et de mener de front tant d'occupations disparates.
Si jamais homme semblait fait pour supporter avec sérénité les atteintes de la vieillesse, c'était bien J.-B. Say, et cependant il n'eut pas assez de toute sa philosophie, aidée d'une foi sincère, pour ne pas faiblir quand il sentit l'ombre éternelle s'étendre sur sa vie. Le sort, contraire pendant si longtemps, s'était enfin relâché de ses rigueurs. Entouré d'enfants attentifs et respectueux, débarrassé des soucis matériels, professeur écouté, écrivain célèbre dans tout le monde civilisé, J.-B. Say eut cependant un déclin mélancolique. La mort n'effrayait pas son âme stoïque, mais il ne pouvait se faire à l'idée de quitter le monde, alors que son esprit, toujours en éveil, s'attachait encore à tant de choses et entrevoyait tant d'horizons.
« Ah! que la vie est courte *, écrit-il à sa cousine. Ce n'est pas que je regrette de ne pas vivre, mais de ne pas savoir le dénouement de bien des choses de ce monde, qui vont tout de travers. Notre unique conso-
Extrait d'une lettre inédite. 17 octobre
30 LEO?î SAT, SA VIK, SES ŒUVRES.
lation , car c'en est ane grande, c'est d'avoir fait ce qu'on poorait pour ses proches et pour tous les hommes...
» Horace me semble plos gai qu'il n'était, sa femme et ses enfants vont hien, Anna parait se plaire dans notre société ; mais hélas ! notre société se réduit à hien peu de monde, passé notre famille. Nous vieillissons; quand vient neuf heures du soir, je ne suis plus hon qu'à me jeter au lit et je n'y dors pas toute la nuit. Nos enfants font bonne contenance pour nous, et je n'ai pas de termes pour exprimer comment ils s'en tirent bien. La société qui me manque est celle des personnes à peu près de mon âge; mais par la môme raison que je suis incapable d'aller ils sont incapables de venir. 11 n'y a que vous, cousine, qui resterez active jusqu'au dernier moment; et ce qui est admirable, active pour plaire et pour faire du bien. Que le ciel vous conserve! »
Une dernière et suprême douleur lui était réservée. Sa femme bien-aimée, la compagne dévouée des bons et des mauvais jours, succomba au commencement de 1830. Ce fut un coup terrible dont nous trouvons un écho attendri dans la lettre suivante adressée à sa cousine Rath :
Paris, 30 janvier 1830.
« C'est vous, chère amie, qui plus que personne pouvez apprécier l'étendue de la perte que j'ai faite. Voilà une intimité de plus de quarante ans rompue en un instant! Nous avions supporté ensemble les bonnes
elles mauvaises fortunes; et ces dernières, qui occupent une si grande place dans la vie, avaient été constamment adoucies par ce caractère angélique qui a fait constamment mon bonheur. J'ai de bons enfants, mais ils ont tous des afleclions, des travaux, des vues qui ne sont plus les mêmes que les miennes ; il n'y a plus de cette communauté entière de pensées et d'aflections. La nature est bien cruelle! Soit qu'on rappelle providence ou autrement, elle n'agit que par des lois générales, elle ne pourvoit qu'à la perpétuité des espèces, de notre pauvre espèce comme des autres, et du reste est d'une insensibilité parfaite pour les maux individuels.
» J'ai été d'autant plus frappé de ce coup, que j'avais mis dans mes arrangements que je finirais avant elle. J'ai vu la mort de près; je m'étais familiarisé avec elle ; la seule idée qui me fût pénible était l'idée du chagrin qui en résulterait pour ma femme. Je voulais qu'elle ne mit point d'exagération dans son deuil; point de coiffes de veuve, point de pleureuses; je désirais que ce petit événement fût accompagné d'aussi peu d'idées lugubres que possible. Mais j'ai tant souffert que j'ai senti quelque soulagement de lui avoir épwrgné ce terrible moment. Je ne songe plus qu'à me serrer contre les amis qui me restent. Je suis sensible à toutes les marques d'affection que je reçois d'eux. Les vôtres m'ont été bien précieuses; mais je les prévoyais, vous nous avez vus à tant d'époques différentes depuis trente ans au moins, que
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J.-B. Sav eut au moins Tineffable consolation de penser qu*il laissait derrière lui un Gis, digne héritier de son nom, de ses doctrines scientifiques et de ses idées libérales.
De bonne heure, Horace Say avait pris la vie très au sérieux. A peine âgé de seize ans, il avait résolu d'alléger les chaînes de sa famille, en essayant de se créer une situation indépendante. En 1813, il partit pour les Étals-Unis, en qualité de subrécargue et de là il gagna le Brésil, où il entra dans une maison de commission. Dos deux côtés la séparation avait été cruelle; mais par une délicatesse exquise on s*était attaché à refouler les manifestations de faiblesse. Les lettres d'Horace à na famille pendant cette période d*exil
n'ont pas été conservées ; mais par celles de la mère et du père, qui écrivaient souvent sur la même feuille, nous voyons combien étaient touchants les sentipoents d^affection et de tendresse qui unissaient des êtres si bien faits pour s'aimer. Pendant plusieurs années, J.-B. Say correspond assidûment avec son fils; il le tient au courant de tout ce qui peut Tintéresser au sujet des affaires de famUle et des intérêts commerciaux. Sa sollicitude attentive ne néglige aucun détail, et il prend plaisir à rinitier à tous les événements politiques, aussi bien qu'aux menus incidents de la vie familiale.
A son retour en France, Horace Say fonda à Paris, en 1818, une maison de commission pour TAmérique méridionale, et épousa la fille de M. Cheuvreux, un des négociants les plus considérables de Paris. Afais il n'aurait pas été le petit-fils de Castanet et le fils de Jean-Baptiste, s'il s'était absorbé exclusivement dans l'exercice de sa profession. Juge au tribunal de commerce, membre et ensuite président de la chambre de commerce, conseiller municipal de Paris, conseiller d'État, membre libre de l'Académie des sciences morales et politiques, U sut apporter dans ces diverses fonctions un grand zèle pour le bien public joint i nne remarquable activité. Partout où il passa, il laissa l'empreinte de son esprit toujours en éveil et de sa rare puissance de généralisation. Ainsi ce fut lui qui, en qualité de président de la chambre de commerce, dirigea la grande enquête de 1847 à 1851 sur la
situation économique de la capitale, en tête de laquelle
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à Guillaumin, à J. Gamier, à Biaise des Vosges, et le mardi 6 avril 1842 eut lieu la première réunion de la Société d*économie politique. Depuis lors, la Société a pris un développement important; elle a perdu, en revanche, son caractère d^intimité, ses statuts ayant été roodiGés lorsqu'elle a été reconnue d'utilité publique. Mais il n'est que juste de faire remonter à Horace Say le mérite de sa fondation.
Un moment, il avait été tenté d'entrer dans la vie politique. C'était en 1842 : on lui offrit une candidature au Havre, où il comptait des parents et des amis dévoués. A ce moment la liberté du commerce n'avait que de rares adeptes. Horace Say accepta comme un devoir la mission de défendre des idées qui lui étaient chères, et dont le succès importait à la prospérité publique. Dans sa profession de foi il eut le courage, assez rare chez les candidats, d'exposer saps ambages et sans réticences son programme économique.
€ Déjà, écrivait-il, en défendant dans le conseil général du commerce les principes applicables de la liberté commerciale, en demandant que les tarifs douaniers ne fussent plus employés à encourager et à soutenir des industries artificielles, en cherchant à démontrer que le meilleur encouragement à donner aux industries agricoles et manufacturières consistait à leur ouvrir de vastes débouchés, en favorisant, au heu de les entraver, les rapports internationaux, je défendais par cela même les intérêts du Havre, en même temps que les véritables intérêts du pays... »
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sujets sérieux, écrivait-il ; je voudrais pouvoir influer sur la conduite générale des affaires et faire passer dans la pratique mes idées économiques, mais, à côté de cela, je me sens un certain fonds de paresse, une certaine envie de vivre tranquille et surtout un grand désir d'être avec toi, de te voir contente et de pouvoir me promener près et loin avec toi *. » Voilà le secret de sa philosophie.
Horace Say ne fut pas élu, mais il obtint une honorable minorité. Jamais, d*ailleurs, candidat ne prit plus allègrement son parti d'un échec électoral *. Il faut dire aussi que les consolations ne lui manquaient pas. La vie fut clémente pour lui. S'il est vrai, comme nous le croyons, que le bonheur consiste à mettre ses occupations en rapport avec ses goûts et à borner ses ambitions, Horace Say fut aussi heureux que peut l'être un homme qui pense et qui n'est point égoïste. Marié à une femme d'une haute distinction, père d'un fils qui ne lui a jamais donné que des satisfactions, affranchi des préoccupations de la vie matérielle, suffisamment ambitieux pour avoir un stimulant à son activité native, mais assez modéré dans ses désirs pour n'éprouver jamais une déception trop vive, Horace Say avait su arranger sa vie en philosophe et en homme d'esprit. Ses lettres respirent le bonheur. Toutes sont exquises, pleines de naturel et
Lettre à madame Horace Say, 26 juin
2. Candidat à Paris aux élections de l'Assemblée nationale en 1848, Horace Say obtint 49 000 voix, mais il ne fut pas élu.
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rence qui existe entre le billet de confiance et le papier-monnaie, et en démontrant que la confusion de ces deux choses distinctes a été trop souvent la source de graves erreurs, commises par les gouvernements et les particuliers. Puis, avec beaucoup de clarté, il expose les phases diverses de la longue expérience financière tentée sous le ministère Turgot et ses successeurs, par les financiers Panchaud et Oonard, les fondateurs de la Caisse d'escompte. Cette caisse escomptait les lettres de change, elle faisait le commerce des matières d'or et d'argent, ouvrait des comptes aux particuliers, avançait de l'argent à l'État et enfin émettait des billets sans être tenue à l'obligation d'une réserve métallique. M. Léon Say analyse les vices de cette organisation défectueuse, résultant surtout de la trop grande latitude laissée aux organisateurs d'émettre des billets, et de l'abus que devait faire un gouvernement aux abois de sa faculté d'emprunter à une caisse qui n'avait pas les moyens de se défendre.
La péroraison de cette étude est aussi sommaire que l'exorde, ou plutôt, il n'y a ni exorde ni péroraison, dans le sens littéraire du mot. L'auteur dit sans phrases ce qu'il veut dire, trouvant sans doute que les faits qu'il a énumérés et les chiffres qu'il a groupés sont plus éloquents que tous les agréments qu'il pourrait y ajouter.
M. Léon Say consacra deux années de sa vie à compléter son instruction générale et à apprendre la pra-
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tique des âflkires de buMpie dans la maison d'Eichtal. En ro^me temps il s'occupait très activement de la citation de la Société des forges et chantiers de la M«>diti^rraiiée.
En ISSà,. «on pèi>^ le fit entrer dans les bureaux de la i\un)^a^ie du chemin de fer de Lyon. Immédiateinent il ^i^lnScfy^sa aux questions de chemins de 1er» et comprit la cmnie importance quelles devaient axx^îr sur le Je^t^Vpx^aiïeoi de la civilisation. Mais, dau:*i la $^ph^Te trfe n:ïv'^if:^V' ou ses occupations le c\MUUMiie«t^ il lae pw^xv^yai: raèce qu'il trouverait l\wANi\xtt d'irrs r^iNT $es iiees: aussi, tout en con- $i^r\ant $<^:*^ fv^:w^:oc5^ ^ <v::irÙ5s. « il cherchait acti- \v^n>f lit auli^cr^ * \ E;:x l$35 i, fut ncmmé secrélaw ivoxTâl if U lïirae i;i Bccriccaab^ qui venait
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de fer avaient à vaincre tant de préjugés et de difGcultés de toutes sortes, ne Tabsorbaient pas uniquement. Autant que les affaires, la politique et Téconomie politique l'attiraient. Entré au Journal des Débals à la suite de son mariage avec mademoiselle Geneviève Bertin — 1855 — , il ne tarda pas à s'y faire remarquer. Du journaliste de race, il avait à un rare degré la facilité, le tour aisé, le don d'exposer clairement les questions ardues, le style alerte et aussi l'ironie tempérée par une indulgence souriante. De plain-pied, il prit rang à côté des plus brillants polémistes de cette vieille et glorieuse maison des Débats, quoiqu'il se cantonnât presque exclusivement dans la spécialité un peu ingrate de la politique financière.
Enfant de Paris, très sensible au fond à tout ce qui pouvait contribuer ou nuire à la prospérité et à la splendeur d'une ville qu'il aimait, il s'attacha, dès son début dans la presse, à suivre de près les questions municipales, principalement au point de vue financier. Un des premiers dans la presse, il osa s'élever contre le système d'expropriations i outrance et de dépenses excessives, inauguré par M. Haussmann. Esprit trop pratique pour ne pas reconnaître que la révolution opérée dans les mœurs par les chemins de fer devait nécessairement provoquer une transformation dans les villes populeuses, M. Léon Say ne blâme pas en princi]>e la transformation de Paris. Ce qu'il critique, c'est, d'une part, l'abus des expropriations,
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« Si/OCT, ârriraît^I à soa oocle, qa^l y a trois cm fl"jiïrtt ans j'«étus pretsque seul roalre Haossmaim; ùàj*is socnnKs maintenant une meate entière, et je ne Kûs pas étranger à la formatioa «ie ladite Bcsie, dam laquelle Q entre toas les jours de nooreaiix et •r^Lk» lénvsn. Cela me fait plaisir à Toir, cetle
boule de neige; que le public le sache ou non, je sais bien, moi, que j'en suis le noyau '. »
Cette campagne d'opposition entreprise, non contre les hommes du régime impérial, mais contre des institutions contraires à la liberté et aux finances publiques, M. Léon Say la continuait avec un succès non moins grand par des conférences. Un groupe d'hommes distingués, appartenant avec des nuances diverses au grand parti libéral, avait eu l'idée d'organiser une série de conférences publiques. La loi ne permettait pas le moindre empiétement sur le domaine de la politique, mais elle ne défendait pas l'économie politique et tolérait l'histoire, à condition qu'elle ne fût pas contemporaine. Sollicité de prêter son concours à l'œuvre commencée, M. Léon Say accepta avec d'autant plus d'empressement que, dans la conférence, il voyait l'occasion de se former à la parole et de propag^er ses idées. Le 27 novembre 1866, il fit à la salle de l'Athénée une conférence sur les sociétés coopératives, sur laquelle nous aurons occasion de revenir en détaiP. Tout se passa sans encombre; mais l'année suivante il devait se heurter à des difficultés inattendues. Qu'on en juge par la lettre suivante :
€ Ma chère tante, écrit-il le 15 novembre 1867,
Paris, 28 novembre
2. • Cest le 27, écrit-il à sa tante, que je débute dans la salle de l'Athénée. C'est une véritable salle de spectacle avec ses loges et un parterre. Je devrai faire appel à tous mes souvenirs de théâtre ; je compte sur ma grande habitude des planches. • M. Léon Say fait allusion au succès qu'il avait jadis obtenu en famille en jouant des comédies de paravent.
rhistoire de ma conférence est fort amusante. La direction de TAthénée m'avait demandé de parler. J'y ai consenti à la condition que ce serait sur le préfet de la Seine. On m*affiche sous ce titre : < Des embellissements de Paris », pour hier, jeudi. Je me prépare et j*attends en silence.
» Le mardi soir je reçois un billet du secrétaire général de Tinstruction publique, Charles Robert, par lequel billet on me demande de passer au ministère pour donner quelques explications au sujet de la conférence annoncée. Le mercredi matin, je me transporte au ministère, où je suis reçu de la façon la plus gracieuse par Charles Robert, qui est un homme fort aimable et que je connais depuis longtemps. J'expose mon programme. € Mais c'est de la politique, me dit-il. — Non, c'est de l'économie politique », lui dis-je à mon tour. Nous discutons quelque temps; puis il me congédie en me disant qu'il en parlerait au ministre, et qu'il espérait qu'on prendrait une décision favorable.
» Mais, pendant que j'étais au ministère, Duruy était au conseil des ministres ; il parle de ma conférence à ses collègues, et il m'écrit une lettre tout entière de sa main, qui court après moi de midi à deux heures. On me rattrape rue Laffitte et on me donne la lettre. J)ans cette lettre, Duruy me dit que le sujet que je veux traiter ne rentre pas dans l'ordre des sujets qu'autorise en général le ministère de l'instruction publique, qu'il a appris d'ailUeurs par le
ministre de Tintérieur que ce ministre avait Thonneur de me connaître, et il me demande de Yoir M. de La Valette dans la journée.
» Je me transporte au ministère de Tintérieur. La Valette me reçoit d*une façon charmante; il me fait redonner Tesquisse de mon programme et il s'écrie, comme Robert : < Mais c*est de la politique! » Il trouve que j'ai tort, au moment où on va discuter le droit de réunion, de vouloir faire un éclat. Celui de Girardin devrait m'apprendre combien il est inopportun de soulever certaines difQcultés. Somme toute^ il ne m'interdit pas; mais il me laisse entendre qu'il m'interdira. Je lui réponds que je ne tiens pas à faire un éclat; que je ne demande pas à être interdit par huissier; et que, s'il me dit qu'il m'interdira, je me tiendrai pour interdit; et, après plusieurs répliques, je me lève en lui disant que je m'en vais convaincu que je suis interdit. Ce à quoi il répond qu'il ne m'a pas dit cela; mais que, d'après ce qui a été dit au conseil le matin, il ne lui paraissait pas possible de m'autoriser.
» Dans ces circonstances j'étais fort embarrassé; je ne pouvais pas, tant à cause de mes relations avec La Valette, qu'à cause de l'Athénée, briser les vitres. Voici comment j'ai tourné la difficulté, afin qu'il fût bien établi que, si je ne parlais pas, c'est qu'on me l'avait interdit. J'écris à La Valette, le mercredi soir à neuf heures, d'accord avec le directeur de l'Athénée, que j'ai été trouver le directeur de l'Athénée et lui ai dit que je ne pouvais pas faire la conférence,.
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et comment la ville de Paris a-t-elle fait face aux charges qui lui étaient imposées par la loi de la guerre? Tel est le thème qu*il développa en deux conférences qui, dans leur cadre restreint, sont deux pages historiques de premier ordre. En les lisant, on est presque tenté de regretter que M. Léon Say n*ait pas persévéré dans la voie où il venait d*entrer, et que la politique Tait détourné de Thistoire. Il avait, en effet, la notion innée de Thistoire telle que la comprend Técole française moderne. Sans négliger les vues d*ensemble, il s^attache à pénétrer dans le détail et à faire revivre les moindres incidents du drame. Le tableau qu*il trace des allées et venues des soldats étrangers, leurs exigences sans cesse renouvelées, la résistance des pouvoirs publics improvisés déshabitués de s'administrer eux-mêmes, la lutte entre des vainqueurs enivrés de leurs victoires et les représentants d'une population désarmée, tout cela est d'une vérité poignante. C'est une étude très serrée et en même temps très fouillée. A côté des actes officiels, ordonnances royales, ordres de réquisitions, délibérations du conseil municipal, nous lisons les sommes dépensées pour la table des souverains alliés, pour les menus de leurs officiers subalternes, et jusqu'aux notes des loueurs de voitures.
Gomme on le voit, M. Léon Say s'était pénétré de son sujet, et quand trois ans après il présidait, en sa qualité de préfet de la Seine, à la liquidation bien autrement lourde de l'invasion et de la Commune, sa
S4I LE05 SÂTt SA TIB, SES ŒUVRES.
pensée a dû plus d^one fois se reporter à un passé dont son patriotisme ne lai permettait même pas, en 4868, d^entreroir le retour.
Ces deux conférences représentent, sons une forme très concentrée, une somme incroTable de trarail. Nons ayons retrouvé le dossier qoe M. Léon Say avait composé à cette occasion. Il contient plusieurs centaines de pièces copiées de sa main, ou copiées sur son indication. En outre M. Léon Say avait à sa disposition les nombreuses lettres dans lesquelles son grandpère J.-B. Say raconte jour par jour à son fils Horace, alors en Amérique, les douloureuses péripéties des deux invasions. C*est en feuiUetant ce volumineux dossier que Ton peut se rendre compte de la méthode de travail que M. Léon Say avait adoptée dès sa sortie du collège, et qu*il a suivie pendant toute sa carrière. Ses conférences, ses cours, ses articles, ses discours, il les préparait de longue main ; il recherchait et accumulait tous les documents qui, de près ou de loin, se rattachaient à son sujet et pouvaient, le cas échéant, lui fournir, soit un renseignement, soit un aliment. Il lisait et copiait beaucoup. Cette habitude de copier était, sans qu'il s'en doutât peut-être, un legs de son grand-père J.-B. Say, dans les papiers duquel on a retrouvé une foule de citations sur les sujets les plus divers, entièrement copiées de sa main.
Ce premier travail achevé, M. Léon Say procédait à une œuvre d'élimination. Il ne conservait qu'un dos-
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sier réduit, mais sur chaque matière il rédigeait une note qui y restait. Enfin, quand il avait médité longtemps sur son sujet et interrogé toutes les personnes capables de Féclairer, il écrivait les grandes divisions de son discours ou de sa conférence et, quand il parlait, il n'avait devant lui qu une demifeuille de papier, sur laquelle il oubliait souvent de jeter les yeux. Dès le début de sa carrière, il s*était imposé formellement la loi de ne jamais écrire son discours, et encore moins d'en apprendre par cœur les premières phrases. Au début, ce système lui causa de vives appréhensions, dont on retrouve la trace dans ses lettres intimes, mais il eut la volonté d'y persévérer et cette persévérance lui réussit.
Nous avons dit que la première conférence de M. Léon Say avait eu pour sujet les sociétés coopératives. Ce n'est pas par hasard qu'il s'était arrêté à ce sujet. Depuis plusieurs années, il suivait avec une extrême attention le mouvement coopératif, et il avait entrevu les conséquences que pouvait avoir ce mouvement bien dirigé.
< C'est dans le mouvement coopératif bien compris, disait-il dans sa conférence de 1866, impartialement jugé, sainement dirigé, que nous trouverons un jour un secours inattendu contre les doctrines fallacieuses du communisme autoritaire et du despotisme égalilaire. C'est un mouvement essentiellement libéral ; voilà la grande, la meilleure raison de l'aimer. Il faut l'aider, mais avec toute sorte de ménagements. Ce
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I. Leçon faite à TAUiéoée le 27 novembre
M. Léon Say ne s*était pas contenté de donner aux ouvriers Tencouragement un peu platonique d*une conférence. Signaler au public de F Athénée les aspirations des ouvriers et indiquer les moyens de répondre à ces aspirations était bien; mais qu*est-ce que le témoignage de la parole, si elle reste sans effet? C'est directement sur les ouvriers que M. Léon Say s'était promis d'agir par la parole, par l'enseignement et aussi par l'action. Comprenant fort bien que la coopération n'est qu'une dangereuse utopie si elle ne s'appuie sur le crédit, il s'était rendu compte qu'avant de créer la coopération il fallait donner aux coopérateurs le moyen de vivre et de prospérer par le crédit. L'année môme où il faisait sa conférence de l'Athénée, il avait, de concert avec M. Walras, ouvert une série de cours « sur le crédit populaire et les moyens de le fonder ».
Dans le courant de 1866, il inaugura son enseignement devant un public ouvrier. Sa première leçon est purement scientifique. Parlant à des ouvriers, il ne cherche pas à capter leur confiance par des promesses, des flatteries ou des allusions politiques. Dès le début il aborde le côté pratique de la question, et parle un langage rigoureusement technique. Il commence par poser ce principe, que l'État est incapable de créer le crédit, et que le crédit ouvrier ne peut exister qu'à la condition que les emprunteurs et les prêteurs soient solidaires. C'est dans la classe populaire elle-même que les emprunteurs populaires
doivent trouver leurs prêteurs mutuels. * La classe populaire, dit-il, doit être sa clientèle à elle-même quand il lui faut emprunter. Mais ce n^est pas tout que d'énoncer une pareille vérité, il faut encore vous montrer que les classes populaires possèdent des ressources suffisantes pour pourvoir aux besoins du crédit populaire. » Il faut que les épargnes des uns viennent féconder le travail des autres; en un mot, que les emprunteurs populaires se rencontrent avec les prêteurs populaires.
Le problème n'est pas insoluble; l'intermédiaire entre l'emprunteur et le prêteur, le trait d'union est l'association, dont chaque membre se soumet à l'obligation de verser une certaine cotisation hebdomadaire ou mensuelle, qui sert de fonds de garantie. « Les grandes compagnies se soumettent à la chaîne de certaines annuités ; les associations ouvrières se soumettent à la charge de certaines cotisations hebdomadaires ou mensuelles. Les grandes compagnies représentent ces annuités à venir par des titres d'obligations ; les associations ouvrières peuvent représenter les cotisations à venir par des titres semblables. Il peut y avoir entre les annuités des compagnies et les cotisations des petites associations des différences de grandeur, de solidité, de confiance, il n'y a pas de différence de nature. Il y a de grosses obligations pour l'aristocratie de la finance ; il peut y avoir des obligations populaires pour la démocratie industrielle. »
Les obligations populaires, telles que les concevait
M. Léon Say, devaient être de vingt francs chacune et remboursables de la première à la cinquième ou sixième année avec un intérêt de cinq pour cent. Elles porteraient le nom et rengagement des associations au profit desquelles elles seraient émises : garanties par une société financière, leur remboursement se ferait au pair, sans primes ni lots. Il concluait en ces termes :
€ Le mouvement coopératif est encore loin d*avoir pris son essor; il grandit, et, comme un enfant, il cherche des points d*appui tout autour de lui. Nous avons voulu mettre à sa portée un instrument qui le soutînt, et cet instrument c*est Fobligation populaire. Vous pouvez faire qu'il sorte de cette modeste combinaison quelque chose de grand. Il vous suffit de ne pas oublier ce qu'il faut avoir présent à l'esprit quand il s'agit de faire triompher une noble cause, quand il s'agit de réunir dans le sein de la grande famille industrielle ceux qu'on pourrait appeler les orphelins du travail, quand il s'agit enfin, en s'honorant soimême, d'honorer son pays ; c'est que pour les masses : € Vouloir c'est pouvoir ».
C'est là le langage de la raison, mais il fallait, on l'avouera, un certain courage pour faire entendre ces paroles austères à des ouvriers, à des électeurs habitués à être flagornés et, par conséquent, dupés par les politiciens habiles & exploiter leurs passions.
Toutefois, l'enseignement par la parole n'a qu'une portée relativement restreinte s'il n'est secondé par la
presse. G*est pour combler cette lacune que M. Léon Say fonda, en collaboration avec M. Walras, un journal intitulé : * Le Travail^ organe international des intérêts de la classe laborieuse » — avec le soustitre : « Revue du mouvement coopératif » . Le premier numéro de ce journal, qui s'imprimait en Belgique et qui était rédigé mi-partie par des Français et mi-partie par des Belges, parut le 31 juillet 1866. Il vécut deux ans, et son existence, pendant ce court espace de temps, fut plusieurs fois menacée par les tracasseries du gouvernement impérial, et, ce qui est plus grave, par des dissensions intestines. Ce n'est qu'à force de patience et de volonté que M. Léon Say parvint à maintenir momentanément la concorde entre des rédacteurs animés sans doute des meilleures intentions, mais trop disposés à s'user dans le socialisme révolutionnaire, ou enclins à se jeter dans la réaction. Le rôle de médiateur, qu'il s'était imposé dans l'intérêt de la cause ouvrière, n'était pas sans ennuis, si l'on en juge par la lettre suivante, adressée à un des rédacteurs belges, qui, dès le début, s'était insurgé contre la discipline imposée avec raison par la rédaction française.
Paris, 12 octobre 1866.
€ Monsieur, M. Walras a bien voulu me communiquer la dernière lettre que vous lui avez écrite, et je lui ai demandé de me laisser prendre la parole un
instant, parce que votre correspondance mutuelle était montée à un ton d'où il devenait difficile de la faire descendre, et qui pouvait entraîner la rupture de relations tout à la fois agréables et utiles.
> Je vous avouerai que je ne trouve pas irès pratique de nous faire les uns aux autres de petites professions de foi. Nous savons que nous appartenons les uns et les autres au parti libéral, et cela devrait nous suffire pour faire en commun un journal de faits bien plus que de doctrine. Les journaux de doctrine ne sont pas lus en France; non pas que je croie qu'un journal doive se passer de doctrine : ceux qui n'ont pas de principes sont de pauvres politiques. Mais ces principes ne doivent être traduits que dans des faits, et ne pas donner lieu à des traités que notre public n*est plus capable de lire avec attention ni fruit.
» Nous avons à ménager, en France, une situation très difficile. La révolution de Février est loin d'être finie, et nous pensons qu'elle ne doit pas être continuée comme elle a été commencée. Pour ma part, je n'aime pas plus Proudhon que la rue de Poitiers. C'étaient mes deux bêtes noires en 1848; elles le sont encore aujourd'hui. N'est-ce pas là entre nous un point de contact très suffisant?
» Pour ne tomber ni dans l'un ni dans l'autre, il ne faut faire la cour ni aux Proudhoniens ni aux autres. Les uns, nous étions habitués à les appeler socialistes, et les autres, réactionnaires. C'était notre dictionnaire. On peut, si on veut, donner à ces mots
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des sisnificatMas «oareHes, ma» il est «iifiScile 4e s^accoohuKT à chaneer la siczii^îcatica de m^ts^ dool on s*est scflxî pendant ^[ixinar answ Poor mot il n'exisie pas plus de icms socitùutgs qœ «le i^jas râfAn— iihk et quand j'entends se miir de Texpression et bon socialisme, j'ai tocj'Xtrs penr qn'on ne TenîIIe de cette façon coodUer, non pas rabtme qui eûsie entre les doctrines^ cela est impossible, mais ceîm qui exisie entre les hommes. Je n'espère pas tes riMf nfr.ei je ne Tenx pas traxailler aTec enx. Les élèTcs de Proadnoa el de Cabet ne seront jamais mes an» en politûjue — »
En dépit du talent de ses rédacteors, en dêpil de Tutilité de la cause qu'il défendait. U Tntç^il ne Técnt que deux ans. U disparut Caute d abonnés. PeutnHre aussi ses fondateurs araient-ib trc»p préjc^ des forces de leur clientèle. Us araient cru que le public oorrier Tien«lrait à eux aTec Tunique préoccupatioQ de s'instruire, de se grouper, et ensoite de mettre en application les idées, qui, aTec l'habitude, lui seraient derenues familières. L'expérience leur démontra qu'ils se trompaient. Mais M. Léon Say ne se découragea pas; il ne se crut pas si tùt quitte euTers la cause au soccès de laquelle il s'était Toué. D lui restait un dernier effort à tenter : c'était de démontrer, non plus par des di>cours ou des articles, mais par l'expérience, que le double problème qui consiste à fonder et à faire TÎTre la coopération par le crédit populaire n*était peut-être pas insoluble. 11 résolut de prêcher d'exemple.
Au cours de ses voyages en Angleterre, il avait été frappé du développement des sociétés coopératives de production et de consommation, alors que presque toutes les tentatives faites pour acclimater chez nous ces utiles institutions avaient misérablement échoué, n s*était vite rendu compte des causes de cet insuccès. Si les sociétés coopératives avaient si bien réussi en Angleterre et en Allemagne, c'est que dans ces deux pays le crédit ouvrier était fondé, et que les travailleurs trouvaient dans des caisses et des banques populaires des ressources pour leur fonctionnement. En France au contraire, comme cela arrive souvent, on avait commencé par la fin. Au lieu de créer d*abord des banques populaires, sans lesquelles les associations coopératives ne peuvent vivre, on avait d*abord organisé, en 4848, une foule de sociétés coopératives subventionnées par les libéralités de rÉUt
C'est à M. Léon Say que revient llionneur d'avoir posé le problème, et d'avoir essayé un des premiers, de le résoudre. Le point initial consistait à fonder une caisse destinée à mettre le crédit i la portée des plus modestes travailleurs manuels. Après avoir mûrement réfléchi, il se mit à l'oeuvre avec l'ardeur qu'il apportait en toutes choses.
Le moment semblait favorable. M. Léon Say proposa i plusieurs personnes d*une honorabilité absolue et ^parienant aux divers partis politiques, de fonder une caisse d'escompte des associations populaires.
MM. d'Haussonville, Hippolyte Comte, Casimir-Perier, Jules Simon, Delessert, Récamier, Germain, Benoistd'Azy, Walras, le duc Decazes, répondirent à son appel. Par acte notarié en date des 23 juin et 1*' juillet 1864, la < Caisse d'escompte des associations populaires » était constituée'.
Voici, en résumé, le programme et le fonctionnement de la nouvelle société.
La société organisée dans une vue essentiellement philanthropique était une société à responsabilité limitée, au capital primitif de 100 000 francs, qui fut plus tard porté à 200000. Pour mettre le crédit à la portée des travailleurs, elle eut recours aux moyens suivants. Elle faisait des prêts à long terme aux associations ouvrières, qui lui remettaient en échange des obligations populaires de vingt francs au porteur, productives d'intérêt. Ces obligations devaient être négociées par les soins de la Caisse d'escompte, et elles devaient s'amortir par voie de tirages au sort au fur et à mesure du remboursement des prêts. Ainsi les obligations formaient la contre -partie des prêts, et la Caisse d'escompte n'était qu'un intermédiaire. Son capital restait disponible. C'était un capital de garantie.
1. Le 17 janvier 1865 a été faile la déclaration relative à la souscription et au versement du quart de leur montant, soit 25 francs. Une assemblée générale, tenue le 11 janvier 18B5, a vérifié la sincérité de cette déclaration et a nommé administrateurs :
MM. Benoist-d'Azy, Brolemann, H. Comte, le duc Decazes, H. Germain, L. Halphen, H. Moreau, Léon Say, Jules Simon, L. Walras.
Président, M. Léon Say. Commissaires censeurs, MM. Félix Vernes et Horn.
Malheureusement, le placement de ces obligations populaires rencontra beaucoup de difficultés. On ne parvint qu'avec beaucoup de peine à en mettre un petit nombre en circulation. 11 en résulta que le capital des prêts fut forcément imputé sur le fonds social : ce capital fut bien vite absorbé et se trouva immobilisé au détriment de la société, et contrairement aux intentions des administrateurs. Cette branche d'affaires ne put donc recevoir aucune extension.
La Caisse d escompte faisait aussi des prêts à court terme, c'est-à-dire qu'elle escomptait des effets pour les faire ensuite réescompter avec sa signature par la Banque de France. Dans ce cas, elle jouait encore le rôle d'intermédiaire. Pour parer aux risques de ces opérations, et suppléer aux garanties que ne présentaient pas les travailleurs auxquels elle voulait venir en aide, elle eut l'idée de réunir en groupes un certain nombre d'emprunteurs et de former des syndicats : il était stipulé que ces syndicats seraient responsables du paiement des billets laissés en souffrance par chacun de leurs membres. Cette combinaison, d'ailleurs, n'était pas nouvelle; elle a réussi dans d'autres pays, où l'esprit d'association est plus développé et mieux organisé qu'en France. Quoi qu'il en soit, elle n'a pas suffi à sauvegarder les intérêts de la société. Enfin, la Caisse d'escompte des associations populaires favorisait la création d'un comptoir destiné à prêter aux sociétés coopératives sur factures.
Ainsi, toutes les facilités étaient données à l'association ouvrière : avances à long terme, escompte du papier de commerce, escompte des factures. Il y avait peut-être là un abus du crédit, et il était à prévoir que, lorsque ce crédit viendrait à manquer, les sociétés ouvrières seraient arrêtées dans leur marche. C'est, en efifet, ce qui arriva.
Au bout de trois ou quatre années, les auteurs de cette tentative, si louable en elle-même, puisqu'il s'agissait de mettre le crédit à la portée des petits producteurs, durent reconnaître l'impuissance de leurs efforts. Les effets arrivés à échéance revenaient trop souvent impayés : il fallait les renouveler et, pour ne pas se prêter à une circulation d'effets de complaisance, la Caisse d'escompte dut cesser ses opérations. Les événements de 1870 portèrent le dernier coup à l'institution.
A la suite de ces événements, un grand nombre de ses débiteurs disparurent, et par suite la liquidation s'opéra dans les plus mauvaises conditions. En présence de ce résultat, les administrateurs crurent devoir, bien qu'ils n'y fussent pas tenus légalement, — les statuts étant formels sur ce point — faire des sacrifices personnels pour faciliter des arrangements et mettre fin à des procès. M. Léon Say, en sa qualité de président et de fondateur de l'entreprise, donna l'exemple : il n'hésita pas à faire volontairement une brèche à sa fortune.
Si on avait quelque chose à reprocher à M. Léon
Say et à ses amis, c'était d*aYoir eu trop confiance dans Téducation économique et financière des classes populaires et d^avoir dirigé une affaire, qui aurait dû être avant tout commerciale, comme une œuvre philanthropique. En effet, si la Caisse d^escompte a échoué, c*est surtout parce que ses clients, les petits artisans, les ouvriers qu*elle admettait généreusement au bénéfice de Tescompte, ne présentaient pas de garanties de solvabilité suffisantes, et aussi parce que le but qu*elle avait en vue était quelque peu chimérique.
II faut bien le reconnaître, c*est toujours une tentative dangereuse que de vouloir devancer son époque. En 1866, les mœurs populaires n*étaient pas mûres pour la discipline rigoureuse que le crédit populaire impose à ses adhérents, et malheureusement il est permis de craindre que, sous ce rapport, la démocratie n*ait pas fait de grands progrès, comme le prouve Finsuccès de toutes les tentatives essayées depuis pour acclimater en France les institutions de crédit populaire, qui ont si bien réussi en Allemagne et en Italie.
C*est par Fétude assidue des questions sociales et politiques, complétées par de nombreux voyages à Fétranger, en Angleterre surtout, que M. Léon Say se préparait à la vie publique vers laquelle, d'ailleurs, Fattiraient ses instincts, ses goûts et son sentiment du devoir. Dans son adolescence, il avait suivi avec une curiosité passionnée les débats des assemblées parlementaires, et nous voyons par une de ses lettres
à son oncle» qu'en 1847, avant d'avoir Fâge d'être électeur, il s'échaufTail au spectacle de la lutte électorale de son quartier, dont il notait avec soin toutes les péripéties. Très assidu aux séances de TAssemblée nationale de 1848 et de FAssemblée législative, la clôture du Palais Bourbon causa un vide dans son existence. Mais, dès que les portes en furent ouvertes, il reprit avec empressement son rôle d'observateur.
c Voilà bien longtemps, mon cher oncle, lisonsnous dans une lettre du 17 janvier 1864, que je ne t'ai écrit. Je suis dans ce moment très occupé. Je tâche de fînir ma journée à deux heures pour pouvoir passer mon après-midi à la Chambre. Les débats sont des plus curieux à suivre. J'ai entendu Thiers, Favre, Ollivier, Picard, Rouher, Rouland et, au point de vue de l'art, j'ai eu beaucoup de jouissance. Le gouverijement est évidemment très* effrayé. Il cherche à faire peur à la majorité pour lui donner plus de cohésion, mais il a de la peine. A côté d'une fraction violente de la majorité, il y a un centre assez raisonnable, très dévoué à l'ordre de choses, cela va sans dire, mais très disposé à s'entendre contredire. Ou le gouvernement fera par la peur que cette fraction modérée se jette dans les bras de la fraction violente, ou il sera obligé de faire quelques concessions libérales.
y* J'ai eu une longue conversation avec un des membres de la majorité qui sortait d'un entretien avec Morny et Rouher, entrelien qui avait lieu chez
Morny pendant qu'il se reposait des fatigues de la présidence, à un moment où la séance n'offrait pas d'intérêt.
» La conversation entre ces trois messieurs avait roulé sur ce qu'il y avait à faire, et le plus réactionnaire des trois, qui n'était ni Morny ni Rouher et qui se pose comme regrettant les décrets de novembre, demande quoi? une loi sur la presse, l'initiative des Chambres; tout cela réglé, comme il le disait, pour tâcher d'amortir l'effet des discussions annuelles de l'adresse. Un autre membre du parti gouvernemental, notre ami le sénateur Michel Chevalier, est dans un effroi qu'il ne cache pas. Nous sommes entraînés, suivant lui, dans un mouvement irrésistible, seulement il ajoute < funeste ».
» Je ne veux rien exagérer et je crois qu'il se trompe; les choses ne sont pas aussi avancées que ces messieurs le craignent; mais le mouvement libéral est lancé et doit aboutir au succès, qu'il se réconcilie ou non avec les Bonaparte.
» On dirait à la façon dont je te parle de tout cela que je fais partie du Corps législatif. J'ai, par mon audace, tellement habitué les garçons à me voir là que toutes les portes me sont ouvertes, et que j'ai l'air d'être chez moi dans la salle des Pas-perdus. Comme je connais beaucoup de députés, cela me pose auprès^ des garçons, et je suis toujours bien placé dans une tribune ou dans une autre... »
Ce rôle d'observateur ne devait pas durer longtemps.
L'heure était enfin venue pour M. Léon Say de payer de sa personne et d'aborder la vie politique. En 1869, une occasion s'offrit : le parti libéral de l'arrondissement de Pontoise, dans lequel il avait élu son domicile politique à Stors, lui proposa une candidature aux élections législatives.
Le moment semblait bien choisi. A l'Empire autoritaire avait fait place graduellement l'Empire libéral, et l'avenir s'ouvrait plein de promesses. Il ne s'agissait donc plus pour la jeunesse libérale d'user ses forces dans un combat disproportionné, et de se consumer dans une opposition sans responsabilité, mais d'entrer dans la carrière avec la ferme intention de conserver le terrain péniblement conquis, et avec l'espérance de remporter de nouvelles victoires. Il y eut alors un élan d'enthousiasme dont seuls ceux qui en ont été témoins peuvent comprendre la profondeur et l'étendue. Ce qu'on ne sait pas encore, l'histoire n'étant pas faite, mais ce que l'on saura plus tard par la publication des mémoires et des lettres intimes de ce temps, c'est combien le goût et la passion de la liberté étaient vivaces dans la jeune génération.
Aujourd'hui que la jeunesse, déçue par le spectacle de tant d'avortements et de palinodies, a perdu la foi en toute chose, et que, selon la trop juste expression de M. Aynard, € son idéal est l'indifférence dans le confortable », on a peine à comprendre les généreuses aspirations qui animaient la plupart des jeunes gens élevés sous le régime de l'Empire autoritaire. Il ne
s'agit pas, qu'on le remarque bien, d'une de ces illusions familières aux hommes, qui, au seuil de la vieil- .lesse et trompés dans leurs premières espérances, aiment à parer le passé de couleurs séduisantes, et à répéter que, de leur temps, les âmes étaient mieux trempées, les caractères plus virils, les passions plus désintéressées. A défaut des souvenirs personnels, qui peuvent être mensongers, consultez les éducateurs de la jeunesse, ceux qui vivent en communication directe de pensée et d'action avec elle, tous vous diront qu'un abîme immense sépare la jeunesse nourrie dans la haine du coup d'Etat et la jeunesse actuelle, témoin indifférente et sceptique des expériences qui eussent passionné ses devanciers. Certes, il y avait beaucoup de préjugés et d'inconscience dans ce mouvement qui entraînait toute une génération à la conquête d'une terre promise, et des habiles devaient l'accaparer et l'exploiter au seul profit de leurs intérêts électoraux. Mais le but était noble. On s'imaginait avec une candeur touchante qu'en changeant le régime et les hommes au pouvoir, une ère de liberté, de prospérité et de tolérance se lèverait sur la France régénérée, que la vertu triompherait, que les finances publiques, mieux administrées, permettraient d'alléger le poids des impôts, qu'une sage décentralisation aurait raison des abus d'une bureaucratie envahissante, que le favoritisme ne serait plus qu'un vain mot et que chacun, traité selon ses mérites, n'aurait en vue que l'intérêt* public.
L'histoiro dira un jour comment et pourquoi ce mouvement sn^m^reux a avorte, mais au moins elle ne fera pas retomber la responsabilité d'un si lamentable échec sur les hommes qui ont été les premiers à la lutte et qui, jusqu'à la tin, ont lutté pour le triomphe Je leurs idtvs.
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quets, et nous les ferons bien agir comme s'ils comprenaient. Or, il ne faut pas oublier qu'avec le suffrage universel les imbéciles et les ignorants sont gens fort respectables... »
L'avènement du ministère Emile Ollivier ne fît que le confirmer dans ses dispositions. Le 25 janvier 1870 il écrivait à son oncle :
€ Que d'événements en quinze jours! Que de changements ! Voilà de nouveau le régime parlementaire qui renatt après vingt ans, et voilà du même coup la coalition des parlementaires avec les républicains et les hommes plus ou moins avancés du parti révolutionnaire rompue. A mon sens l'Empereur a complètement abdiqué. Aura-t-il des mouvements de retour offensif? C'est possible, il faut même s'y attendre; mais je le crois bien empêché.
» J'ai vu plusieurs fois Ollivier depuis qu'il est ministre. Il croit que la France est sauvée. « L'Empe- » reur, me disait-il, se conduit admirablement; il faut » lui en savoir un gré infini; je ne l'abandonnerai 9 jamais. > Quanta moi je l'abandonnerai avec le plus vif plaisir, au moindre symptôme de retour à ses anciennes habitudes. Buffet et Daru sont plus froids; mais ils parlent également de l'Empereur dans les meilleurs termes...
» Il faut avouer qu'ils ont eu une étrenne malheureuse avec le coup de pistolet de Pierre Bonaparte. On s'en est occupé ici plu3 encore que de l'affaire Troppman. Au point de vue révolutionnaire, rien n'y
manquait : c'était dramatique et cela pouvait amener un soulèvement. Le soulèvement n'a pas eu lieu. Rochefort est un mauvais général : il est délicat et nerveux... On dit qu'il veut profiter de la circonstance pour donner sa démission. Ce serait Flourens qui deviendrait alors l'idole de cette fraction du peuple qui s'est amourachée de Rochefort, et Flourens est plus capable d'action.
» Le vieil Odilon Barrol est enchanté de ce qui se passe; il a été voir l'Empereur, et l'Empereur lui a très véritablement offert un portefeuille. Il raconte qu'en entrant chez l'Empereur, il a rencontré un monsieur qu'il n'a pas reconnu. C'était Talhouët. « Vous ne » me reconnaissez pas, lui a dit Talhouët, c'est moi qui » faisais votre lit à Vincennes. > Cette rencontre générale de toutes les victimes du 2 Décembre dans le cabinet de l'Empereur est une des choses les plus curieuses de l'histoire... »
Dans ces conditions, l'opposition libérale n'avait qu'un parti à prendre : accepter franchement les concessions octroyées ou arrachées au gouvernement impérial, prêter loyalement son appui à ce gouvernement pour lutter avec lui contre la poussée révolutionnaire, et lui donner ainsi la force de persévérer dans la voie où il s'était engagé non sans courage. Renoncer à la lutte ou persévérer dans une opposition systématique, sous prétexte qu'il restait beaucoup de choses à obtenir, eût été non seulement une faute, mais une défaillance.
Lors des élections générales de 1869, M. Léon Say, candidat dans la circonscription de Pontoise, s'était déjà prononcé très loyalement dans ce sens.
€ En venant vous demander vos suffrages comme candidat à ladéputation, écrivait-il au mois d'avril 1869, mon premier devoir est de vous dire que, partisan de la liberté autant qu'ennemi convaincu des moyens révolutionnaires, je chercherais dans la légalité l'appui nécessaire pour obtenir les réformes auxquelles nous avons droit. Éclairer la volonté nationale et la respecter, telle serait ma règle de conduite, et si vous m'accordiez votre mandat, j'irais m'asseoir à côté des députés qui défendent les véritables principes du gouvernement représentatif et parlementaire. Or, un gouvernement n'est véritablement représentatif que si les députés de la nation ont une action sérieuse sur la direction à donner à toutes les grandes affaires de la politique extérieure ou de la politique intérieure.
» Le Corps législatif est pour le pays ce que le conseil municipal est pour la commune ; on ne doit rien faire en dehors de lui ; on ne doit rien engager avant qu'il ait été consulté. Agir contrairement à cette règle fondamentale de notre droit public, c'est faire du gouvernement représentatif un gouvernement personnel, c'est ouvrir la porte aux aventures, c'est annuler le contrôle. Voilà pourquoi je m'élève contre la doctrine du gouvernement personnel, voilà pourquoi j'y oppose celle du gouvernement parlementaire... »
Le 16 mai 1869 il adressait un nouvel appel aux électeurs.
« Songez, écrivait-il, qu'en allant au scrutin nous devons nous dire que ce n'est pas seulement un droit que nous exerçons, mais encore que c'est un devoir que nous remplissons : ce n'est pas dans notre intérêt que nous votons, c'est dans l'intérêt du pays. Nous devons y apporter des convictions arrêtées, un ferme désir de faire triompher nos principes, une confiance raisonnée dans l'homme que nous voulons faire réussir. Si vous m'accordez vos suffrages, il faut que nous sentions entre nous cette union résultant d'aspirations identiques, de volontés communes, ce lien, en un mot, qui doit être la conséquence d'un mandat librement et loyalement donné, sérieusement et consciencieusement accepté... »
Après le premier tour de scrutin, M. Léon Say retira sa candidature pour ne pas diviser les voix de l'opposition libérale. Mais le 20 novembre 1869 il était élu, après une lutte extrêmement ardente, conseiller général du canton de l'Isle-Adam.
Le moment approchait où il allait être mis en demeure d'accorder ses actes avec ses paroles. L'Empire venait de soumettre à un plébiscite populaire l'approbation des réformes libérales. Le parti libéral n'était pas unanimement d'accord sur la réponse i faire. M. Léon Say se déclara partisan de l'affirmative et il crut devoir donner publiquement les raisons de
sa conduite. Le 29 avril 1870, il adressa la lettre suivante à ses électeurs.
€ Messieurs et chers concitoyens, vous m'avez, il y a quelques mois, nommé membre du conseil général. La situation que vous m*avez faite en me conférant ce titre ne me donne pas le droit de vous diriger dans vos votes, mais elle m'impose le devoir de vous faire connaître mon opinion dans les circonstances solennelles où nous nous trouvons.
» Je répondrai oui à la question posée dans le plébiscite par le gouvernement. Je répondrai oui, parce que j'approuve les réformes libérales introduites depuis 1860 dans la constitution. Je répondrai oui, tout en condamnant absolument les articles du Sénatus-consulte de 1870 qui tendent à limiter l'action du gouvernement parlementaire; mais j'ai une foi assez entière dans la force de l'opinion publique pour être assuré que ces articles resteront stériles. Le triomphe du gouvernement parlementaire est certain; le terrain qui nous est donné nous suffit pour achever notre victoire définitive et pacifique.
» Fidèle à mes doctrines, à mes circulaires, à mes discours, je demande qu'on poursuive les réformes libérales, et je le demande non pas pour provoquer mais pour rendre impossibles les révolutions. Sous prétexte qu'il reste quelque chose à faire, je ne refuserai pas de sanctionner les progrès accomplis. Si vous pensez comme moi, vous direz oui. J'ai confiance que le vote du 8 mai ne nous séparera pas. Le canton
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de llsle-Adam et son conseiller général resteront unis. »
Cette franche attitude fut dirersement jugée, et les amis politiques de M. Léon Say ne furent pas unanimes dans leur approbation. Mais il avait pour lui le témoienaee de sa conscience et il restait conséquent arec ses doctrines, prouvant une fois de plus que la politique n'était pas à ses yeux le moyen de satisfaire ses rancunes ou ses ambitions, mais de faire triompher les idées d*un parti embrassé par conviction : il devait rester imperturbablement fidèle au sien jusqu'à sa dernière heure.
Dès lors, il était mûr pour la vie publique. Son entrée dans le parlement était-elle prochaine, ou devait-elle être retardée? Peu lui importait le moment où les circonstances rappelleraient à jouer un rôle : il était prêt, armé de toutes pièces pour la défense de ses idées par la plume et par la parole.
Si nous avons insisté particulièrement sur cette période obscure de sa vie, c'est qu*il nous a paru indispensable de montrer par quel lent et patient labeur son esprit s'est formé aux grandes luttes politiques. Ces années d'incubation ont été, en effet, décisives. La grande infériorité de la plupart de nos hommes politiques est de n'avoir pas eu, comme lui, la bonne fortune de pouvoir se préparer lentement, par l'observation des faits, par la méditation et le travail, aux redoutables fonctions de l'art de gouverner. De là une lacune que rien ne peut combler. On ne s'impro-
vise pas homme d^Ëtat; la lutte quotidienne est incompatible avec un travail suivi et on n'apprend rien aux affaires, si Ton n'a pas déjà beaucoup appris. Gouverner est avant tout une science d'application. Souvent, nous avons vu des personnes s'étonner qu'un homme aussi prodigieusement occupé que l'a été M. Léon Say pendant toute sa vie politique, ait trpuvé le temps d'amasser tant de connaissances. C'est que de bonne heure il avait appris à apprendre ; c'est que pendant quinze années fécondes, à l'âge où l'esprit humain s'assimile le plus et retient le mieux, il avait emmagasiné une ma^se prodigieuse de connaissances et étudié à fond les sujets les plus divers. Il n'avait guère plus à apprendre, mais à se souvenir et à réfléchir. Là est l'explication, le secret de sa force d'assimilation et de compréhension. Pour mettre en œuvre tant d'éléments dont il s'était rendu maître, il ne lui manquait plus qu'un vaste théâtre. Les événements allaient le lui ouvrir.
CHAPITRE III
Le siège de Paris. — M. Léon Say organise le bataillon du chemin de fer du Nord. — Il pourvoit à Tinstallation et à Fentretien des réfugiés de Seine-et-Oise. — Sa vie à Paris pendant le siège. — Sa correspondance. — Le rationnement. — Le bombardement. — L'émeute du 21 janvier. — Derniers jours du siège. — M. Léon Say est chargé de négocier à Versailles le paiement de l'indemnité de guerre imposée à la Ville de Paris. — Les élections à l'Assemblée nationale.
Au moment de la déclaration de guerre, M. Léon Say était à Villers-sur-Mer. Il y resta jusqu'à l'approche de l'armée ennemie et rentra à Paris dans la dernière semaine d'août, le jour même où la population, trompée par une dépêche mensongère, célébrait avec un enthousiasme délirant la nouvelle d'une prétendue victoire. Il ne devait en sortir que cinq mois plus tard.
La compagnie du chemin de fer du Nord ayant décidé la création d'un bataillon recruté exclusivement parmi ses agents en âge de porter les armes, M. Léon Say fut chargé de l'organiser en qualité de major. Ce bataillon, incorporé dans la garde nationale sous le numéro 256, avait pour mission
de protéger les magasins et les gares de la compagnie, et surtout de veiller au service des incendies. Plus tard il fournit un contingent important aux compagnies de marche. Pendant les premières semaines du siège, M. Léon Say fut très absorbé par ses nouvelles fonctions. Ce n'était pas, en effet, une tâche aisée que de pourvoir à Téquipement, à l'approvisionnement et au casernement de 1500 hommes. Il en vint à bout néanmoins avec assez de rapidité, et il eut la satisfaction de recevoir, à plusieurs reprises, les félicitations de l'autorité militaire au sujet de l'excellente tenue et du bon esprit de son bataillon.
Ce premier point réglé, M. Léon Say dut venir en aide aux nombreux habitants de Seine-et-Oise réfugiés à Paris. On sait que beaucoup des habitants des communes suburbaines s'étaient repliés précipitamment sur la ville. De tous les incidents d'un siège si fécond en péripéties, l'entrée des populations rurales en a été un des plus poignants. C'était, en effet, un spectacle lamentable et pittoresque, que celui de ces milliers de pauvres gens, poussés par un souffle d'épouvante, se pressant éperdus aux portes de la capitale. Sur des charrettes, on avait empilé à la hâte quelques pièces du mobilier et des sacs de provisions. Derrière, marchait la famille pêle-mêle avec les animaux. Entrés dans Paris après une longue attente aux portes de l'octroi, ces malheureux erraient par la ville en quête d'un gite, et le soir ils campaient dans les
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dé Seine-et-Oise confiés à ses soins. Voici quelques fragments de cette correspondance.
Mardi, 13 septembre 1870.
€ ... Aujourd'hui on ne rentre plus à Paris après huit heures du soir; demain il faudra une permission spéciale pour pouvoir sortir. Le siège est donc commencé de fait...
» Ce matin grande revue; toutes les rues sont pleines d'hommes armés. Trochu a passé entre deux haies de troupes depuis la Bastille jusqu'aux Champs- Elysées. Il y a eu beaucoup de cris de : « Vive la République ! Vive la France ! Vive Trochu ! » C'est le cri de : Vive la République! qui dominait...
1» Ce matin des troupes ont été envoyées à Enghien, qui a été abandonné par tous ses habitants, et elles ont détruit tout ce qui restait de provisions, faisant couler le vin dans les rues... »
15 septembre 1870.
€ ... J'ai reçu ta lettre de mardi-mercredi. J'espère que tu auras encore celle-ci et je compte avoir encore une lettre demain matin. Je ferai comme toi; je mettrai des lettres à la poste dans l'espoir que quelquesunes arriveront...
» Voilà notre train de Chantilly à Senlis qui a
été pris. Les Prussiens seront à Chantilly dans une
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€ ... (Test b miiaitit feb qo'i ne nanqoe «ne lettre 4e toL Pcnt-^tre arriren-t-elle Jeniani par le Mans et Booeo. Id, toa joon le iii^iBe «specL Les Prossieos iDoodent la campagne. On les dit à Farmain, c'est-ènfire i iTsIe-Adani. On a pailé d*im combat à Jorisr, d*iine bataille imminente a Chitfllon...
» ... Notre coq» do Nord s^orsamse; j*en sois décidément rintendant; cda doit te rassorer. Coodie en est le général; fl y anra qoinze coïts hommes. Moi, j*as6urerai leor éqoipement et lenr nouiritore... »
Diinanrhe, IS septembre int.
«... Voilà les portes de Paris fermées. Je mets cette lettre dans la botte et je la livre aux hasards de la poste.
9 Tontes les lettres qo*on échange penrent être interceptées, saisies, pobliées. 11 faot donc faire attention.
» Dans an camp comme dans Faotre, si on laisse passer une lettre, ce ne sera sans donte qo*à la condition qu*on n*y donne que des nourelles de Camille. Borne-toi donc, si tu reçois cette lettre et
si tu peux y répondre, aux nouvelles de vos chères santés... »
21 septembre 1870.
« ... On dit qu'on fait partir un ballon aujourd*hui. Je risque ce billet. Nous sommes complètement investis et la poste a été si maladroite, qu'il n'y a rien d'oi^nisé, pour passer au travers des lignes ennemies...
» L'aspect de Paris est toujours le même; beaucoup de monde dans les rues jusqu'à neuf heures. Après celte heure-là, le désert. On fail fermer les cafés.
» L'espoir d'un arrangement s'est évanoui. On n'a plus rien à faire qu'à résister. Cette résistance serat-elle efficace? C*est ce qu'il est impossible de savoir. . . »
Jeudi, 22 septembre 1870.
«... Il parait que le ballon qu'on avait annoncé pour hier n'est pas parti. Je t'écris tous les jours. On dit que décidément on fera partir un ballon cette nuit.
» Ce matin le Journal officiel a annoncé l'échec de l'entrevue de Jules Favre et a déclaré qu'on se défendrait à outrance. Cela a fait un certain effet et la ville a l'air triste. Il y a très peu de monde dans les rues; les omnibus continuent néanmoins leur service; on voit aussi des fiacres, mais pas de voitures bour-
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29 septembre 1870.
c ... La poste a organisé des ballons avec des aéronautes et des ballons perdus. LUnvestissement est absolu et nous n'avons aucune nouvelle du dehors...
1» Depuis le 16, je n'ai aucune nouvelle de toi et nous sommes le 29. Cela fait treize jours! Quand cela cessera-t-il?...
» Nous avons Tidée d'imprimer sur papier pelure le journal, ou du moins les articles principaux du journal, pour les adresser aux rédacteurs de province. J'enverrai tous les jours un exemplaire à mon oncle pour vous, et pour qu'il le communique à un journal local...
» Tout le monde est triste, mais personne n'est découragé. Je suis sûr que vous nous croyez dans une bien plus mauvaise situation que notre situation réelle. On s'attend à un bombardement et à un assaut, mais je t'assure qu'on en a pris son parti. D'abord ce n'est pas si dangereux qu'on le pense, et, si cela devenait dangereux, ce serait comme un choléra, comme une peste. On peut en mourir, mais on peut s'en sauver. Ne te décourage pas : la vérité est que nous nous reverrons, et que nous serons ensemble pour de longues années encore.. »
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6 octobre 1S70.
«... ToujouTB le même calme; ou se croirait sur rOcéan. Ce qui est affreux, e*est Tabsencede nouvelles privées. Nous savons bien ce qui se passe en France, et encore! mais nous ne savons rien de ce qui se passe dans nos familles. Si c'était à recommencer, et que tu le voulusses bien, je te garderais avec moi. La première fois que nous nous trouverons dans une ville assiégée, nous resterons ensemble...
» J'ai été hier à l'Hôtel de Ville et je me suis trouvé au milieu de la manifestation Flourens.
» Sept i huit mille gardes nationaux en blouse, mais armés, sont arrivés avec le plus grand ordre, demandant à &ire des sorties, sauf à constituer la commune de Paris avant de sortir. Le gouvernement a répondu qu'il emploierait le courage des hommes, mais il a refusé de laisfl(^ constituer la commune. Les gardes nationaux se sont retirés en bon ordre et en criant : « Vive la République! et Vive la commune !... »
Vendredi, 1 octobre 1870.
c ... Gambetta nous a quittés pour aller en province ; il est parti ce matin en ballon, tout enveloppé de fourrure. Il avait Tair un peu inquiet de son sort...
» La vie n'est pas difficile du tout Je ne sais ce qui arrivera dans deux mois, mais pour le moment on
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15 octobre 1870.
c ... Depuis une quinzaine de jours, un gros ballon qui prend des paquets de journaux est en partance. J*y ai mis une première collection de journaux et comme son départ était retardé, j*ai ajouté des paquets supplémentaires. On dit qu*il part décidément demain matin ; j'y ajoute encore deux journaux et j'y joins cette lettre.
» Le journal, comme tu pourras le voir, situ reçois mes paquets, est très nourri. La rédaction est très en train.
» Tous les soirs à dix heures, il y a réimion des rédacteurs au journal. On ne fait plus d'édition dans le jour, parce que la poste est arrêtée ; il n'y a qu'une édition qui se fait dans la nuit. Tâche de faire courir les journaux que je t'envoie, afin qu'on voie en province que nous résistons au parti anarchique et que nous sommes très soutenus par le public.
» Lemoinne a fait de très bons articles ; ce pauvre Lemoinne est comme moi, il ne peut pas se consoler d'être sans nouvelles. Sa femme et ses filles sont à Étretat... »
Samedi, 22 octobre 1870.
«... J'ai bien peur que nos lettres ne fassent le tour par la Belgique. Ce matin, j'ai vu passer sur nos têtes un ballon qui prenait le chemin du nord. Si vous pouviez profiter de ce vent du sud pour nous envoyer
des ballons, quel bonheur ce serait ! L^absence de tes lettres forme ma seule privation ; mais c*est une privation insupportable...
» J'ai assisté hier, vendredi, du haut de l'arc-detriomphe, à un combat derrière le Mont-Valérien, entre la Jonchère et Buzenval. Tout ce que je voyais, c'était des nuages noirs qui se formaient en l'air et qui restaient suspendus comme des ballons. Il paraît que c'étaient des bombes éclatant en Tair. On dit que le combat nous a été favorable; mais les effets ne sont pas aisés à voir. Les Prussiens sont toujours à Meudon, à Sèvres et sinon dans le village, du moins dans le parc de Saint-Cloud...
» Voilà Pasdeloup qui reprend les concerts populaires. Comme on ne sait que faire et qu'on ne peut plus aller au bois de Boulogne et au bois de Yincennes, il y aura un monde fou... »
24 octobre 1870, 36* jour du siège.
c... Depuis les tentatives avortées du parti Blanqui, le calme politique est absolu. Il semble même que l'on s'habitue au siège, et que la population reprend sa manière de vivre. La garde nationale, depuis qu'on donne un franc cinquante aux gardes, est un atelier national comme un autre. On fait pour trente sous d'exercice dans sa journée comme on aurait fait pour trente sous d'autre chose.
» Ce qui est étrange, c'est la sécurité absolue de la
population. Depuis qu*on sait que nous ne serons pas pris de vive force, la sérénité est devenue extrême, et on attend avec une patience inouïe que Tarmée du dehors arrive de Boui^s ou de Metz...
» Pendant que j'étais i la commission des réfugiés de Seine-et-Oise, il est venu un monsieur d'Enghien qui voulait absolument savoir où s'était réfugié le percepteur d'Enghien, parce qu'il voulait, selon son habitude, lui payer ses impôts en octobre... »
Lundi, 31 octobre 1870.
«... J'ai de tes nouvelles du 15 octobre par une lettre de ta sœur à ta tante Edouard.
» De toutes les combinaisons, la seule qui ait réussi est celle de madame Edouard. Elle avait écrit à ta sœur et à toi d'envoyer une réponse à un homme expédié de Senlis par M. de Caix de Saint-Aimour. Hier, pendant la bataille du Bourget, l'homme a passé ; il a essuyé deux coups de fusil ; il s'est jeté à l'eau et il a pu atteindre nos postes sain et sauf. Il avait des lettres et des paquets de journaux...
» Les nouvelles que nous avons apprises hier soir sont bien mauvaises. Thiers a apporté la nouvelle de la capitulation de Bazaine; il croyait que Paris le savait, tandis qu'au contraire on s'imaginait ici que Bazaine était plus solide que jamais.
» Que va-t-il se passer quand la nouvelle sera officiellement connue?...
ie^r v.*xT
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» Je doutais de Tarrivée exacte des ballons. La lettre de ta sœur m*a rassuré. Elle reçoit les Débals sur papier pelure ; tu les reçois donc aussi.
» Tu peux voir que la vie ici est tranquille et très sûre, et que les agitations inséparables de notre situation sont choses auxquelles on peut se faire facilement. La double chance d^avoir eu de tes nouvelles du 15 et du 26 m'a tout réconforté. Tu ne peux te figurer à quel point j'étais abattu de ne pas savoir ce que vous deveniez... »
2 novembre 1870.
«... Les choses sont toujours dans la confusion. Le gouvernement a le dessus évidemment dans Topinion, et la population est très décidée à s'opposer à la faction Flourens-Blanqui. Maïs il a beaucoup de mollesse, et il ne sait pas s'appuyer sur celte volonté de la population. Je ne sais pas ce qui en sortira...
» On va demain procéder au vote d'un plébiscite; c'était bien la peine de s'insurger contre le système plébiscitaire ! Je suis obligé de m'occuper des réfugiés de Seine-et-Oise à ce sujet. Ils voteront sur la question de la conservation du gouvernement, et ils voteront dans les locaux où nous avons établi les bureaux de secours pour les nécessiteux.
» Je suis obligé d'être là toute la journée pour certifier la qualité des personnes qui se présentent. Je ne sais pas comment tout cela va pouvoir s'oiçaniser,
car il est difficile d*organiser en vingt-quatre heures des urnes, des bulletins et le reste... »
4 novembre 1870.
€... Je ne t'ai pas écrit hier, 3 novembre; c'est la première fois que cela ra'arrive. Depuis le matin jusqu'à la nuit, j'ai été pris par le scrutin...
» Somme toute, le plébiscite a été bon. 400 000 oui et 60 000 non. On n'a encore donné que les votes civils.
» Tout cela est bien étrange; mais nous en verrons bien d'autres. Les événements des quatre derniers jours ont rompu la monotonie des quarante premiers jours de siège. On ne cesse de se raconter des histoires sur des épisodes de la fameuse nuit. Cela ressemble à s'y méprendre à un roman d'Alexandre Dumas. Flourens a escamoté le gouvernement comme d'Artagnan avait escamoté Louis XIY.
» J'étais là quand Ratisbonne a appris à neuf heures du soir, au club de la Porte-Saint-Martin, que le gouvernement était emprisonné, gardé à vue. Il y eut une véritable stupeur. Je crois t'avoir dit que, vers les quatre heures du matin, j'ai appris à des gardes nationaux, qui étaient là depuis six heures du soir, que le gouvernement avait été arrêté, puis délivré... »
8 novembre 1870.
€... La vie de blocus a recommencé après une semaine assez agitée à l'intérieur.
» Kaspect des rues a repris son assiette habituelle. On rencontre beaucoup de monde dans les rues, et les boutiques sont ouvertes pour que les boutiquiers aient un endroit éclairé pour se tenir, car les affaires sont toujours nulles. Ce qu'il y a de plus étrange, c*est Tisolement et Tignorance absolue de ce qui se passe en province.
» Il y a des bruits sur Fanarchie des départements, sur les procédés bizarres de Gambetta, mais on ne sait rien. On ne sait pas non plus ce qui en est de la reddition de Bazaine...
» Ce matin YOfficiel contient une circulaire de Jules Favre sur le refus de Farmistice, circulaire qui selon moi n*a pas le sens commun. Ce sont des mots. U dénonce la barbarie de la Prusse à I*Europe.
» Ce qu'il faut, c'est reconnaître qu'on est battu, et s'en remettre aux neutres pour ébaucher les conditions d'une paix définitive. C'est là un sentiment qui gagne beaucoup de terrain ici, mais je ne crois pas néanmoins qu'U se fasse rien avant une nouvelle action militaire dans laquelle on emploiera les plus jeunes de la garde nationale.
» Nous sommes encore séparés pour longtemps. J'ai été ravitaillé par les nouvelles de la lettre de madame 0... du 26 octobre; mais depuis je n'ai rien, et je n'ai pas eu une seule ligne de ta propre main ; cela me désespère...
» Je ne sais rien, absolument rien de Stors. Le bruit s'est répandu que le vallon dans lequel est la
route de Beaumoot i la Croix-Verte aurait beaucoup souffert; mais ce sont des bruits dont il o^est pas possible de retrourer la source... »
li DOTembre 1S7t.
«... Je suis toujours très occupé de nos réfugiés; ils sont très malheureux...
» L*Hôtel de Ville nous donne pour rien du pain; le reste, nous Tachetons de notre argent. Hibert m*a donné cinq cents francs, et je pense avoir, des autres habitants de TIsIe-Adam, quelques sommes. Si la somme dont je resterai à découvert est trop grosse, je demanderai à mon oncle d'y entrer pour quelque chose. Les malheureux ont besoin de chaussures, matelas, couvertures, vêtements, bois. Je demandais à une femme de Méry ce dont elle avait besoin ; elle m'a répondu : • Je n'ai rien i vous demander parce que j'ai besoin » de tout ; mais ce qui est le plus pressé ce sont des » vêlements chauds pour mes six enfants. > Us sont tous venus en robes de toile, en pantalons et en blouses de toile, alors qu'il faisait chaud, et comptaient n'être absents du pays que quinze jours... »
Lundi, 14 noTembre 1870.
«... Les jours se suivent et se ressemblent. Toujours l'isolement et toujours le calme le plus grand. On ne sait rien de ce qui se passe en province; il n'entre ni
lettres, ni journal; nous vivons comme dans une cave. Depuis quelques jours, on dit aux avant-postes que la province constitue un gouvernement. Elle aurait bien raison. Cela est ridicule et dangereux pour un pays d avoir un gouvernement enfermé avec lequel il ne peut pas communiquer.
» On prétend que ce gouvernement négocie avec la Prusse. Nous n'en savons rien. Trochu fait une grande proclamation dont le sens m'échappe, pour stimuler les courages. Il aurait bien mieux fait de convoquer une assemblée et de demander le passage pour les députés de Paris, afin qu'ils aillent rejoindre ceux de province.
» Ma grande préoccupation est toujours la commission des réfugiés. J'y ai passé la journée d'hier avec Barthélémy Saint-Hilaire. Il croit beaucoup en M. Thiers, et le considère comme le futur président de la République. A moins que vous n'ayez fait autre chose que ce que nous croyons, je pense que Saint- Hilaire a raison...
» L'Ambigu donne des représentations tous les soirs, un drame, je crois. L'Opéra a des concerts le soir. Les artistes se sont formés en société comme ceux du Conservatoire. Cela devenait urgent pour les choristes, qu'on ne payait plus depuis que la subvention avait été supprimée. Il y a aussi des représentations de jour au Français; tout cela entremêlé de concerts çà et là, pour les victimes de Chàteaudun. On
se refait une petite vie naturelle comme on peut.
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soir, il n*y aura plus de gaz dans les cafés, et ceux qui n auront pas d*éclairage spécial à Thuile, au pétrole ou à la bougie, devront fermer.
> Il y a jusqu'à neuf heures des marchands ambulants sur les trottoirs du boulevard ; après on ne rencontre plus un chat... »
22 novembre 1870.
€... Toujours sans nouvelles, et cependant il arrive bien des dépêches. Il est aussi arrivé quelques lettres, de vraies lettres de quatre pages dans le bag de M. Washburne, le ministre d'Amérique...
» On est absolument privé de communications avec la province; il n'est arrivé aucun journal français. Les seuls journaux qui passent sont des journaux anglais, parce qu'ils viennent dans des sacs diplomatiques. Il faut voir comme le public court après. Quand on sait qu'il y a un journal anglais à Paris, on organise des battues, comme s'il s'agissait de cerner un chevreuil dans un bois. Je ne suis pas des moins actifs à la battue, pour soutenir la réputation du journal...
» A chaque instant je me figure que je vais recevoir une dépêche ; mais on dit qu'il y a beaucoup de pigeons tués. Les dernières nouvelles, bien vagues, bien indirectes que j'ai eues de toi remontent au 26 octobre; il y aura un mois dans deux jours... »
iH Dov«inbre 1810.
«...Il y a dans ce tnomeot une grande émotion dans tout Paris, parce qu'une bataille est engagée du c6té de Choisy-le-Roi. Jusqu'à présent on est dans l'ignorance de ce qui se passe ; toutefois on sait que les Fraoçais avancent, que les Prussiens ont été obligés de reculer, et que nous occupons Choisy. On parle d'une charge de cavalerie très brillante ; je croîs que c'est le général Berlin qui commande la division de cavalerie qui est employée dans ces parages.
■ Devant cette attente tout le reste s'évanouit. Presque partout la garde nationale est de piquet ou consignée. Je crains un peu de désordre pour ce soir; mais un désordre peu dangereux...
* Si on ne nous cache rien, je suis porté à croire que nos opérations d'hier et d'aujourd'hui sont en bonne voie. La levée du siège de Paris serait indubitablement la paix; la paix, c'est-à-dire notre réunion.
■ Cela est fort triste de penser que tant de gens meurent au moment où je t'écris. 11 y a beaucoup de courage, de résolution. Y a-t-il aussi beaucoup de
ité et de prudence dans le commandement? C'est 0 J'ignore... >
Mercredi, 30 novembre 1R70.
. La journée d'hier a été émouvante; le combat igagé.
» Léon M... a été commandé par son ambulance. Dès le matin quatre cents voitures, avec leur escouade, ont été massées dans le Champ de Mars. Le docteur Chenu et Monseigneur Bauer à cheval les ont passées en revue.
> Les épisodes du combat et son résultat ne sont pas connus. L'affaire jusqu'à ce matin n*a pas été grosse. On a ramené une centaine de blessés...
» J*ai été dîner chez la baronne. A dix heures est arrivé le Times du 18. J*ai passé une partie de la nuit à le traduire. J*ai eu fini vers trois heures et demie. Vers deux heures la canonnade était très violente; cela a duré jusqu'à quatre heures et demie. Quand j*ai été rentré, j'ai vu de la fenêtre de mon cabinet Téclat des canons. A chaque coup c'était comme un éclair de chaleur à l'horizon dans le ciel, et puis, après, le bruit du canon.
» Le Times du 18 a fait connaître la note de la Russie et les appréciations anglaises. Cela fait énormément d'effet. J'espère qu'il en sortira du bien pour nous...
» Le bataillon du Nord a été envoyé hier en promenade militaire à Arcueil pendant le combat de l'Hay. Je lui avais envoyé un fourgon contenant du vin et de la viande. Ils ont été les mieux nourris de la journée... »
1" décembre.
c ... On se bat tout autour de nous. On dit que les opérations sont heureuses...
103 LBON SAY, SA VIS, SES lEUVRES.
> J'ai passé la nuit au Journal des Débats. Je m'occupe de le faire le mieux possible ; je voudrais Mcher de lui conserver au moins sa clientèle pari- Hieniie...
> J'ai eu la chance d'avoir et de faire paraître avant tout te monde la circulaire de lord Granville et le rapport de Thiers sur la rupture des négociations.
• A quatre heures du matin on a battu le rappel de ([uelques bataillons de marche...
■ Nos réfugiés de risie- Adam sont toujours très nombreux; tous les jours il en arrive de nouveaux qui, oyantépuiséleursressources.viennent se faire inscrire. Nous donnons en moyenne deux livres de pain par tête et par jour. J'ai acheté six cents kilos de riz et trois mille tablettes de potage. Je donne un sac de riz de temps en temps et des potages pour les enfants. J'ai donné des bons de vêtements sur l'ouvroir des Batîgnolles pour environ cent cinquante francs par semaine, et des bons de charbon pour cent francs. C'est d'ailleurs une dépense une fois faite que celle des vêlements et chaussures, et j'aurai bientôt couvert les plus nécessiteux et chaussé toutes les femmes et tous les enfants. J'ai soixante familles de plus de trois personnes en moyenne. Il y en a de très bien. Ainsi une femme de Persan a demandé qu'on tienne compte de la valeur des bons de pain, pour qu'elle puisse les rembourser quand elle rentrerait au pays.
■ Tout cela m'occupe beaucoup. Je suis aussi président du conseil de revision de Seine-et-Oise, pour
juger les réclamatioDS des personnes mobilisées comme gardes nationaux. Enfin, je suis content d*ètre occupé; cela remplit mon isolement... »
Samedi, 3 décembre 1870.
c... J*ai eu hier soir une grande joie. En sortant de chez madame de R... le portier m'arrête et me dit qu'un monsieur vient d'apporter une lettre. C'était une lettre de Jules dans laquelle il y avait une petite lettre de toi. C'est la lettre que tu as envoyée à Amiens pour Grimbert, et qui est datée du 23 octobre.
» Ce Grimbert est étonnant : il a fait deux fois ce que personne n'avait fait une fois. Les deux fois, il a pu entrer pendant une bataille. La première fois pendant la bataille du Bourget et hier pendant la bataille de Champigny. Il avait plus de deux mille lettres dans son sac et une foule de personnes en sont ravies...
» Et dire que je n'avais pas vu ton écriture depuis soixante-quinze jours! C'est ta lettre qui a appris à Paris qu'il y avait des ruines à Tlsle-Adam. Aucun réfugié n'avait pu savoir ce qui s'était passé là'-bas... »
7 décembre 1870.
«... J'ai appris vers les deux heures, et tout Paris a su à cinq heures hier que l'armée de la Loire avait eu un échec à Orléans. Quelques personnes croient
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c'est un désastre, mais le plus ^nnd nombre t à une affaire sans importance. Si c*est le désastre
u»t la vérité, cela découragera d'aataDi plas. u oQ saura quelque jour ce qui se passe et ce qui , passé. Hais il y a en ce moment si peu de léles iii^-froid, qu'on se fait une espèce de vérité surles lements qui ne ressemble gnère à la vraie vérité. Pendant quatre jours, on a cru à un grand succès i les batailles de Champigny et de ViUiers, et ndant ces batailles ont été livrées sous les yens de
l'aris. La retraite de Ducros même n'avait pas raincu...
On n'a pas entendu le canon de nos cAtés cette . On a fait appel aux particuliers pour recevoir
Le gaz a été supprimé dans les maisons et réduit I les rues. On n'allume guère qu'un bec sur trois i]uatre. Néanmoins quelques boutiques restées irtes, cafés, épiciers, etc., sont aussi claires qu'a- ; elles ont toutes des lampes au pétrole... >
Jeudi, <5 décembre 1810.
.. J'ai repris toutes mes habitudes, y compris celle le pouvoir me consoler d'être sans toi. Nous mes toujours sans nouvelles de la province, etsur personnes que l'on rencontre, neuf racontent que Prussiens n'ont plus qu'à lever le siège tant ils épuisés. Les gens raisonnables, les dixièmes, ne
LBO!l SAT, SA TIB, SES ŒCVRKS. i»^
disent rien, mais ne sont pas gais. Enfin, il faat sV faire...
» Si ta avais été ici, je Taorais bi^i occupée, f ai fiai par tronrer on oqibelinat, un bien paurre orphelinat. (Test nne bontiqne arec deox sœors de charité. Elles ne demandent pas mieux, les braves femmes, de garder des enflants, mais il faut leur trouTer des courertures et de la nourriture. Je leur ai donné soixante francs pour mes deux petites orphelines. J'ai peur d*en avoir d'autres... H y a une famille C... composée de trois femmes dont deux malades et trois enfants, tous les six dans une chambre moitié moins grande que la mienne. Je leur cherche un logement ; c'est très difficile à trouver, car je ne veux pas faire de réquisition.
» Les propriétaires de chiens ne savent comment faire pour les défendre contre Famour que le public a pour eux. Je n'ai pas encore mangé de chien et cela ne me ragoûte pas du tout; le seul plat nouveau que je retiendrai du si^;e, c'est le cheval mariné.
» Je te parle beaucoup de nourriture, et c'est tout simple. Je me rappelle avoir, en 1848, fait une enquête sur la situation des chiffonniers qui logeaient dans les garnis du quartier Mouffetard, et j'étais frappé de ce que leur unique conversation, leur unique objet de discussion, ou même de plaisanterie, était leur repas du jour et leur petit verre. Leur esprit ne se haussait à rien d'autre. On le comprend. Quand la nourriture vient toute seule, pour ainsi dire, on n'en a pas la tète
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■ Hier, m itiir. I âi^£ :rû« jotnMv dans les rues. <f fif^ •^al'. ivtA -a:uH'i .K fc» b««s is p«ftrole éUienl ipef. ï]»! se *eri.c cm {ans 'pifùjauf petite ville de
a... Ti>cjotirs lam^ciedioiie. tixijour^Uoièmetris- ^ïâ^. touj'.'urs le m<^e Eiorma. D y aura bataille ■ soir. Et p:ii*, après?
> J'ai lÎTré moa chenil de coupé. H parait que le iMiTemeuieot. lians cette aSaîre de U rêqoîsitioo des IwTaux de luse. a surtout p>.>ur but de donner à la lasse pauTTe U satisfaction de voir les riches aller i ied. Qu'on man^ tous les cbevaux si cela est néceaùre. c'est très bien, mais il aurait mieux ralo comlenrer par manïrer ceux qui o'aTaieot pas de valeur, 1 attendre au dernier uioment pour man^r ceux ai valeot quelque chose...
■ Le docteur Barthe se livre à la chasse aux rats; il réteod qu*un civet de rat est une excellente chose, lais il distingue entre le rat d'écurie et le rat d'égout. e rat d'écurie se nourrit de TaTOÎDe destinée aux iM^aux; c'est ce qu'on peut appeler un rat de graïoa, ïmme l'on dit d'un poulet. Le docteur prétend qu'un
civet de rat de grains est aussi bon qu*un civet de lapin de garenne. Ces expériences-là nre répugnent un peu ; j*aimerais mieux vivre de pain et de vin. Depuis quelques jours, le pain est moins beau. On laisse un peu de son dans la farine.
» Je m'occupe toujours de mes réfugiés. On vient d'accorder une paie de soixante-quinze centimes aux femmes de ceux qui sont gardes nationaux; seulement, par contre, on leur retire deux livres de pain. Il y a beaucoup de malades, la mortalité de la semaine dernière est montée à deux mille sept cents... »
Dimanche, 25 décembre 1870.
c... On a eu, à la suite deTaffaire assez mal conduite du Bourget, un grand nombre de journaux allemands. D'après la lecture de ces journaux, les Allemands se seraient rendus compte qu'il y avait en France de la résistance, résistance peu efficace jusqu^à présent, mais sérieuse. D'où l'on a conclu que la guerre pouvait, en se prolongeant, devenir très difficile pour les Allemands. Cela me semble vrai, mais tout dépend du siège de Paris. Je pense que l'effet moral de la chute de Paris rendrait la continuation de la guerre très difficile en province.
» Nous sommes, en ce moment, dans un calme absolu, surtout à cause du froid, qui est extrêmement vif, 8, 10 et H degrés au-dessous de zéro.
» On a reparlé d'agitation dans le parti extrême. Au
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•^uraal un y attache plus d'importance que cela n'eD -vrrtte. à mon seDs. Je ne crois pas qn'nDe leolatiTe -Mu«elltf ait plus de succès que celle do 31 octobre ii^niier. Ce qui inquiète certains modérés, c'est que fnnrbu serait peu goûté, même par la garde natio- [t-iiv- bour^ir^ise. Il est si indécis, si phraseur, si en ■U'hors de l'action, qu'on n'a pas confiance en lui. Oti s« demande, d'après cela, si la garde nationale le Jtfeudraît contre une entreprise des rouges. Mais les ^vu-<i qui raisonnent comme cela oublient que c'était •.U-jÀ U- cas au 31 octobre, et d'ailleurs, en politique, yii s\H'CHpe beaucoup moins de soutenir quelqu'un iiue dt' tyfsisler à quelque autre...
* 1.» question des vivres devient difficile; il y a du (hùn cl du vin tant qu'on veut, mais la viande est rare; K-jt la|Hns n'ont pas monté, ils sont toujours à trentecinq francs la pièce. En général on supporte très bien U t'Itoso. Pour moi, moins je mange et mieux je me m>i'|t\ Je suis donc en dehors de la question. Ce sont Itvt tinfants qui souffrent le plus. En dehors du pain, it m'y a g;uère pour la danse des petits bourgeois que <,\v> la salade, des céleris-raves et de la viande une fois |>Hr noniaine. Ilva aussi le riz, mais, chose singulière, nda n'entre pas dans les habitudes.
■ Notre provision de papier du journal avance beauvtmp et à partir du i" janvier nous paraîtrons sur uiiP demi-feuille... ■
L£Lï SAT, SA t:£. i£s ff:ni.£S- ti^
fl est eiKXtf^t i2i.i*ùtfi£iU«k- i'tm wfttsn^iixr k- lenDe- —
naîre dans le* "i^ltsTh^inr, çià f«fnj: es it-I*i^rrft|iit sans fil îxàlenxreLiiLL*^ Des^ *e\|*f7Mftoef coi: recssi entre Berry et Saôm-IiN^LJi' e£ Z }»arLl: ri^'coî Tm essayer de se UKitre en ra'^Ktfl iTtc i:£ {«ctéii^ q^ a t*3ê eîai*!i i trente lîeoes de Parû^ Ai>c;:x: i*i^*-cci s'arrive j«ar œ firoid;les kalloitf> panem i>LJ>ïirs. AiTÎT-«^:-iis?.., »
€... On a eu qoel^yra-r^ frirnient* de jc«umaux a&^rlâix, et les Prussiens on! fût dire qoe ramitre -i^ Faiiherlhe avait été défaite dans le NorJ, tes 23 et 24 décembre. Mais cela est bien é^ ici ; on ne cn^t pis aux défaites, et on croit qne les Prussiens seront battus à force de nous faire éprouTer des défaites.
» J'ai bien peur que notre gouvernement ne se laisse acculer, sans avoir réfléchi un seul instant sur ce qu'il serait convenable de faire pour sauver Tavenir. fl y a dans le gouvernement de bien braves gens, mais il y en a de terriblement en dehors de la pratique des choses et de la vie réelle.
» Ici on est en général, dans le parti modéré, mal disposé pour Gambetta; je m'abstiens de le juger, car
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nous ne connaissons pas tous les éléments de la question. Si c'est à lui qu*on doit la formation de ces armées nouvelles, il ne manque pas de mérite, car ce n*était pas une chose facile. Les Allemands disent qu'il y a scission entre Gambetta et les autres membres du gouvernement. Mais nous vivons ici comme dans la lune, et nous ne connaissons de la terre que très peu de chose... »
30 décembre 1870.
«... Nos pauvres réfugiés s'en vont les uns après les autres. Il y a une famille de Méry qui est très malheureuse. C'est une famille de deux sœurs mariées, avec trois enfants, et une grande sœur non mariée. Les deux femmes sont si faibles qu'elles peuvent à peine quitter le lit; des trois enfants, un, le plus petit, meurt d'une fièvre typhoïde en trois jours, et ce matin la sœur valide est prise de la fièvre typhoïde à son tour. De sorte que les trois femmes sont malades, et deux d'entre elles couchent sur le même matelas. Je viens d'envoyer un matelas et une couverture; mais je suis débordé.
» Un brave homme de l'Isle-Adam, qui s'appelle Valentin, m'a apporté quarante francs et s'est offert d'aller chercher les gens qui doivent s'intéresser à l'Isle- Adam. Une brave femme nommée Denaut, qui habite l'Isle-Adam, m'aide aussi. Je l'ai envoyée hier chez une de nos femmes, qu'il me semblait n'avoir pas vue depuis
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plusieurs jours. € Je suis arrivée à temps, m'a-l-elle dit; Tenfant est malade et la mère au lit avec la fièvre. » J*ai fait porter du bois, mais ce n'est pas facile d'avoir du bois ; on le pille un peu partout et bientôt il n*y aura plus de clôtures autour des terrains à bâtir. Mon marchand m*en a donné encore mille kilos pour mon bureau de secours, mais il s'est fait tirer l'oreille. On abat ce qui reste des Bois de Boulogne et de Yincennes : avec cela on aura du bois vert qui ne brûlera pas...
» Cette nuit je n'ai pas entendu la canonnade, sauf deux ou trois coups ce matin. L'évacuation du plateau d'Avron par nos troupes a fait mauvais effet, et encore ! Il y a des gens qui trouvent que cela nous permet de^ concentrer Ja défense. Les illusions sont grandes ; mais, dans l'ignorance de ce qui se passe en province, on ne peut pas trop affirmer que ce sont des illusions.
31 décembre 1870.
€... Cette année n'en finit pas; je voudrais qu'elle fût à bout et que l'autre aussi fût finie. Quel affreux jour de l'an! Penser que je ne t'ai pas, que je n'ai pas ma fillette ! Quelle différence avec l'autre jour de l'an! Tout cela est si affreusement triste qu'il ne faut pas penser du tout, et se laisser vivre au jour le jour. Le Tai vécu de Sieyès est toute ma doctrine ; que ce soit toute la tienne. Quand nous nous retrouverons, après avoir vécu, cela sera un si grand bonheur que nous supporterons tout le reste...
i^k: -e- -m* oriii-:
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*-- :---.T- j_j ::t- ,, :■ y. rrisiA r-ur ks
iur_; ^ :- ,■..-:. •i:r-L_.. -i; :- ./v- c— fr «iDaffPsde
' "" * '^■"■■- :^- •■: tu. r,.—.f~ ,[. Ttjit-;..
■!»'■ (m: j, ,i- tnn^-.rr.f^.. ("."naiRf mains touaivnl fam de> in.ijr*^. .- ti<^ sJu.infc une sorte d«
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conseil àe gooTemcmcnt, qui serait comme U Cou- Teotioo^ dont les membres du gouTememeat. plus ou moins diugés, sermieot le pouvoir exécutif. Ce qui donne du coq» à ce projet, c'est qu'on prête, non sans rmison, an gooremement Tidee de s'en aller en ballon, si les choses en Tenaient à toute extrémité. Comme en 1814 et 1813, on laisserait la ville entre les mains d'une municipalité. J'espère encore que les hommes raisonnjibles du gouTemement accentueront leur résistance à ce mouTement^ et en tout cas qu'ils ne se sauveront pas si le danger devient menaçant...
9 L'aspect des rues est toujours le même, avec moins de voitures et moins de boutiques ouvertes. Il y a eu quelques boutiques en bois sur les boulevards; mais elles ne font pas grandes affaires... »
Hercredi, 4 janvier 1871.
€ ... Hier, j'ai passé ma journée comme toutes mes
journées. Bureau de secours d'at>ord. Une femme a
son enfant malade. < Je ne sais pas sa maladie, mais
» il s'en va, il est déjà comme mort ; le médecin dit de
» le nourrir légèrement; un peu de poulet et de la
9 panade avec des œufs. » Imbécile de médecin! Il va
dire à cette malheureuse de donner du poulet et des
œufs à son enfant alors qu*un poulet coûte trente
francs et les œufs deux francs cinquante pièce, et
encore n'en a pas qui veut.
9 Ensuite conseil du bataillon, le fameux 256*. Co-
d/ffhv.f.i'î, !>: '/.r.-«vl. ii.-' i* ri "".a ii:aai«-i. sa. ^lotcii
• f,(.(iii il *•*. *îx ï.*uf** tr.:» 'p.irt*:;* T.>le chex IM, ifAnnstt'S. On « mt* un [*■*:; [-^-î^ï iuts U salJe à tnii'(e,»^r \i'i»r «hanflfcr p!<;* et brù'er ni<>ÎDs de eom- |(«f*tihl'^. I>r r>;ii derienl aa»i difCrUe à SToirqDe le i^iirttr. I>! «lififr *«! sutt5tanfîel. D'aboni bffiof ou f.Uirftii, if. '■hi^»\ n'appelle bœafmaÎDlenaDhoD ajoute k trMitf. M/iJ» l'henre. Après le bœuf, de la trompe ii'i-M\iiiiiiit. On «lirait de la langue de bœnf.
• \yri-n U: dîner je lis un article de moi sur les rnnin'D (|ti« tu recevras avec la /«/are, puis un rapport (|h m. Ht<in'i!l, ancien attaché à Berlin, qui prouve que tn tiinivf.rnfincnt impérial était aussi inepte qu'on ).((HV«ll !'■ ttiipposer, puisque, prévenu, il a agi comme n'II iki IV^IitU [las du tout. A dix heures je vais au Jiiuntttl ili'H l>àhaU et Je rentre à pied avec Molinari. •
6 janvier 1811,
« Ijm ]iri>miors obus prussiens ont fait leur entrée ilnim rntirion Pnris du côté du boulevard MontparimHNfl. r.(>ln H beaucoup amusé la population. Quels i|i'<Mt>N d<> t'oi'p!* "'^'^^ sommes!
• J'ni dliK^ hior chei les M... avec leur Gis Edgar. 1,»* bMVo (r«rv*"» V* * ravir. Il est toujours à Saint-
Denis avec ses mobiles du quartier Mouffetard et il est heureux comme un roi d'avoir froid et d'entendre ronQer les bombes. Voilà ce que c'est que d'être jeune. Tu as sans doute de la peine à comprendre cela, et pourtant c'est ainsi. Quant à Léon, il est monté en grade. De brancardier d'ambulance, il a passé courrier d'ambulance à cheval. Il a été à fond de train de Saint-Denis à Courbevoie. Aussi, à dîner, pouvait-il à peine s'asseoir. Décidément le siège est l'amusement des jeunes, sans compter que beaucoup de vieux s'en amusent aussi. Quels grands enfants que nos concitoyens!...
» La question du bois est toujours brûlante; néanmoins le temps s'adoucit, et j'espère un dégel sérieux... »
7 janTier 1871.
«... Le bombardement du sud de Paris ne cause presque pas de dommage; les bombes qui tombent aux environs du Luxembourg sont un objet de curiosité, et la foule se porte de ce côté...
» John Lemoinne, qui sort d'ici, me dit qu'il a été se promener hier, avec madame d'Alton ^t sa sœur, au Point-du-Jour. Ils sont descendus sur la berge de la Seine, à côté du viaduc sur lequel passe le chemin de fer de ceinture, et, pendant qu'ils étaient là, des obus ont passé par-dessus leurs têtes et sont tombés soit dans l'eau, soit dans dés terrains vagues. Les femmes.
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un peu émues, ont été enchantées d'avoir vii cela et d'avoir entendu le sifflement de crécelle des bombes en l'air. Lemoinne a uni par convenir que c'était une curiosité sans excuse...
■ Les pauvres réfugiés sont toujours bien malheureux... s
Mardi, lO janvier 1871.
■ ... En rentrant hier au soir du journal à minuit, j'ai eu une grande joie. J'ai trouvé chez Jean une enveloppe contenant une lettre, sur laquelle il y avait au crayon ce seul mot confidentiel, et, attaché avec une épingle, un petit morceau du Titnea découpé, contenant ta dépêche ou plutôt ton annonce du 8 décembre.
■ Me voilà donc ravitaillé ; 23 octobre, 8 et il novembre, et enfin 8 décembre...
> Le bombardement ne fait pas beaucoup plus d'etTet que jadis l'explosion du nitrate de potasse dans la boutique d'un droguiste. Dans les quartiers épargnés, qui forment la majorité, on lit les détails du bombardement comme s'il s'agissait de Valparaîso. On a été pourtant 1res attristé de ce que les enfants aient fourni le plus de victimes. Les pauvres enfants meurent de maladie; s'il faut y ajouter les bombes, c'est affreux...
> Les nouvelles politiques ont été prises ici très en beau, sauf la dissolution des conseils généraux, qui inquiète. Pour les nouvelles militaires, on les a corn-
prises comme ceci : les Prussiens sont perdus dans un délai plus ou moins long. Paris a-t-il des vivres pour attendre ce délai? Du reste il est probable que nous aurons pour les vivres la même surprise que pour bien des choses. On s'est trompé en moins; il y a plus qu'on ne croyait. Si nous avions un autre homme que Trochu, cela pourrait marcher. Mais je crois la tête de Trochu affaiblie. Je ne serais pas étonné que Picard et d'autres modérés du gouvernement n'en eussent par-dessus la tête, et on pourrait bien, avant peu, le mettre sous la remise. D'aiUeurs, tranquillité parfaite dans toute la ville. »
H janyier 1871.
€ J'ai été très occupé hier de mes réfugiés. Quelques-uns de ceux qui sont dans les quartiers bombardés voudraient trouver d'autres logements; je les aide tant que je peux, mais je ne veux pas faire de réquisitions '...
» Cette nuit, en rentrant du journal, j'ai vu des femmes fuyant avec des enfants dans les bras. Ce
1. M. Léon Say était, en eflTet, absolument contraire au droit de réquisition, comme le prouve Textrait suivant d*un article qu'il écrivait le 10 octobre, à propos d'un décret du gouvernement sur les rapports entre propriétaires et locataires. « Réquisition ne veut pas dire confiscation, et cependant requérir un logement sans indemniser le propriétaire, c'est confisquer certainement une valeur. Si le gouvernement veut loger la population pour rien, qu'il loue des maisons; il trouvera à coup sûr des propriétaires disposés à louer pour des prix très modiques la plupart des locaux vacants. Mais si, au lieu d'acheter ou de louer, il prend, on peut dire qu'il abuse. 11 n'est plus le droit, il est la force. •
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,,, jm"""'' '* danger, c'est qu'on a le temps de se ,^,..-.- iC ^u'il y a beaucoup d'intervalle entre les ^ .jj^ V. rt» tombe presque toujours plusieurs a la vnîtiv .'^i'^- Bn somme très peu de blessés, maïs une j^v i-r-KiV irritation. Il est impossible que ce bom- »j-.tii:-.ul ue soit pas vu avec horreur en Europe,
. tji \io est toujours la même. Il y a un passade 1 ..<,»c(tes et on en vend beaucoup à quarante sous „v\v. l.» nourriture étant devenue précieuse, les j. ^'^ïliors on vendent. Un orfèvre dont la boutique est siV^vv À la droite de la Trinité, près de la rue de Lon- J);\vi, H p^le-mêle avec des boucles d'oreilles un peu i^■ bt'urro, des lapins, des œufs, des pâtés de cheval. Oit a vendu un lapin cinquante francs. Mais quand on ut»u^e (lu riz, des raves, de l'orge et un peu de cheval, xu» Irtmvo très bien à se nourrir. Un bon plat de si^, tVat do la salade de riz pas trop cuit, testé dur et «s.<itiisonné à l'huile et au vinaigre. Vous mangez là- Imh sans vous apercevoir que c'est agréable de manger. Après le siège, je me fais gourmand... »
ii janvier 1811.
« ... Il y a des difficultés de mouture pour le pain qui agitent un peu la population. Si nos Parisiens ont uno vie dure, nos pauvres réfugiés l'ont extrêmement difficile. I^ous allons tout à l'heure, Barthélémy Saint- Ililaire et moi, chez Magnin, au ministère du commerce, lui demander sept mille kilos de légumes secs.
que nous paierons, pour faire une distribution. J^espëre qu*il pourra nous les accorder. Cela n*est pas pour les miens, car je n*ai que deux cents personnes; je m*en tire comme je peux en dépensant beaucoup d*argent. Mais Maréchal, le délégué de Gonesse, en a trois mille cinq cents; Bugnet, le délégué de Lagny, en a huit mille. Les efforts particuliers sont nuls pour d*aussi gros chiffres...
» Vous avez sans doute en main le manifeste de Jules Favre et sa réponse à lord Granville... »
15 janvier 1871.
c ... J*ai passé hier une partie de ma journée à courir pour chercher des pois secs. J'ai été en demander au seul épicier qui en ait, qui est le ministre du commerce, et j*ai obtenu sept mille kilos de pois et trois cents de lard. La question des vivres devient difficile. Aujourd'hui pourtant j'ai trouvé un rôti que j'ai apporté chez Jules; mon rôti se composait de six alouettes que j'ai payées huit francs. Elles étaient très grasses et très bonnes...
» Cette nuit j'ai peu entendu le canon. Il résonne plus fort en ce moment. Il est très difficile de juger ce qui se passe par le bruit qu'on entend ici. Suivant le vent on ^ntend plus ou moins; mais c'est surtout quand le mont Valérien tire que nous entendons le plus. Les déménagements par suite de la crainte des obus continuent, ce qui occasionne des difficultés
nc-*-^«- *
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pas. Ainsi madame Dnméril, sa fille, le petit enfant, passent la journée au Jardin des Plantes, y dînent et ne le quittent que la nuit pour aller coucher chez le firère de madame Duméril. On s'habitue à tout, même aux bombes. Ce qu*il y avait dimanche de gens, avec femmes et enfants, allant en promenade visiter les quartiers où tombent les bombes, c*est inouï...
» J*ai de nouvelles inscriptions de réfugiés; je croyais pourtant que c'était fini, mais il y a encore des gens qui ont lutté jusqu'à présent avec leurs petites ressources et celles de leurs amis, et qui ayant tout épuisé s'adressent à moi.
» Le plein dégel d'aujourd'hui va sans aucun doute amener des pigeons avec des nouvelles plus récentes. Il me semble qu'on devrait envoyer les dépèches les plus nouvelles et épuiser l'arriéré après. L'important est d'avoir des nouvelles fraîches.
9 On dit beaucoup que Jules Favre va partir pour Londres. On se dispute un peu là-dessus dans le gouvernement, à ce que je crois, et je ne serais pas étonné que la question de cabinet fût posée. Ou Trochu quittera le commandement, ou il consentira au départ de Jules Favre. On dit que les Prussiens veulent entraver ce départ; cela est possible. Je ne comprends pas, dans ce cas, que Thiers ne soit pas désigné.
» Le bruit a été répandu ici que Gambetta avait fait arrêter le prince de Joinville et Buffet... *
17 Janvier 1S1I.
... Le bombardement continue; les projectiles rancent un peu du cfité de l'ile Saint-Louis. Toute la i gauche est menacée, à l'exception du pâté compris re la rue Dauphine et la rue de Beaune, d'une part, ntre les rues Jacob, de Grenelle et le quai, d'autre t. Cela ne veut pas dire que tout le reste soit sous oup des bombes; mais il peut y avoir des projecs égarés. Il me semble qu'il n'y a pas de batteries sibles qui puissent menacer notre quartier. Jusqu'à sent les obus sont très innocents et l'habitude en
absolument prise. Cela ne suspend en aucune )n le peu de vie commerciale qui subsistait, et il it du monde de tous cfités, même dans les cdtés l'on reçoit des obus, absolument comme avant.
J'ai vu Washburne hier, qui m'a dit n'avoir pas \i le Timeg depuis le 30 décembre. Je crois que ce it pas vrai ; mais il veut laisser vieillir les nouvelles famille, de peur que, sous des formules de santé, ne cache des nouvelles politiques.
On dit beaucoup que Gambetta a fait reconduire >rince de Joinville à la frontière... >
,.. J'ai passé presque toute ma journée d'hier à commission des réfugiés, pour examiner les
mesures que nous avons à prendre par suite du déménagement des bombardés et du rationnement du pain. Ce rationnement est fondé sur le domicile et sur Tobligation pour les boulangers de ne délivrer le pain qu*aux porteurs de cartes de leur quartier. Maintenant, avec ces cartes, on ne pourra acheter — en payant avec de l'argent ou avec nos bons — que trois cents grammes de pain par tète et par jour. Ce sont nos campagnards qui en souffrent le plus, parce que d*abord ils sont habitués à manger beaucoup de pain, et ensuite parce que n'ayant absolument que du pain, ils en ont plus besoin que ceux qui peuvent se procurer autre chose. La santé de nos gens de Tlsle- Adam parait meilleure; le grand froid leur a fait beaucoup de mal. Aujourd'hui qu'il fait doux, ils souffrent moins tout naturellement.
9 L'esprit public paraît en train de se transformer; je ne sais pas trop ce que cela veut dire. On avait cru que la population verrait d'un mauvais œil le départ de Jules Favre pour la conférence ; c'est le contraire qui est vrai. On s'impatiente aujourd'hui de ce que le saufconduit n'arrive pas. Arrivera-t-il? Je n'en sais rien.
» On se demande ici combien de temps nous pourrons vivre encore ; et là-dessus le plus savant ne sait rien.
» A <^ôté des questions matérieUes, il y a les questions morales. Qu'on ait le temps ou non, il y a un vif désir d'une action militaire immédiate. C'est un grand danger, mais on sera obligé de le courir.
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20 janvier 1871.
«... La journée d'hier a fini comme toutes les journées de Trochu, c'est-à-dire mal. Il me paraît être incapable de modifier ses plans en cours d'exécution, et de continuer longtemps un mouvement. Sa tête s'emplit tout de suite, et il devient comme un somnambule. C'a été un des malheurs de notre situation d^avoir eu un chef si peu capable.
» Cette nuit on n'a pas entendu le canon. La première journée aura eu pour effet de suspendre le bombardement. Peut-être la journée d'aujourd'hui sera-t-elle meilleure. Les troupes ont été très sensiblement améliorées par les gardes nationaux des compagnies de marche. J'ai vu hier soir Jemmy qui revenait de la tranchée; son bataillon avait perdu quelques hommes; il n'a heureusement rien eu...
» J'ai passé la journée à faire avoir des cartes de boulangerie à mes réfugiés. Le rationnement s'établit avec assez de difficultés et bien des gens hier n'ont pu avoir de pain ; cela va se régulariser aujourd'hui, mais non sans beaucoup de peine. Il y a des arrondissements où l'on donne en sus aux porteurs de bons un grand verre de vin. Cela est du gaspillage; pour nous, nous tâcherons de remplacer le pain par du riz ou des pois secs... »
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Malheureusement il y en a des quantités dans cette situation. D*ici à deux jours le rationnement sera établi, mais il y aura eu quatre jours bien difOciles... » Après le dîner j'ai été au journal; on y était fort attristé de l'incurie de Trochu et des mauvaises nouvelles de Chanzy. Je suis rentré à minuit avec Molinari. Quel singulier peuple! Les échecs de Chanzy ne comptent plus, parce que c'est Bourbaki qui doit nous délivrer. L'échec de Trochu n'a pas fait tout l'effet qu'on aurait cru, toujours à cause de Bourbaki... »
22 janvier 1871.
«... Depuis l'échec de la sortie du 19, il y a dans la population une agitation très grande; agitation causée par l'échec d'abord, et ensuite par le rationnement. On exécute très sévèrement le décret de rationnement, et on ne peut acheter que trois cents grammes par tète sur la présentation d'une carte, valable chez un seul boulanger et disposée de manière à être pointée. Loin qu'il y ait de double emploi, c'est le contraire qui est vrai, car beaucoup de personnes ont négligé de se faire inscrire, et, n'ayant pas de cartes, ne peuvent pas avoir de pain. Les déménagements, rendus plus prompts par le bombardement, ont jeté encore du désordre dans tout cela, les déménagés ayant eu de la peine à faire changer leurs cartes, afin qu'elles fussent valables chez les boulangers de leur nouveau quartier. A cela il faut ajouter l'inquiétude qui a pris
» En même temps, les clubs se réunissaient, hier, samedi soir, 21, et s'envoyaient de l'Académie de médecine à la Villette, Belleville et Montmartre, des délégués pour organiser un mouvement pour aujourd'hui dimanche. Ce mouvement se fait pendant que je t'écris; mon sentiment est qu'il n'aboutira pas; le contraire pourrait être vrai, et il est possible qu'il y ait une petite bataille. S'il y a bataille, la Commune échouera ; clic ne réussirait que par faiblesse et transaction. Demain on entrera dans une nouvelle phase, et commencera un gouvernement de la défense ayant à décider si on entamera des négociations avant ou après un nouvel effort militaire. Je ne pense pas qu'il y ait de nouvel effort militaire. Les gens nerveux vont passer, ou sont en train de passer une mauvaise journée.
» Ce matin Lemoinne et Dufeuille sont venus à la maison et je les ai retenus à déjeuner; je leur ai donné du bœuf conservé, des pommes de terre et de la salade de riz avec un tout petit morceau de pain, du thé et du café — pas au lait. — Les restaurants ne donnent plus de pain. Chaque dîneur apporte son pain. Lemoinne avait son pain dans sa poche pourla journée. ■ Quelle situation étrange! Je crois que nous touchons au dénouement. On croit à un désastre do Chanzy, sans connaître bien les détails, et on ne croit plus aux grands succès de Bourbaki. Enfin l'esprit public se déprime... ■
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ments réuais. et sortir tle l'élise Emest Desmart'l el .\lfred Aîl'Iré; c'était l'enleiremeDl «les TÎrtiniPs de BiuenTal. Je vais à la mairie avec notre maire et Dotre adjoint- Ils me racontent la surprise de Mazas et la délivrance de Flourens, Il y arail beaucoup de «rroupes en face de la mairie pour lire Fonlre du jour de Clément Thomas sur l'affaire de Mazas. Ferdinand Duval de sa haute taille dépassait tout le monde. Les bataillons affluaient: îl y en arail dans la cour de l'Opéra el dans toutes les rues. On demandait jMiurquoi il n'y avait pas d'ordres.
> Je vais chez Alphonse : il ne savait trop rien. Nous retournons ensemble rue Drouot, où il y avait une réunion de maires de Seine-et-Marne. Les groupes étaient toujours privés d'informations. Nous prenons les boulevards; beaucoup de promeneurs, femmes et enfants. Nous arrivons au faubourg Saint-Honoré. Il y avait des bataillons et on continuait à battre le rappel. La pluie se met de la partie. Place Beauvau et à l'Elysée, où se trouve l'état-major de la ganle nationale, grande animation. Dans la me, je vois Charles Ferry. Il reçoit la nouvelle qu'on échange des coups de fusil à l'Hôtel de Ville. Picard passe; nous causons un instant; il est fort ému. Pelletan, Magnin, d'autres membres du gouvernement vont et viennent. Ils sont très affectés et disent que les ordres sont donnés. Picard retourne aux Finances, il m'emmène. Je le presse de faire savoir à la population la situation des vivres. Aux Finances il est entraîné par les gardes
LÉON SAr. SA VIE, SES ŒUVRES, [laux; je le perds. Je retourne place Beauvau, vais une commission des réfugiés. Je rencontre :ar(les nationaux de connaissance, entre autres ilontaires dont M. Gigot fait partie. On dit qu'on ï plus et que des bataillons nombreux se massent, tourne hôtel Beauvau; notre réunion a lieu, cinq heures et demie nous nous séparons. B rentre aux Finances avec Horace de Choiseul. entendons là un rapport très complet dont voici nclusion : ■ L'insurrection a échoué complètent, elle a eu la mine d'un complot; peu de perines y ont pris part. On compte sur la Iranquilpour la nuit... •
'oilà une afiairc intérieure terminée. Je supplie i-mbres du gouvernement de faire savoir la siluades vivres. Tant que les Parisiens se croiront ueurs sur toute la ligne et pourvus de vivres trois mois, ils n'auront pas le sentiment de ce faut faire.
le province on sait peu de chose; on croit, je ne iir quels indices, que Gambetta est pris ou mort; lf« membres du gouvernement sont muets à cet . J« |iense que ce bruit vient de ce qu'on ne lit m nom dans les dernières dépêches... »
, Otidttquole dernier ballon part ce soir. Je t'ai [>iir le premier; je veux t'écrire par le dernier.
9 La journée, qui était très incertaine, s'est passée dans un calme très grand. Il y a eu quelques groupes, peu de groupes, dans lesquels on discutait, mais sans violence et sans appel à l'insurrection. Au point de vue de la tranquillité intérieure, il me semble que le danger est passé. Il y a beaucoup de tristesse, de l'abattement, encore de l'illusion.
9 Si vous avez reçu le journal sur papier pelure, vous aurez vu un compte rendu très exact de ce qui se dit sur le boulevard...
9 J'ai passé la fin de la journée au ministère de l'intérieur, pour tâcher de régler le départ de nos réfugiés. Nous n'avons pu rien faire encore. Je crois qu'ils seront plus heureux, ou plutôt moins malheureux, chez eux qu'ici...
» Et dire qu'il y a plus de cent trente jours que nous ne nous sommes vus!... »
Dimanche, 29 janvier 1871.
€ ... Peut-être cette lettre te parviendra-t-elle encore par ballon, car on a de grandes difficultés à rétablir la poste. La convention qu'on appelle ici l'armistice, et que les Allemands vont appeler la capitulation, est très difficile à faire fonctionner dans ses détails. On ne sait pas encore qui pourra sortir, qui pourra rentrer. Enfin nous n'avons encore ni lettres ni journaux, et nous ignorons absolument ce qui se passe dans le reste de la France. Je m'imagine que la dictature de
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;> 'i'# Zf'-:is plusieurs pages ■ ■■•' f nous a imités. Les ;. T^io îv rares; celles de la i— -fr- Od dit que Parmain
.:N->.as sont accablantes.
, ;';. -~fr Paris; j'irai à Stors .:> i a:<i»J les services des .-. ;t<rv«s après celui des j '<a3eiit le chemin de fer .- > rs Toot à pied. Brcteuil, 11 Taîn Uaoc. U a retrouvé ■„.« i.'Àt. qui était morte. Il
a su que mon bureau avait secouru sa femme ; il m'a apporté son pain blanc. La banlieue a été tr^s émue ilu manque de pain à Paris: il est certain qu'il est difOcile d'aToir un pain plus noir et d'en man^r un plus mauvais. On craint qu'il ne manque tout à fait pour uo jour, dimanche ou lundi. Ce serait une souffrance très réelle, quoique cela ne constitue pas un jeûne absolu, DÎ universel. Dès mardi, même avant, on aura quelques quintaux de vraie farine. Dans nos moulins du Nord on meut de l'amidon, du véritable amidon de blanchisseuse : cela avec l'avoine, le riz, un teste de farine, fait le plus affreux mélange du monde. > On s'occupe beaucoup d'élections, mais on s'enteud peu. Aussi la liste la plus rouge a-t-elle beaucoup de chances de passer. U y a des gens qui mettent mon nom et celui d'Hector Boumiet; mais ni lui, ni moi, ni Lemoinne, ne passerons. Dans Seine^t-Oise, on met également mon nom sur des listes ; mais tu peux te rassurer, cela ne réussira pas. D'ailleurs je ne fais ni circulaires, ni bulletins... ■
Lundi, G février 1871.
< ... Je crains que les correspondances par Versailles ne soient encore moins sûres que ne l'étaient les correspondances par feu les ballons. Toujours est-îl que je n'ai reçu aucune autre lettre que celle du 30 décembre...
* Mes réfugiés m'ont mis sur les dents et les élections
■and mouvement électoral 1res confas, robablement une liste très avancée politique. Tu auras peut-être su que porté. Je n'ai aucune chance...
nés réfugiés s'en vont, je vais bientôt i. Je leur aurai sauvé la vie, du moins Ils vont s'en retourner. Il y en a que à Mériel; les autres, on n'en entendra
e Parisiens, une société d'admiration ne faut pas prendre trop au sérieux, té ni si admirables, ni si malheureux eu dans les classes pauvres une très cela est vrai ; mais on a soulagé cette en de Vatelier national, dit garde na-
> La seule circonstance remarquable est la t«Due de la population pendant le bombardement; même cela ne s'appHque-t-il qu'à des quartiers restreints, car, de notre côté, on ne se doutait même pas qu'on bombardait. L'éclat du canon était quelquefois moins vif qu'à l'origine du siège; ce qu'on a entendu le plus, ce sont nos canons et non pas ceux de l'ennemi... >
s février I8H.
S est très calme extérieurement; je ne sais se passe dans les esprits, mais rien ne se lu dehors qu'un fl&nage gigantesque dans
LEON SAY, SA VIE, SES ŒUVRES, ment il est moins ffluant. En somme, d'après <: Dous apprenons, Paris a été moins malhcureu la province; il ne s'est pas passé ici de ces fait ribles, comme on en raconte de la province ou banlieue.
» On dit que ce pauvre Jaubert, que tu connai est mort des suites des coups qu'il a reçus en v« défendre le curé de Coulooge. Dans la banlieui a eu des pillages inouïs, des déménagements org cyniquement.
■ Le gros Jean est venu me voir de Stors; i conduit avec présence d'esprit. C'est à lui qu'o d'avoir conservé le mobilier de Stors, On est avec des voitures pour l'enlever. Il entendait, c il comprenait l'allemand, ce que disaient les et eurs. Le blessé allemand soigné et sauvé pai et Beaudequio les a beaucoup aidés; c'est un homme. Toutes ces braves unités-là, chez eux c chez nous, font des totalités sans scrupule.
» Quant à nous, nous ne méritons pas toi éloges. Ce qu'il y a eu de beau, c'est la résig de la classe pauvre, qui a vécu d'un mauvaii tout sec et qui a perdu les petits enfants. Mais a pas eu autant do combats que Gambetta l'a dit faire du 19 n'a pas duré trois jours, mais un seu et n'a pas été une victoire. Les mobiles, c'est les gardes nationaux non mariés, se sont seul: battus personnellement, mais tout à fait sans dir et comme au hasard. Trochu, du haut du mont
- iize .^arps iln matia. tél%raphiait qu'il ne 15 . - -Il -H» cassait et ne dirigeait plus rien.
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- .:i-n.L\. ■■t irest tout. Je t'ai dit que j'étais >,-!~. u,us '-■« o>3l pas sérieux. Comment tjf ,.> lummes tie ma nuance aient plus
• ». i,v, 1 eni-ure î On se divisera. Tel aimera k "^i-'-^::-. 'lu chemin de fer de l'Est, ou . . ■■ ;, ■( m milieu de tout cela Félix Pyat ,- ni-, f us- ftlix Pyat, j'exagère, je veux :•.' I,: i"ieit:','a'îuf de la liste de Félix Pyat. ^i,!> i ii'O?-' Umt e* qui me revient que vous ir; :u'S. iv a<.Kis et que vous soyez restés o-.i.i> •K'ii»>fi't^J. du 24 janvier au 5 février, [, '^<>i '.lâ^ (tendant ces jours difficiles.
■ -WIV.V >rev'o:up«tioD est de nous réunir. Les K x.»K ->si:« cv^mmodes et les trains autorisés «V-*-;. .tv. Maïs il est probable que les choses Aitt^r, i -v pt»int de vue là, d'ici à très peu
>, iH.'tt- -ne commission de trois membres ,,• i-a%^'--es détails à Versailles; j'en fais
M. Léon Say ne put profiter aussitôt qu'il l'espé' rait de sa liberté pour rejoindre sa famille. Ui devoir public le retiot à Paris. Chargé par le gou vernemeot de régler avec M. Alfred André, r%entdi la Banque, et M. Dutilleul, directeur au ministèn des finances, le paiement de la contribution di 200 millions imposée par les Prussiens à la ville di Paris, il dut rassembler les fonds nécessaires et si rendre plusieurs fois à Versailles . Voici le récit di ces voyages accidentés.
Jeudi, 9 février 1871.
«... J'ai été hier à Versailles par le chemin de fer par un train spécial. Jusqu'au pont d'Asnières riei qui soit changé; mais quand on traverse la Seine on aperçoit le pont de la route, à droite, dont les arche sont détruites, et plus loin un second pont dont il n reste plus que la moitié. C'est au pont d'Asnières qu sont les sentinelles prussiennes. Une foule de gen allant aux provisions traversent le pont et stationnen de ce côté, à une barrière en bois, faisant examine l'un après l'autre leur laissez-passer. Un courant d personnes rentrant dans Paris faisait également exa miner ses sauf-conduits. Ceux-là étaient chaînés d sacs et de paniers contenant des pommes de terre ( des légumes.
> Notre train continue à marcher. Du haut d Suresnes, le bois de Boulogne ne parait pas tro
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détruit; il forme encore une masse boisée. La partie abattue eut celle qui se trouve entre les fortincalions et le lac. Auprès de Saint-Cloud, l'aspect est des plus tristes; toutes les maisons que l'on voit sont sans toitures, sans planchers. II ne reste littéralement que les quatre murs. Plus loin, â Ville-d'Avray, on ne voit rien de particulier; les maisons sont remplies de soldats allemands. Au lieu d'entrer dans la gare de la rue Duplessis, on suit le viaduc qui rejoint la rive gauche et on va débarquer à la gare de Chartres, près de la porte de Bue.
> Versailles a son aspect habituel; les boutiques sont ouvertes. J'y ai vu des choses auxquelles mes yeux n'étaient plus habitués, des têtes de veau, par exemple; cela même me faisait envie. Après avoir eu une conversation de deux heures avec les commissaires allemands auxquels j'avais afTaire, je suis rentré à Paris.
» On a peu voté, dit-on; il y a beaucoup d'absten- ' lions. Quoique mon nom soit sur beaucoup de listes, tu n'as pas à craindre que je sois nommé... >
« Voilà le troisième jour que je vais à Versailles; j'irai encore demain et après-demain. C'est assez fatigant, car il faut, entre les deux voyages, discuter là-bas, rapporter à Paris la discussion de Versailles, et se préparer à la discussion du lendemain.
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• Les mioes de Siiol-C'i'cd vue* da f^'r-T^iii J? fer De soot riea (■'■.•mf*«v,e« «ux reines d^ Ssirt-O -od vues de la roule: t-ctes le* mÛK'Os sont détn;:l#s. qoelques-aiies akM'IameDl. d'autres ro'^j^«5 en deox et laissant toît à on éta^e ourert des meul-les. «Tao- Ires enfin absdlnnK-Dl d^rtrailes. elois^^ns. j'.m'h^rt, et ne subsistant qne j>ar l^s quatre m'ors delout. Une seule maison est intacte, c'est une U-De mai>'>D en coostmctioD. â p-eo près acfaeTée, â roi-o-'t* â droite en montant. H est probat-te que le feu a été mis poor dissimnler les pillages. VîlIe-d'ATray qu'on trarerse ensuite ne paraît pas avoir soufTert. maïs les bois sont très abimés. Il J" a des aLatlîs considérables faits pi»bablemenl pour désaxer des batteries, ou pour voir Tenir.
> Nous avons croisé mi pbaéton conduisant des officiers prussiens, et Alfred André a reconnu une de ses Toitores qu'il avait laissées à Versailles chez sa mère...
• Tu dois penser qne je n'ai ^ère le temps de Mi^r aux électeurs. J'arrive à la qoeue en Seine-et- Oise et dans la Seine, sans être nommé nulle part. Je pense que cela ne te déplaît pas autrement. .Vussitôt
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pas vous y prendre >, el alors M. de Bismarck se mit à passer le cachet sur ses cheveux et, après quelques frottemcDts énergiques, le cachet fît son office '.
1, Toutes le^ pièces onicielles relatives k celle népocia lion étaient restées en la possession de M. Léon Say. A sa morl, elles ont élé déposées aux archives de la Ville île Paris par M. Oeorges Pallain. Voici, d'après une noie manuscrite cle la main de M. ^ay, le bilan des sommes versées. • Les commissaires français remeltronl aui commissaires allemands ; T5 millions de billets de banque. S5 millions de numéraire livrés ï Versailles, 50 millions de papiers sur Berlin à 3. 75 plus ;; p. loo tirés par une maison française, endossés par la Ville de Paris, mais assurés par rinlermédiairc de la banque BleicbrOder, 50 millions de {lapiers sur Londres à 25.20 tirés à huit jours par une mai:son de Paris sur Londres. Les '5 millions de billets de banque el les 50 millions de Londres seraient remis le iâ février. Pour les 7r. raillions reliants, il serait remis le lî février 73 millions de billets de banque, lesquels seraient restitués lors de la remise, avant le 19, du numéraire et lors de la régularisation du papier sur Berlin. •
■^TTS. — Il est nnri:-^ Je U
— ^ ^- :-. 'ï. L,-on Say fat V?— -"- - :*.; u .e MT le (iépa>
■ -iT - .- ir-tnirtit te SeÎDe-el- <■ ':.r" -~ .--i^ sÎHïws dès son . i ..r- .'■~ ■■.■^■•nur^ paristeos et ..:<:—-- 1^ nu '.'Il AToient ooTert . -»> .^ 1 i-^n.-'?*ae pouvaient ^tre T*-. , L '■>, i !ii ■j^aalt à. retluïre autant :i'.--ryf i>"< ■^iecduos complémen- •tt.ui>îa ivi^- in:itinc« d'opter pour
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i son désir et, tout en ne se faisant guère illusion sur la constance des électeurs parisiens, il abandonna Seine-et-Oîse.
Ce dont M. Léon Say avait le plus souITert pendant le siège, c'était <Ie l'absence de nouvelles de l'extérieur. Il était donc impatient de savoir dans quel état il allait retrouver la France. Des écrivains intéressés à présenter les choses sous un certain jour ont beaucoup exagéré les effets produits par le blocus sur le moral de la population parisienne. Ce qui est vrai, c'est l'extraordinaire impression que ressentirent ces deux millions et demi d'êtres humains, quand ils apprirent que les privations allaient cesser et que les portes leur étaient ouvertes. Il s'ensuivit une sorte d'ivresse semblable à celle qu'éprouve le prisonnier mis en brusque contact avec le grand air, ou à celle du convalescent à sa première sortie. Tous les esprits, même les plus pondérés, ont subi cette influence indéfinissable. On était tout étonné de voir les gens de la province, qui n'ayant aucune raison d'être grisés par le grand air dont ils n'avaient jamais été privés, ne comprenaient rien aux idées et aux paroles d'hommes qui avaient vécu pendant si longtemps d'une vie i part. Des deux côtés on se regardait, sinon avec colère, au moins avec une stupéfaction dans laquelle entrait plus de commisération que de charité. Nous retrouvons un peu de cet état d'esprit dans la première lettre que M. Léon Say adressait de Bordeaux à sa tante, madame Cheuvreux.
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-^ ii'tLV chutes me semblent aussi impossibles ■mo liulre. et peut-être que le centre gauche it jK-isuoder au centre droit qu'il faut rester dans tiK> si )H.'U agressive de ta République sans les
(I itio ilit i^ue vous êtes ici grands admirateurs iK'Itu. TriK'bu avait de bonnes qualités, mais il va.xiv'i ito moins dans le cerveau, et à Paris on ne i.ut |>.t.4 donné cinq mille voix. Il s'est très mal it .«u ^ I iH'tobre, et il a détruit avec ses discours « fotxv nioralo toute la discipline de l'armée, ottholiqui^ mystique, ce qui peut être très 't.iblo dans le particulier, mais ce qui ne peut
pas être un système polilique. Ainsi sa proclamation à sainte Geneviève l'eût fait mettre à Charenton, si Jules Favre n'en avait pas empêché la publication.
D Paris n'a fourni aucun homme. Dorian, dans lequel on a eu confiance, a pactisé avec les gens du 31 octobre. Ducrot, qui a de la valeur dans les deux sens du mot, avait la tète tellement surexcitée, qu'on pouvait le prendre pour un fou. Vinoy seul n'a pas fait trop de fautes, peut-être parce qu'il n'a pas fait grand'chose. Nous comptions donc, en rentrant en province, que vous nous aviez fait des hommes puisque nous ne vous en apportions pas : il se trouve que vous n'en avez guère, cela est un malheur... >
Quelques jours après il écrivait à son oncle :
« ... Ce soir j'ai été chez M. Thiers, et Barthélémy Saint-Hilaire, auquel j'ai confié mon projet, m'a dissuadé de prendre un congé parce qu'on était préoccupé, et qu'on pouvait convoquer la Chambre à tout instant pour iui demander de prendre une résolution grave. Cette résolution grave, c'est évidemment le déplacement de l'Assemblée. Thiers tient à rentrer à Paris aoec ou sans étape, et il veut pouvoir profiter du premier instant favorable pour provoquer une décision. Si une émeute avait été comprimée hier soir ou aujourd'hui, Thiers aurait demandé demain matin le transfert à Paris. Si l'émeute avait pu être, sinon
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le bureaa de l'Assemblée et s'apprêtait à ea donner lecture, lorsque 31. Thlers interriot. Tout en rendant hommage au zèle e( à la compétence du rapporteur, le chef du pouvoir exécutif s'opposa très %-iTenient à la lecture de ces documents. 11 fit valoir qu'il était inopportun, sinon dangereux, de révéler la situation financière du pays alors que le gouvernement était en train de négocier pour se procurer des ressources, et que la divulgation de notre bilan risquait d'alTaiblir le crédit national , notre suprême ressource . Ce raisonnement était-il juste? Il est permis d'en douter. Quoi qu'il en soit, l'Assemblée, se rangeant à l'avis de M. Thiers, s'opposa à la lecture et à l'impression des rapports de M- Léon Say. Ces deux rapports n'ont donc jamais été publiés, mais ils ont été retrouvés en manuscrit et c'est fort heureux, car sous leur forme sobre et concise ils constituent une des pages les plus instructives de notre histoire iinancière.
Combien la France avait-elle dépensé pour soutenir la guerre depuis le mois de juillet? Sur ce premier point, les investigations de M. Léon Say avaient été presque stériles, et il ne pouvait en être autrement puisque rien n'était liquidé. Pour le département de la guerre seul, vingt mille marchés étaient encore en cours, et sur ce chifTre, le gouvernement n'avait en main que la copie de quatre mille. 11 était donc impossible de savoir, même à quelques centaines de millions près, le total des engagements. Incertitude égale sur le montant des charges qui pesaient sur les départements
e( le» communes. On savait seulement que 100 millions étaient entrés dans les prévisions de la complabililé générale, comme formant le contingent îles départements pour la dépense de mobilisalioD des gardes nationaux, et que 66 millions avaient été versés Â valoir dans les caisses du Trésor.
Une seule chose parait certaine, c'est qu'en dehors et en sus des crédits ouverts dans les budgets ordinaires et extraordinaires de 1870 et 1871, une somme de 2 milliards 300 millions a été absorbée pour les besoins de la guerre. Et encore cette somme ne donnc-t^elle qu'une idée incomplète des dépenses totales. Il faudrait y ajouter les pertes résultant de la rentrée défectueuse des impôts, soit 400 millions au moins. Quant aux sacrifices que les villes, les départements et les communes se sont imposés, en dehors de l'armement des milices, pour l'entretien des troupes d'occupation, on n'en connaît pas l'étendue, mais d'après le peu qu'on sait il faut compter de ce chef sur une dépense de quelques centaines de millions. Si on n'est pas (ixé sur le montant, même approximatif, des frais de guerre, on connaît exactement le montant des ressources extraordinaires que le gouvernement s'est procurées. Le total s'élève à 1 milliard 573 millions, dont 418 millions provenant du reliquat de l'emprunt dit de 1870, 182 millions fournis par l'emprunt Morgan et 973 millions avancés par la Banque de France.
Que reste-t-il en caisse de ces 1573 millions? Rien,
absolument rien. Est-ce à dire que la situation soit désespérée et que le crédit de la France soit frappé à raortî M. Léon Say ne le pense pas.
« Avec la paix, écrit-il, Tordre, la régularité, et sous le contrôle d'une Assemblée élue, la liquidation de ce passé pourra être entreprise et menée à bonne fin. On créera des ressources, on annulera des crédits, on résiliera des marchés. Avec la guerre il faudrait non seulement liquider le passé — et dans quelle^ conditions? — mais avant tout il faudrait pourvoir i la continuation des dépenses. »
Or, défalcation faite des ressources ordinaires, la guerre exigerait une dépense de huit à dix millions par jour. Comment se procurer des ressources équivalentes? Par un emprunt étranger? Mais il est devenu impraticable, étant donné le taux excessif de revenu qu'il faudrait promettre. Au mois d'octobre, alors que la fortune des armes pouvait encore nous laisser espérer un retour, l'emprunt étranger était ressorti à 7 fr. 42 p. 100, comme M. Léon Say le démontrait dans une série de documents soigneusement contrôlés. Pouvait-on recourir encore une fois à la Banque de France? Mais les ressources de cet établissement ne sont pas inépuisables, et une émission indéfinie de billets amènerait fatalement la ruine de son crédit. Quelle combinaison propose-t-on? « Et cette combinaison, si elle est possible, peut-on affirmer qu'elle soit compatible avec l'honneur du pays ou qu'elle n'amène pas sa désorganisation? »
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Fidèle à son rdle de rapporteur d'une commisaioa argée de présenter les faits et non de les discuter, . LéoD Say s'abstient de tout ce (]ui pourrait resmbler à une critique et même à une appréciation, élevant au-dessus des récriminations de parti, n'a pas un mot d'accusation contre les auteurs et i continuateurs de la guerre. Alors que la paix est pas faite et que Fennemi couvre encore un trs de notre sot, il lui paraît antipatriotique de le endre à témoin de nos divisions. Sans doute, cerines opérations financières eussent pu être mieux induites. Hais avant fout il fallait se procurer de lisent. * Les opérations militaires entamées, écritne pouvaient, tout le monde le reconnaît, être fêtées par des considérations financières. Le succès )uvait peut-^tre se trouver dans la résistance, lonneur y était à coup sur. > Et il explique sans issîoD coronient tes hommes qui avaient assumé ia urde tâche de continuer la guerre ont été amenés à dger du pays des sacrifices excessifs.
H. Thiers avait été extrêmement frappé de la lecirc de ces mémoires et il s'en était exprimé de la çon la plus flatteuse. It connaissait depuis longtemps . Léon Say et, plusieurs fois, lors des luttes élecirales de 1863 et de 1869, il lui avait demandé 3tamment des explications détaillées sur la situaan financière de la ville de Paris. Mais il n'avait .mais été aussi bien à même d'apprécier les rares iialités de précision, de clarté et de méthode que
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possédait M. Léon Say. De ce jour il le suivit avec une attention particulière, et on peut dire que déjà la place de M. Léon Say était marquée dans son conseil.
La discussion de la loi sur les élections municipales et sur le régime spécial à donner à Paris, qui eut lieu alors que Paris était en proie à l'insurrection, devait donner l'occasion & M. Léon Say de montrer quelles étaient ses idées sur le rôle et l'importance de ia commune dans la nouvelle oi^aoisation politique. Dans le projet présenté par le gouvernement, la formation de la liste électorale était réglée par un des articles généraux, qui ne faisaient entre la liste municipale et la liste politique d'autre dîlTérence que celle du domicile. Tandis qu'il suffisait d'élre domicilié depuis six mois dans une commune pour y acquérir ia qualité d'électeur politique, il fallait prouver un domicile d'une année pour y être inscrit comme électeur municipal. Les deux listes étaient donc à peu près identiques; c'est cette symétrie que combattît M. Léon Say.
Pendant sa campagne contre l'administration de M. Haussmann, il avait été choqué de l'injustice qu'il y avait à appliquer, à Paris, la liste politique aux élections municipales. Des dépenses considérables avaient été faites depuis plusieurs années, grâce à des fonds empruntés pour quarante ou cinquante ans, et le poids de ces dépenses avait été par toutes sortes de combinaisons rejeté du présent sur l'avenir. Quelle
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■ Quant à moi, disait H. Léon Say, je considère qu'on appartient à l'association communale quand OD est né dans la commune. U est certain que nous avons deux patries : la grande et la petite; et alors même que nous sommes éloignés de la petite, c'est-à-dire de la commune où nous sommes nés, nous conservons toujours des sentiments d'afTectlon pour cette seconde patrie, et un grand intérêt pour sa situation et ses afTaires. A ceux qui sont nés dans la commune, je ne discuterais pas leur droit, et quand même ils auraient été absents pendant longtemps, lorsqu'ils reviendraient, je ne leur demanderais que six mois de domicile pour rentrer dans leurs droits électoraux. Hais, quant à ceux qui sont des étrangers, comme j'en vois, par exemple, un grand nombre à Paris, étrangers venus de tous les points de la province et opprl mant en réalité les vrais Parisiens, à ceux-là, je demanderais des garanties sérieuses, d'autant pli sérieuses qu'on voit souvent ces étrangers s'établir dans la capitale pour une année ou deux, durant lesquelles il leur est parfaitement indifTérent que la commune s'obère par des charges résultant d'emprunts trop fréquents, les gros impôts ne devant être prélevé^ pour faire face à cette chaire que lorsqu'ils n'y scroi^ plus. »
En conséquence, M.Léon Say était d'avis d'imposer à ces étrangers des conditions très sévères de naturalisation communale : deux ans de domicile, (rois ans, voire quatre et même cinq ans. Ces observations.
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LEON SAY, SA VIE, SES ŒUVRES. 15* tier, par le suffrage universel, et des maires et adjoints choisis par le goureniement, mais la théorie de la naturalisatioD municipale avait été malheureusement écartée. Ce fut une lourde faute, comme les événements ne tardèrent pas à le prouver.
Pour mettre en mouvement l'orçanisation nouvelle, il fallait un homme décidé à accepter les responsabilités, et assez habile pour créer de toutes pièces les rouages d'un organisme compliqué et délicat. La part considérable qu'il venait de prendre dans ce grave débat, la connaissance profonde qu'il avait des ressources financières et des besoins de la capitale, tout désignait M. Léon Say au choix du chef du pouvoir exécutif et du gouvernement. Au conseil des ministres, M. Tbiers proposa de nommer M. Léon Say préfet de la Seine, et ce choix fut unanimement approuvé. M. Léon Say, averti par M. Jules Simon, ■ fît le mort* '. Quelques jours après, le gouvernement revint à la charge. M. Thiers insista particulièrement sur cette considération qu'il avait besoin d'un préfet de la Seine assez fort" pour se tirer d'afîaires tout seul », alors que l'attention du gouvernement était absorbée par mille occupations de la plus haute importance. Il parla d'un grand devoir à accomplir. M. Léon Say céda et le 5 juin 1871, alors que Paris fumait encore sous un amas de décombres, le Journal officiel enregistrait sa nomination à la préfecture de la Seine.
t. Lettre du fjuin 1871.
Ce n*était pas sans raison que M. Léon Say avait hésité, avant d'accepter un fardeau dont, mieux que personne, il connaissait le poids. Mais une fois sa résolution arrêtée il se mit à l'œuvre sans perdre une minute. Le jour même de sa nomination il rentra dans Paris, et, l'Hôtel de Ville étant détruit, il s'installa avec quelques agents dans un entresol du ministère des affaires étrangères. Quelques jours après, il prenait possession du palais du Luxembourg devenu l'hôtel de ville provisoire de Paris.
Tout était à faire. Le nouveau préfet de la Seine n'avait à sa disposition ni argent, ni archives, ni dossiers, ni comptabilité et les besoins étaient immenses. Tout de suite, il jeta les bases d'une organisation administrative simple et vigoureuse* Pour faire face aux obligations de tous genres qui assaillaient la préfecture, et pour lui permettre de suivre les travaux de l'Assemblée nationale au moins en ce qui concernait Paris, il fallait concentrer les services entre les mains d'un petit nombre de fonctionnaires. Il créa quatre grandes directions, sans distinguer les affaires préfectorales, c'est-à-dire du département de la Seine, et les affaires municipales intéressant exclusivement Paris. C'étaient comme quatre ministères qu'il faisait dépendre d'un pouvoir exécutif. Il allait, en effet, se trouver en présence d'une sorte de parlement représenté par un conseil municipal de 88 membres élus, y compris les conseillers généraux des communes suburbaines. L'administration de Paris
LËON SAY, SA VIE, SES ŒUVRES. 161 et du département ressemblait donc à celle de plus d'un État par la grandeur des intérêts en jeu, et par ta forme de discussion qui allait être inau^rée.
Cette organisation sommaire avait le mérite de permettre au préfet d'être au courant de tout, en n'ayant atTaire qu'avec quatre personnes seulement, et de s'attacher successivement à toutes les questions importantes qui allaient surgir. Toutefois elle n'était pas sans inconvénient, et peut-être ne répondait-elle pas, en effet, à un besoin déOnitif. Le département de la Seine y était comme noyé dans la ville de Paris, et son administration pouvait y perdre de l'unité; les grandes directions ne devaient pas tarder à s'ériger en manière de préfectures indépendantes. Mais les moments étaient comptés, et pour reprendre en main tous les tîls rompus ou relâchés de ce vaste organisme, le système adopté par M. Léon Say était le meilleur. Bien que le temps en ait montré les imperfections, il était difficile alors, sinon impossible de faire autrement.
Pour compléter l'œuyre de réorganisation, il fallait réinstaller les mairies et constituer un conseil municipal. M. Léon Say désirait procéder promptement aux élections municipales; mais ii y avait des élections politiques complémentaires à faire, par suite des options des élus du 8 février et de la démission d'un certain nombre de membres de l'Assemblée nationale, qui avaient adhéré à la Commune, ou qui avaient voulu mériter par leur retraite la bienveil-
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lement inauguré à Paris pouvait être compromis pour longtemps. II n'en fut rien. La veille de la séance, c'est-à-dire le 3 août 1871, M. Léon Say reçut la visite de ceux des membres du conseil qui professaient les opinions les plus avancées. Ils venaient lui déclarer que leur intention était de le seconder dans l'adminislration de Paris, et d'écarter les questions politiques pour s'occuper d'affaires. Cependant, ils prétendaient faire rentrer dans les affaires municipales deux questions qui préoccupaient alors les esprits : l'état de siège et la détention d'un nombre considérable de citoyens. Suivant eux, l'état de siège entretenait la défiance; la détention prolongée de beaucoup d'ouvriers paralysait le travail des ateliers, et empêchait les fabricants de Paris d'accepter des commandes. Quoiqu'ils considérassent ces questions comme municipales, les nouveaux élus prévenaient le chef de l'administration, qu'ils ne les traiteraient pas en séance du conseil, afin de ne pas provoquer de débats irritants et ne pas avoir l'air de sortir de leurs attributions légales; mais ils demandaient que M. Léon Say appelât l'attention du gouvernement sur la gravité de la situation. Enfin, ils assurèrent qu'ils procéderaient de la même manière toutes les fois qu'une question politique se mêlerait à une question municipale. M. Léon Say les remercia de leur démarche et leur promit de transmettre leurs vues au gouvernement.
L'engagement pris fut tenu. Tout le temps que
LÉON SAY, SA VIE, SES ŒUVRES, «on Say a rempli les fonctions de préfet, la poli- : a été bannie de la salle omcielle des séances. L nomination du président était une grosse affaire, heureusement, le choix du conseil se porta sur un me appartenant aux idées libérales et modérées : ^autrain. ■ Je ne connaissais pas M. Vautrain, 'ait M. Léon Say ', mais pendant tout le temps je suis resté avec lui j'ai pu constater l'heureuse ence qu'il a eue sur les affaires de Paris, grâce à >Qnaissance des affaires, h. la droiture de ses opis, à la modération et à la fermeté de son carac-
rant de réunir le conseil, M. Léon Say avait dû éder à la reconstitution de toutes les mairies. ^s la prise de Paris sur l'insurrection de la Come, l'autorité militaire avait établi des maires proires dans les différentes mairies. C'étaient, en ■rai, des officiers de la garde nationale qui étaient rés à la suite de l'armée. Ces choix improvisés aieot pas tous été heureux ; il fallait en faire de litifs, et s'inquiéter de la capacité et de l'honorabide ceux qui seraient désignés au président de la ublique. En temps ordinaire, ces fonctions honoriis sont très recherchées, et le gouvernement n'a
i. Lron Say s'i-tait proposé d'écrire l'histoire île sod passage ï ■feclure de la Seine sous le lilre : • Dii-huil mois à la préfecle la ^ine •. Il n'a pas donné suile â son projet. Deux cbaph s«ulemenl ont été ébauchés. Leur lecture fait regretter que ra^e commencé n'ait pas eu de suite. C'est dans ces notes que
avons retrouré la plupart des détails que nous donnons sur
pwiie de sa ne.
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guère que l'embarras du choix parmi des candidats également recommandables. Mais il n'en allait pas de même au lendemain du rétablissement de l'ordre, alors que le soin de reconstituer leurs affaires privées, compromises par une effroyable crise de près d'une année.absorbaitnaturellement les hommes qui auraient été capables de reconstituer les affaires municipales. Il fallut donc parlementer, découvrir et gagner des candidats. Ce ne fut pas toujours facile, mais M, Léon Say s'y employa particulièrement; il parvint à constituer un corps de maires et d'adjoints très respectables, et les affaires purent reprendre leur cours.
Toutefois, ces préoccupations n'étaient que secondaires en comparaison des préoccupations financières. La situation budgétaire de ia ville de Paris était lamentable. En prenant possession de la préfecture, H. Léon Say n'avait trouvé que des dettes et pas d'argent. En face d'échéances impérieuses, montant à 84 millions de francs, il ne disposait que de quelques centaines de mille francs, et en outre il fallait procéder à la restauration et à la consolidation de plus de deux cents édifices publics ou privés qui menaçaient ruine. Enlin la misère était extrême. Il fallait pourvoir à la subsistance de milliers de familles, en attendant que leurs chefs eussent retrouvé du travail. Au moment de quitter Versailles, M. Léon Say avait bien obtenu du gouvernement la promesse d'un secours éventuel de 25 millions, mais on ne lui avait délivré qu'un acompte de 1 100 000 francs pour opérer la réouverture des
lôù LEUX SAY, SA VIE, SES ŒUYBE5.
(Kirtes et la démolitioD des barricades. Le leodeiniia. uiM somme de 1 500 000 francs avait été mÎM- à si disposition pour continuer des distributions de secoars aux indigents.
On sait que les secours aux indigents ne sont donnés à Paris que par l'intermédiaire des bareanx de bienfaisance, dont la direction appartient à l'Assistance publique. Mais dès les premiers jours de l'insufrection, les maires et les adjoints nommés par la Commune avaient puisé à pleines mains dans les caisses, sans contr6le et sans justiti cation des dépenses. De plus, les mairies étaient chaînées de payer leur solde aux gardes nationaux. L'humanité et la politique commandaient de ne pas cesser brusquement la distribution des secours, jusqu'au moment où les ateliers s'ouvriraicot. Il y avait encore des provisions dans certains magasins publics, on retrouva quelque aident dans les caisses des mairies et, avec les 1 EiOO 000 francs envoyés de Versailles, on put suffire, tant bien que mal, pendant quelque temps, aux besoins les plus pressants.
Néanmoins, il fallut bientôt mettre un terme à des libéralités qui eussent épuisé toutes les ressources, et qui maintenaient un certain nombre d'hommes en dehors des ateliers. L'habitude de travailler s'était perdue pendant les deux Hiègcs, et il était dangereux d'encourngor l'oisiveté. M, Léon Say adressa une circulaire aux maires pour leur prescrire d'apporter la plus grande circunHpecliun dans la distribution des , secours.
* ... Les secours, même réJuîls aiuc boDS de pÙD, disait-il, soulèveot mie double question. La reprise du travail doit faire cesser la distribolion, et le maintieD de la distributioD est ooe entrave à la reprise du travail. Pour briser ce cercle videux, votre ligue de conduite est toute tracée. Vous devez vous efforcer, d'abord, de faire comprendre à vos administrés que le but qu'ils doivent chercher à atteindre, est de gagner leur vie par le travail, là ou le travail est possible. Vous aurez ensuite à apprécier si les demandes de la population assistée proviennent d*an besoin véritable, ou si elles ne sont pas, dans certains cas, la conséquence d'un défaut de force morale, ou, en un mot, si c'est le travail on la volonté de travailler qui manque. Il faut qu'on rentre le plus tôt possible dans les conditions ordinaires de la vie sociale, qui sont l'activité et le souci du travail honnête. C'est en vous mettant à ce point de ^nie, que vous arriverez graduellement à la suppression des secours sous forme de bons de pain, jusqu'à ce que vous ayez atteint cette classe d'indigents, dont vous devez faire passer le soin aux bureaux de bienfaisance...
> Quand il se produira des occasions de travail pour ceux qui profitent, habituellement de vos secours, poussez-les à s'olfrir, et ne les maintenez dans votre clientèle d'assistés qu'après avoir bien constaté qu'ils ne peuvent pas trouver dans un travail régulier les moyens de subsister... • En même temps, M. Léon Say prenait les mesures
t liescou-
.2aid 2 j iTui bien en
'-^ w —mmK- a^ cinq millioDS
-• *-jrs^ nais ce crédii
.~ wua- roe la Banque de
un -Aioune égale, on ne
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i, tTait atteint la limite
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■ -.r^'isv, la banque Rothschild l'.ii trmployé des sommes K Pîrb. le 10 février 1811, asv que la contribution de fsaiiv. C'était une ressource 'S ioal la moitié avait été l'ont l'autre moitié allait eot où OD en avait le plus rvoi^aoïsés fournirent quelle ^ehet «le paiement des .vifrt au Luxembourg. C'était s \oîe (le la reprise des paieetaîl d'autant plus important, ' d'ouvrir les guichets de <ie la souscription de l'emke démarche pressante de Iv riiitèrieurcoasentitàuDe t>Oi> francs. Le versement se
fit le 26 juin, et la Ville se disposa à payer à bureau ouvert les boDs échus de la caisse des travaux. Mais il fallait faire de même pour les bons de la caisse municipale dont le monlaat s'élevait à 63 millions de francs.
' C'est alors que M. Léon Say fut aroeué à faire sa première opération financière. Il demanda aux banquiers de Paris de prendre à l'escompte pour trois mois des bons s'élcvaot à une valeur de 41 raillions, le reste devant être fourni par les renouvellements de la clientèle. Les banquiers accueillirent ces ouvertures et un traité intervint à la date du 10 juillet : les conditions I en étaient un intérêt de 6 p. 100 et une commission! d'un demi pour cent. Ces conditions étaient dures ;l mais il était difficile d'en obtenir de meilleures au\ moment où l'emprunt de l'État venait d'être décidé, ' et quand le Trésor olTrait 6 p. 100 d'intérêt aux capitalistes pour l'anticipation des versements.
■ Une seule chose, écrivait M. Léon Say, me paraît f&cheuse et je ne m'y suis résigné qu'avec peine ; c'est celle par laquelle une préférence était accordée aux banquiers souscripteurs de nouveaux bons, pour le moment où s'ouvrirait la souscription à l'emprunt municipal projeté. Il est toujours mauvais, dans ces sortes d'affaires, de faire à l'avance, et à un certain groupe de personnes, une situation qui n'est pas celle de tout le monde, parce qu'il peut en résulter des spéculations anticipées qui nuisent à l'opération générale. Toutefois l'afTaire que je conclus était bonne en
soi; elle me permettait d'appeler le public au remboursement des bons; ce que je fis tout de suite. •
La confiance revint comme par enchantement, elle revint si vite que ta Ville eut plutôt trop que pas assez de fonds, et qu'un certain nombre de porteurs de bons furent désappointés de ne pouvoir pas renouveler ceux qu'ils possédaient. Les paiements étaient donc repris à tous les guichets, et le crédit de la ville était replacé sur une base solide, quand le conseil municipal fut appelé à discuter la proposition d*un emprunt muoiripal.
Les préliminaires de Topération avaient été exlrémemeat laborieux, car rien n'avait été plus difGcile que d'établir une situation llnancière en l'absence de documents écrits, el repeudaot il est à remarquer que les dispositions avaient été si bien prises, que rien a'esl \euu depuis déiiieuUr les chiffres que M. Léon Say avait pivH-s «u prvmier moment. Il avait commencé [-ar divi$4T U liquidation en trois parties. La première c>.>uipr\-ti»îl I» liquidation du budget ordinaire en t'our»: il y «vnîl dv>» ressources manquantes et des de|-enï«:i' Uv'UvelW; dVù un déficit certain. La s«coude o.>m[irvn4i: U ri;uîi:.i:;v'u du budget extraordinaire: il y avilit vit^s Ofvrxtt>.kDs à terminer, des dommages aux ï>i;:;oe* w,:r.;c;i>aux à réparer, et la ressource étiit n^.U-, La tn.;:>;t"cv.e comprenait la liquidation des Jettes- et- vo;:;;-,iï' jvur le budget extraordinaire, la resstmrve aV\u^A;: [M>, M. Léon Say projeta de Etaianicer k del-A-U a-j iroy«.'a >1 une JeKe Qotlaate,
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aGo de De consolider plus tard que ce qu'il était absolument nécessaire de consolider. Puis il chercha la ressource du budget extraordinaire dans l'abandon de la consolidation de la dette du crédit foncier, c'est-àdire, comme nous le verrons tout Jl l'beare, dans les versements restant à faire sur l'emprunt municipal de 1869.Enfln,il demandait à un emprunt nouveautés fonds nécessaires à la liquidation des dettes dont l'échéance tombait en 1811 et ^S'l2. Il ajoutait à ce qu'on pouvait appeler le budget de l'emprunt la dotation de quelques travaux urgents, qu'il avait été impossible de comprendre dans le budget. En même temps, il préparait pour 1812 un budget régulier, dont l'équilibre devait être obtenu à l'aide de nouveaux impôts. On prévoyait 3S0 millions pour l'emprunt et 60 millions pour la dette Ûottante. Malgré l'incertitude dans laquelle on devait être naturellement au mois de juillet 18*71, puisqu'on n'avait que des documents très imparfaits, l'avenir ne devait démentir aucun de ces chiffres ; deux ans après, les dettes dont le remboursement avait été prévu se trouvaient éteintes, et la dette flottante n'était encore montée qu'au chiffre de 18 millions de francs, dont 10 millions avaient été négociés à la Banque de France.
La première partie de cette liquidation était la plus incertaine, car le dciicit du budget en cours était très difficile à déterminer. Le dernier budget régulièrement voté avait été celui de 1810, qui se présentait avec des ressources évaluées à 172 905 405 francs, et
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des dépenses prévues pour 162 439 940 francs. Ce budget avait été par décret appliqué à 1871, et devenait par conséquent la base du budget rectiOcatif qu'il s'agissait de dresser. Mais les données en étaient singulièrement bouleversées; les impôts élaient loin de promcltre des résultais approchant de ceux qui avaient élé prévus eu 1870, et de nouveaux chapitres de dépenses devaient élrc ouverts, pour parer aui effroyables nécessités causées par une longue et double guerre. Il fallut donc procéder par approximations : sur ce point encore, les événements se chaînèrent do prouver la justesse des prévisions.
Le succès de l'emprunt soulagea M. Léon Say d'un grand poids, et lui permit de se consacrer avec une enlière liberté d'esprit, à l'œuvre de réoi^nination matérielle et morale de la grande cité. L'année 1871 s'écoula ainsi au milieu d'un labeur incessant, auquel vinrent s'ajouter de pénibles préoccupations politiques. Avec l'année 1872, sui^t une (.■implication inattendue. L'Assemblée nationale venait d'aborder te grand débat sur le régime économique. On sait avec quelle ardeur M. Thiers s'était pro-
I nonce en faveur d'un droit d'entrée sur les matières premières nécessaires à l'industrie. Fidèle à ses Iradi-
' lions de famille et à ses convictions, M. Léon Say prit wivertement le parti contraire. Il était d'autant plus
'r^flu à combattre les idées de M. Thiers, qu'étant
4yrunét:-t les cirvonslances, il était manifeste que la Vruux ne pourrait faire face aux chairs exception-
nelles de la guerre, qu'en créant des ressources nouvelles par l'extension de son commerce extérieur. Mais le préfet de la Seine ne pouvait combattre à la tribune un projet présenté par le gouvernement et soutenu énergiquement par le chef de l'Etat. Désireux de reprendre toute sa liberté d'action, M. Léon Say remit sa démission de préfet à M. Casimir-Perier, ministre do l'intérieur, qui ne l'accepta pas el en référa à M. Thiers. ■ Il ne pouvait guère faire autrement, dit celui-ci; on n'est pas impunément le pe(it-01s du Libre-échange. Mais envoyez-le-moi el je me charge de le ramener à de meilleurs sentiments. ■ M. Léon Say sortit de son entrevue avec M. Thiers, charmé de la bonne grâce spirituelle de son interlocuteur, mais plus décidé que jamais à combattre le droit d'entrée sur les matières premières. M. Casimir- Perier revint à la chaîne.
■ J'ignore, mon cher ami, lui écrivait-il le 9 février, où vous en êtes avec vous-même, et je veux faire encore un effort pour tâcher de vous détourner de ce que je regarde comme une résolution funeste. Je suis incapable, vous le savez, de conseiller à qui que ce soit une conduite que je ne tiendrais pas si j'étais à sa place; or les termes dans lesquels s'est renfermé le Président sont exactement ceux que j'ai acceptés, lorsqu'entrant au ministère de l'intérieur, j'ai eu à faire réserve de mes opinions et de mes votes comme rapporteur du budget. Soyez certain que si vous vous retirez, on cherchera à votre retraite de
-. -Z. 3Sd ŒUVRES.
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» po>$il>le el il m*' suflil que ce soit possible ponrcoDsi- » ilérer romnae dt-saslreux le projet en dïsoussioD. » Je dis comme lui: dous n'avoQS «qu'une rhuice de sortir d'emharras pour nos difficultés de cïrculalioD à Finteneur et de paiement à rétranger. c'est d'exporter. Je considère donc comme criminel, tout «de qui peut avoir rommeconséquenceune entrareà l'exportation, et, pensant cela, que puis-je faire si ce n'est ce que je dois faire, c'est-à-dire me d^ager de cet acte malhenreux par mon Tote?
> Le Président m'a parlé a\ec une douceur et je dirai même avec une grèce dont je lui sais un gré inGni. mais il a fait une profonde impression sur moi en me parlant des convenances qu'il hut garder. Oui, je suis en dehors des convenances. Le défaut de convenance, c'est que je sois où je suis. Je n'ai aucune action sur ce qui se passe et j'en at par la force des choses une sorte de responsabilité, et si je veux me dégager je suis hors des convenances.
> Vous pouvez maintenant si aisément mettre, soit Renault, soit Vautrain à ma place. Je n'ai pas fait faillite, et j'ai habitué un conseil difficile à marcher tant bien que mal. Un relais ne serait pas inopportun. On peut faire cela sans bruit : on dirait que je suis fatigué qu'on ne se tromperait pas. Ne me refusez pas, je TOUS en prie. Je suis prêt k tout faire pour ne pas manquer au devoir qu'a tout citoyen de servir son pays. Je suis prêt à tout faire pour vous aider personoellement, parce que j'ai envers vous une con-
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^-.r. r»-?^ ^tiutiif. «t parce que j'ai pour vous UDe r. ■,. -t. >ou* voules permettre ce mot, très pro- ,.,■>. ii.ii> tàthez de trouver que je ne sois pas
. < :rusez, je vuus <?o prie, à la réalité de mon affection •^ ^iKi-r« l'i lie mon dévouement profond. ■
Iviitii ralTairt* se termina par un compromis tout à Liiiitvur lie M. Léon Say.
.. Jo ivsle. hélas ! & la préfecture de la Seine, écrit-il .t>u uiii-le, le 11 février. J'ai demandé une déclarau pm-ise au Journal officiel, par laquelle on me vsiiit mu liberté sur les questions économiques; on icvodé H ma demande et accepté la rédaction que siniii"-Perior et Vautrain avaient acceptée pour moi. V iMtrattra domain k l'Officiel dans les termes que «,'( : ( M. le préfet de la Seine, désirant recouvrer H liltorl*^ dans les questions économiques, a remis iilrt* les mains du ministre de l'intérieur sa démistt<in, qui n'a pas été acceptée. En conséquence |. Li\u» Say consene ses fonctions. » Je n'ai donc I» d'autre espoir d'aller vous voir que si je puis >ndiH« un congé après mon budget. »
It't espoir devait être déçu. La préparation du budget I8T3 fut plus laborieuse que ne le pensait M. Léon i', et il dut l'interrompre pour aller à Londres, nercier officiellement le gouvernement de la reine le peuple anglais des secours qu'ils avaient envoyés jr le ravitaillement de Paris. A Londres, M. Léon
Say fut reçu avec des égards particuliers qui le touchèrent vivement; mais les fêtes elles banquets qu'on lui offrit ne prirent qu'une partie de son temps. Ses matinées étaient employées à ta visite des grands services municipaux, et à leur comparaison avec ceux de Paris.
De retour en France, il se consacra entièrement <t l'étude des questions administratives. Au cours de ses nombreux voyages à l'étranger, il avait été très frappé de la supériorité des grandes cités européennes au point de vue des transports en commun. Sous ce rapport, l'infériorité de Paris était manifeste. Croirait-on qu'en iSlO, il n'y existait qu'un tronçon de ligne de tramway allant de la place de la Concorde à Boulogne, alors que, depuis de longues années déjà, les tramways étaient d'un usage commun à Londres, à Bruxelles, à Milan, à Barcelone, à New-York et à Valparaisoî (Juant au chemin de fer intérieur qui fonctionnait à Londres depuis trente années, il n'était représenté à Paris que par la ligne de ceinture, d'ailleurs incomplète. Créer un réseau de tramways desservant les quartiers trop encombrés du centre, et les mettant en communication avec les quartiers presque déserts de la périphérie; construire un chemin de fer souterrain qui dégagerait la circulation trop intense sur certains points, et qui permettrait à la population entassée dans les quartiers du centre de déverser son troppleinsur la banlieue, oîi elle trouverait des logements
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spacieux et plus sains, tel était le programme à dlisation duquel M. Léon Say se flattait d'attacher nom.
i\% il connaissait trop bien Tesprit routinier des éventants de la ville de Paris, pour aborder de t l'étude de ce vaste programme. Il savait que, Icmandait trop de choses à la fois, il se heurterait insurmontables difficultés. Un de ses premiers i, dès qu'il fut un peu affranchi des lourdes préocitioDS financières du début, fut de proposer au ieil municipal l'ouverture d'un crédit destiné à ^ face aux frais d'études d'un réseau de voies fer-
i]esser\'ant Paris et ta banlieue. Pour commencer, : contentait de la création de quelques lignes de iway : encore avaït-il soin de prévenir le conseil 1 ne s'agissait que d'un essai, et que l'expérience derait s'il y avait lieu d'étendre le système de la lion sur voies ferrées à l'ensemble de Paris.
On devrait, écrivait-il dans son rapport du lovembre 1871, se borner d'abord à la ligne des s, à la ligne circulaire suivant les anciens boule- Is extérieurs, et à des lignes prolongeant les tracés seraient exécutés en dehors de Paris. Il est sage tendre que Texpérience ait prononcé sur les linges et les inconvénients des tramways, sous le lort du bon élat de la voie publique et de la gène «rtée & la circulation, et que le public se soit habitué circulation des grands véhicules qu'ils supportent, it de les introduire dans les petites rues et sur les
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grandes arlères de circalaliofi dans rintèrieur de Paria*. .
Il était impossible, on l'avoueia, de pousser plus loÏD la cîrronspectton, el de ménager davantage les susceptibilités de la population parisienne. Cétait néanmoins encore trop, le Ut le prouve. La majora du conseil se montra résolument bostile à l'installation des tramways dans Paris. U fallut engager une Térilable bataille et lui arracher une à une, tronçon par tron^n, au prix d'interminables discussions, quelques rares li^ies de tramways à travers les quartiers excentriques.
Quand on relit ces discussions, quand on retrouve les arguments mis en avant contre riostallation des tramways, on reste confondu de tant d*ignorance et d'entêtement chez des gens qui se disaient pn^ressistes et m£me révolutionnaires. L'opposition allait jusqu'à soutenir et à démontrer à sa manière que l'exécutioD d'une ligne de tramways était < impossible * â Paris, que la circulation en serait toujours interrompue et que ■ jamais le public n'accepterait ce mode de locomotion >. H. Léon Say tint bon. Sans se laisser abattre par les ajournements successifs de ses propositions, il eut assez de puissance sur lui-même pour les reprendre dix fois, el discuter, sans irritation visible, les objections pitoyables, que la routine et
1. Comme leçon de choses, U. Léon Sa; STait Tait venir de Bniielles uoe loilure de Inmwaf qui Tul regardée alors par la Parisiens comme un« curiosiU.
tVt LÉON SAY, SA VIE, SES ŒL'VIES. l'intérêt électoral lui opposaient avec une inSitÊsUe ioMstance. Après plusieurs mois d'une lotte |»ed à pied, il finit par arracher au conseil la concession de quel'fues-unes des lignes tes plus indispensables.
Ce premier point une fois acquis, au prix d'eflorfs réellement épuisants, M. Léon Say aborda la question du Métropolitain. Sur ce point encore la plos extrême prudence s'imposait. Aussi se serait-il coolenté ■ de deux grandes lignes souterraines tracées niivant les diamètres de la circonférence de Paris, l'une pouvant partir du chemin de fer de ceinture près du bois de Boulogne, empruntant les laiges voies <]oi rejoignent les boulevards extérieurs, qu'elle suirrait ensuite jusqu'à la Bastille, pour se relier cnGn stut à la ligne de Vincennes, soit à celle de Lyon près du chemin de fer de ceinture; l'autre, descendant également du chemin de ceinture en souterrain, entre les lignes de l'Est et du Nord, pour suivre ensuite les boulevards de Strasbourg et de Sébastopol, avec possibilité de la prolonger ultérieurement sur la rive gauche, jusqu'au cbemin de ceinture dans Monlrouge, par un tunnel sous la Seine. » Saisi de la question le 8 mai 1812, le Conseil refusa de se prononcer; il n'osa même pas aborder ta discussion des articles, tant l'idée de doter Paris d'un organisme en usage ilans tout le monde civilisé, lui paraissait impraticable st chimérique! L'afTaire fut indédniment ajournée. Elle ne devait recevoir un commencement d'exécution que vingt-sept ans plus tard. Dans quelques mois, oo
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inai^ren U pmiii^« sectïoa da réseau méiropoUtain. Ce jour-là. Puis serait bien ingrat sfl dIiooorait pas d'une bçon particalière la ménioîiv de M. Léoo Say. qui. le premier, a ea la Tïdooté de le doler d'oD DonreaD mode de transport. a|^idé à rendre d'tiiaiq>réciai4es services aox classes paarres et laborieuses.
Dès son entrée à la préfeclnre de la Seine, X. Léoa Say s'était préoccapé presque simultanément de deux qneslioos capitales : les finances et l'insIroctioB publique. Sur le premier poinL il se ssTait assez bien préparé pour accomplir seul sa tâcbe. Sur l'instruction pabliqDe il arait des idées générales, mais, bote d'expérience, fl se trourait assez empêché de les appliquer. Il eut la bonne fortune de reocCHitrer dans SI. Gréard, directeur Je renseignement primaire, 1 un guide émérile et no collaborateur di?ne d'une absolue confiance. Esprit clair et précis, admini^tr»teor consommé, doué d'une rare puissance de IraTafl noie â une nande ténacité, animé f>ar-de$«u5 tout d'un lèle arleot, M- Gréard était fait pour s'enlen-lie arec M.Léon Sar. Ce* deux hommes se connaissaient • déjà, ayant eu l'occasion de se rencontrer cfaea Prérosi- Paradol, et tout de suite s'établît entre eux une rommuoion d'idées qui deiînl bientôt une amitié sincère et réciproqoe.
En arrirani aux affaires, M. Léon Say aTail <jit à M. Gréard : « J'aime les questJvDS d'în*Iru':'J'.-a f-abtique et je crob que de ce c-'M fl y « beau<'>ap
s ie:i: ïst. £a t:£. sss œcvres.
:i.-;*e* » fiirf . Mûï j(- i»t «'y cODOUS pas assez; *.« j* f'>c.:-:t i;:irT .25 j>-:<3r m'ûder et me guider. De .3 oM^, je j-eiiî* »T..:r c3<-ÏÇDf pratique des ques- ■aç ÊQiDÔt-rï*: je tvu* W af<f>refidru et je vous ::irru à la to:J*rr'^:-a d'us Itodgrt. A nous deux, i 11 c'.-nTÎ'.tif-a que d-i-us ferons de la bonne beso- *-. » El 'fo fi'éUit mi< à ro-OTre. Presque tous les urf. q'Jîiiil le traTsil administratif était expédié, sures de n«r pas flre drranfés par les importuns, . Léon S^T el IL Gréani ftassaieol de longues heures
étudii-r les am<^li<irali<*as à introduire dans les verses Lranche* de l'instruction publique. Sous ce rapport, en dépit des efforts très méritoires ' l'adininistration prét^^édenle. il restait encore beau- <up à faire pour élever Paris au niveau d'autres Iles de moindre importance . Il fallait d'abord eltre l'instruction primaire i la portée de milliers enfants qui en étaient privés. • On ne peut tolérer, sait M. Léon Say à la distribution des prix du cotçe Chaplal', que, dans des a^lomérations aussi nsidérables que celles de Paris et du département : la Seine, il y ait des masses d'enfants croissant ns l'ignorance et dans l'indiscipline, n'entendant mais parler de Dieu, de règles ni de devoirs, et ayant pas en main ce premier outil de travail, ce emier levier d'indépendance et par conséquent de E^nité, qui s'appelle l'instruction primaire. >
. TaoDt 1872.
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Accroître, soîl par des crêstioos DomrcUes, soit par des aménageiDents prorisoires, le DOmbre des |Jaces dans les écoles ciMiimanales et les salles d'asile, étendre â tons les élères la gratuité, améliorer le matériel de l'enseisnemenl. créer des bibliothèques scolaires, organiser la gymnastique, étudier les moyens de remédier aux lacunes de rapprmlissa^, développer renseignement professionnel, améliorer les traitements du personnel: enfin, tout en bâtant Tacbèvement des écoles communales, prêter autant que possible une aide efficace aux écoles libres : tels étaient les points principaux du programme élaboré par M. Léon Say de concert arec M. Gréaid. Tontes les parties de ce pnçramme qui permettaient une réalisation immédiate furent immédiatement réalisées, grice au concours du conseil municipal, qui, sur ce point, marcba d'acconl arec l'administration. D'autres parties, qui demandaient le concours du temps et de l'expérieuce. ont été seulement abordées. Il était réserré â M. Gréard de mener à bien cette œuvre. On sait avec quelle supériorité il s'en est acquitté.
Le cadre de notre travail ne nous permet pas de suivre H. Léon Say dans l'application de tons les détails de sa tiche '. Noua nous contenterons donc de
1. Consulter Ifs très rcmarq'ulilM aolft. nurm'Am et npiairlt rédi^ par H- Grc«r>l ^ur Vitilntlum priBuârr a Paru ra liTI-IfTS. Ces rapports. puUiH m l'T*. nol »i* f«pr>]'jjt? par lear autour dans ma magUtral ouTn^e tur ïltitXrarMiiti publ.que, 4 tuU Pari», HacbeUe.
184 LÉON SAY, SA VIE, SES ŒUVRES, signaler les points principaux sur lesquels il a fait œuvre de novateur.
E)n matière d'instruction publique, M. Léon Say n'était pas partisan de la gratuité absolue. Il savait très bien que cette prétendue gratuité n'est qu'un leurre, puisque te contribuable paie sous forme d'impdt te service qu'on lui rend. Il admettait néanmoins, qu'en aucun cas un homme ne peut être privé du bienfait de l'instruction, et que c'est un devoir impérieux pour la société de mettre ce bienfait à la portée de tous. Mais n'était-ce pas aller trop loin que d'étendre la gratuité à des familles aisées, qui non seulement supportaient sans se plaindre les frais d'école, mais qui même tenaient à payer l'éducation de leurs lilsî Enfin, M. Léon Say croyait avec raison que la non-gratuité créait un lien de gratitude pour les enfants envers leurs parents. En effet, ■
\ il est bon, il est salutaire, il est moral que l'enfant, jarrivé à l'âge d'homme, connaisse le prix des sacnjfices que se sont imposés les siens pour l'élever et 'l'instruire, tandis que la gratuité le dégage de cet
[^impérieux devoir de reconnaissance.
En principe, M. Léon Say était réfraclaire à l'obligation légale. Oui, c'est un devoir absolu pour un père de donner à son (ils l'instruction, de favoriser son développement intellectuel, comme il est tenu de pourvoir à ses premiers besoins. Mois dans quelle mesure la loi doit-elle intervenir pour obliger les pères à remplir une obligation morale? Une fois entré dans
LE*5 SiT. SA Tlï- SIS ffrTBIS, 185 cette Tcîe. <m f^arri-'.erm-i-O'ii- ï^f ina> •în».- ridnine lotis les bomnKrç ne f.-zii ps? sotsil'Ifs x la coittïûile mcTale, il se it*Îzii»j; à r-'i.iiçiDcai, 3*- rot-me çnfl sobissul la srak:i!«-.
Oo<«i ^'fl en ^ ÎL il (lCu! aTi<^r «c jca*. j-ressê. t'esl-è-dire s'omipeT 3e rarruiiifiwirM-iiî 3f* éf,.l*s coiomonales existantes <-î m rrê*-r ô? n '-irv^-îles. Son premier s^-in hit J'îascrire ac î'-ir*-; ;!<■ 5?T3 une somme 3e IS rEÎla:<n5 j«>Er U c-.'aîirDrii..n rt l'appropriatioa ■l»-s liit:n»*-î.ls sr 'Lfref- ç:i u^vaM'ut foaniir Î2 5'!<t j'iace*. lla^> i] rw *.cfi;sai' jits if cré*r des places, il fallut ao'K ;r»r-Jrî>*T a=x ■êiarsîesrs de la jeanesfe uoe Ui-ii»*- EL--;b':i-^ ie triTaîl. ■ L"o!^ief propre de l'enseîjnM-rri'-i:; j-nmaire- c'est ^ai-zH. sans doDle, d'inmlqTK-r à Feiifai: ci; r^riiin n-:Ti;t-re -ie c-:»!»naissances p-ositiTes sans Ics^:;^!;-:* ]'tiv~3e *■*■ tr^Tre aujourdliai. coma» (-n l'i dit, «i i^'-r* -if !'t::manilé. » Mais c'est en ofrn*- te3j«5 <3e î'.-rzn*-r ft de développer en lai le Ifos f«i:s et le ^ns nK<n] : ■ le bon sens, par r^ierrice i-^ raiw*n*-ni«it ; le sens moral, par la culiare i*^ t-,--* 1*^ s^DtirufïJÎs bc-nrirl^-s. de tous les îortiDrt'. t-î»T*^ doDt IH^-a a "i-fiosié le germe dans 50B ca-ur... Placer soos 1** yeni de t'enfant des peiutor»^ <pî a^ruidisseDl b'ja imagination et qui élt-vent vj:i 4iD*r: faire dç la France oe que Pascal a dit de rbumanît^, un ?raif] ftre ç^ subsiste perpétoellt-mf-nt. et donn*-r par là ro-'ine à l'enfant une îdw de la j>8lri»f. d*-* d*-v<.irs <jc'i-IJe impose, des sacriCf*-» ijj'rij'r eiist: t>-l doil être le*-
î"- _: " - " 7.. '."IL Bli fLVTiZi-
fr ur-- »-- .ai- u- ; f ..t-, «■ lei- «onl. soi: d^ Ion* '_ji---....:ir r-i^-riL/r- t-j:: ùa^ ieon. apfJkalioiis -;■— jt.fï- *-- ;T.-.^r ' eDwasBŒiail el les o»**^''^ '.^ »-; :i.Mrcr^ -a- ■î-TilicaiiTtff de ] oipiusalioli
V ■■■::.: J-— \^ L^ .:. Sa^ comprenii: if rûle Je : ;;.-.r^ _ -L r i. Eu^?.--! d- îiostitotear-. Toalrfuiij«- >-- ^ ..- ■^■. ;_ î ._:r:i::r- -J- :-oij e^riL il s* sentait -jt. -j d::;:- 1■:•^^ ' f Uf-mitemail primaire «"[•éneur. ^u• •.. ;..];-: .,. rraii ;^ ainéiioralioii5 araienl été tKi'.,^-^ i-ar î aiiiiiuii-iratJ'Jii précédente. Sous Iba- Li..- tii;-':li.ii. (.' liL ii'.iuDit dinnr faaole Taleur morale e! iii:..:;^:iii^I.. . M. Mauri.f Monjeu», le collège Ciiapu: ^uit o-v^-iiu un étaiilissement d'un ordre à l'îif^, ^lui.rtttrtHiiit l'iUi- If-f- dern-p de lenseçnement, UlJM.-^.l.;■(.ulî.IJi^ur•,l.u!paI! t-iudr des lanfues vivantes, «ioi: B<k-iit;es Ui^oriiju« ft api'liquées, aux emplois de i iiidi..-.tn.- H du cuiiimert*^. Plus modeste, mais non (ii./iiif uti:.-. ^Uif l'^ole Turj;ol que dirigeait M. Ma^ ^■u«-jiii. m-'-mM par ua t-ducaleur de premier ordre, M- !-.-<:- Mi<l.<;I. Olait parla base uo véritable enseil/in^miuil industriel et commercial, ne formant direo- Uii,i:ul à aucune spécialit* restreinte, développant ).-• u(.litud«8 fi.:-iiérales et préparant ainsi a tous les ^iiirt-a d'applications.
), li,i|.|,.,ci ri-'ii^i: par M. Créwd «t ipprouTé p«r M. Léon S«vk »'l ■■'|,l.>iiil.rr i»-,!.
2. l'u.» •■iwmrawr I" production de bon» ouvrages pédagopiqins. M. t,il.,ii Mii> iri'ii iJ..u/.e prli de (000 franc» chacun pour le meill"" llvro >|i)l. daio itNuciiio .1«. maliére» de l'en»eiglle^len^ seraii P™" dull (lAn* un d^lui iléicrmirié.
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H. LéoD Say comprit bien rite quels services pouvait rendre à une société démocratique un enseignement ainsi organisé. Hais, avant de décider la création de nouveaux établissements, il tînt à se rendre compte d'une façon très exacte du fonctionnement de l'école TurgoU A la suite d'une minutieuse inspection entreprise de concert avec H. Gréard, son opinion était faite et sa résolution prise de demander de nouveaux crédits, pour les établissements i installer dans les quartiers qui en étaient dépourvus.
Plus encore que l'enseignement primaire supérieur, la question de l'apprentissage sollicitait l'attention des hommes de cœur. Sous ce rapport, tout, ou presque tout était à faire. En dehors d'institutions, dues à l'initiative privée, des bourses municipales d'apprentissage, et de quelques classes spéciales d'art et de dessin géométrique dans certaines écoles de la ville, rien n'existait pour le développement de l'apprentissage, et une enquête faite en 1864 cunstatait que plus de vingt-cinq mille enfants à Paris n'avaient aucun moyen d'apprendre un métier. Pourquoi la ville de Paris ne ferait-elle pas pour le recrutement des ouvriers, ce qu'elle était en train de faire pour le recrutement des carrières commerciales et industrielles, c'est-à-dire ne créerait-elle pas des écoles d'apprentissage* Avant de prendre ce parti. M. Léon Say réfléchit mûrement, car il ne se dissimulait pas les dangers el les inconvénients de celte mesure. Il n'ignorait pas qu'il est impossible d'avoir une école jiour
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rim^M: mt<i*T. non j-!us que Je réaoir les |<Him-^^ex m^LMTï âuti i:ii<- ttole. et cooséqnemiDest 4e «al»fjÔT* la T)irit4if inlJuie des besoins. Et (•ai*, l-.-.'rf* le» «v-'W. pir «4» «Til «ju'elles «ont de* «-oie*, Dt li(«it^ijt-f;^]e§ pu trop loD^^mps l'apprenti en tcu-n-f-. tx.i.1^ 4« lui apprendre à s« dirieer dans U IsUe de U TÎe? Eunn. <]De de dîfGcultés d'exé^otioa? Cooawsl rhoÎMr entre les sx^ièmes en préseoceT FaLaîlHl plv-er l'école primaire dans l'aletier, on placer ratebcr daii» l'érole primaire, ou juxtapo<«r l'école primaire et l'^iÏTlier en laissant à chacun des denx ètaî>li<.sen>^€>t$ sa TÎe indépendante, ou faire de l'école d'apprentis une école spéciale, dans laquelle tous les besoins de l'éduralion de l'apprenti seraient assurés?
M. Léon Sayen était là lorsqu'unecirconstance heureuse Tint mettre fin à ses bésilafions. M. Gréard loi écrivit qu'au cours d'un Toyage de vacances fl avait visité une école d'apprentis au Havre, et que cet établissement de date très récente — 1868 — pouvait, en dépit de ses lacunes et de ses imperfections, servir de point de départ pour des établissements anak^ues. H. Léon Say ne demandait qu'à être convaincu, et après s'être rendu compte par lui-même de tous les détails de l'organisation projetée, il procédait à la création d'une grande école d'apprentissage conçue sur des données rationnelles et pratiques*.
i. Consulter, sur l'organisation de l'école du HaTreet sur laeiraou de* écoles d'ai^reutis à I^ris, le rapport de M. Grcord da " décembre 1871.
II n'est pas resté assez longtemps à la préfecture de la Seine pour suivre les progrès de l'école fondée par ses soins ; mais jusqu'à la Un do sa vie il n'a pas cessé de porter un intérêt très vif à cette question de l'apprentissage. Président de la Société de protection des apprentis, il apportait dans ses fonctions un zèle qui ne s'est jamais démenti, et il faut reconnaître que la reconnaissance que cette utile société n'a cessé de lui témoigner était bien faite pour l'encourager.
C'est au milieu de ces multiples et incessantes occupations que s'acheva l'année 1872. Sur ces entrefaites, M. de Goulard ayant quitté le ministère des finances,' M. Léon Say fut appelé par M. Tliiers â lui succéder;
a Je suis ministre des finances, écrivait-il à son oncle, H. Cfaeuvreus, le ' décembre; j'y arrive à un moment bien difOcile, ooo pas au point de vue spécial des fonctioD.s que Je vais remplir, mais au point de vue général de la politique dont je vais être pour une |tart responsable. J'ai beaucoup bésîl''-. M. Tbiers m'a fait l'oITre dans la journée d'hier vendredi. J'ai obj'rcté qae je pensais qu'il y avait lieu de former un cabinet plutôt que de pourvoir à de« vacancr* isol^rs, et j'ai demandé jusqu'à ce malin fxyur nl-fl^bir. Dari4 la soirée j'ai réuni mon [x-!il conï^il d<r t^ffre, a «avoir J... et L..,; il* ont ^-'-^ d'avî* q-j'il failî^it a/:/-':j.t*;r, »d j'ai été porter te matin n>ou 9rr*r].'Mi',tt.
■ D est clair ^-^ k rt-mmii^rr.'-iA i'iiit ;*: fait ^*t\i*. vent dire, non (■«.* r.t,z:r.'.\^K'.',n -ij.'!» U- **r.* i*-. t*:*:).
IBO LÉON SAY, SA VIK, SES ŒUVRES, mais apaisement. Le centre gauche ne peut pas abdiquer devant te centre droit, mais il peut faciliter un rapprochement sincère. C'est uue tentative pour reformer une majorité des centres, cette tentatÎTo poursuivie tant de fois sans succès et qui pourrait bien échouer une fois de plus.
> Je ne me considère jusqu'à nouvel ordre que comme une sorte d'intérimaire; mais cet intérim plus ou moins prolongé, et pouvant devenir plus ou moins définitif, me permet de sortir d'une situation qui devenait loua les jours plus fatigante, et qui m'usait h me vieillir de six ans tous les six mois. J'ai en aujourd'hui ma dernière séance du conseil municipal et elle a été chaude. Elle a duré six heures; j'y ai fait un discours d'une heure et demie ; c'était sur l'emprunt, et je suis fatigué. Je vais être remplacé par Calmon. Calmon a beaucoup de chances de réussir; il connaît très bien les affaires, il entend admirablement les Gnances, et en lui faisant une réputation de radical, ce qui est absurde, la droite l'a mis à l'abri du soupçon de réaction. Le conseil municipal ne sera pas en défiance avec lui, ce qui est beaucoup... •
Certes, M. Léon Say ne se dissimulait pas la lourde responsabilité qu'il assumait en acceptant le ministère des finances, dans les circonstances délicates que subissait alors la fortune publique. Hais, après le labeur excessif auquel il s'était livré pendant dix-huit mois pour réorganiser les services de la ville de Paris, changer de travail devait lui paraître un soulagement.
LÉON SAY, SA VIE, SES (EUVRBS. 191 Nous n'avons fait qu'indiquer les grandes lignes de sa gestion préfectorale. Pour bien se rendre compte de l'étendue de sa tâche, il aurait fallu pénétrer dans le détait et montrer la somme inouïe d'efforts qu'il a dépensés en vue de remanier une administration désorganisée, de venir à bout des résistances d'un conseil municipal politiquement hostile, de reconstituer les finances, de réparer les désastres d'une double guerre et d'imposer à la routine des améliorations qui, lor» de son départ, n'étaient encore qu'en germe, mais que ses successeurs n'ont eu qu'à développer. Il faut que l'effort ait été bien grand pour qu'en dépit de sa puissance vraiment exceptionnelle de travail, M. Léon Say ait gardé de cette période de sa vie une impression presque douloureuse. ■ Je n'ai jamais autant travaillé, disait-il, et j'ai laissé dix ans de ma vie à la préfecture de la Seine. *
C'était vrai ; il sortit de cette épreuve comme courbaturé au physique et au moral, et la réaction a été longue à se produire. Il semble cependant que personne ne lui ait tenu assez compte de ce long sacrifice. On a oublié que M. Léon Say avait pris la direction des affaires municipales dans des circonstances dont notre histoire n'offre pas d'exemple, et on a trouvé tout naturel qu'il ait accompli, si bien et en si peu de temps, tant de choses à la fois. La postérité sera plus juste que ses contemporains.
«pu- If*
'■ '" Pmni.
auquel l'Ai ?«• elU, j "" 'e secon,
'^» SUiTJli;
'•ire f,„ '^"W uoe " Pn-lurfe '*•* des ""••lèse
seulement la t&che aussi péoible, mais moins brillante, de liquider les opérations en cours et de régler le fonctionnement des impôts nouveaux.
c L'Allemagne avait déjà reçu un peu plus de la moitié des sommes que le traité de paix lui assignait; mais notre libération réclamait encore un versement complémentaire de 2 milliards 300 millions. Il fallait poursuivre les recouvrements successifs sur le dernier emprunt, tout en évitant une crise qui pouvait être funeste aux affaires comme au crédit de la France. On devait, en outre, trouver au fur et à mesure de la rentrée des fonds le moyen de convertir notre aident en lettres de cfaanse sur l'étranger, et en m4me temps sauver notre circulation d*une dépréciation qui aoii* aurait précipités ''ans l'abimf- du [ta;-i'T-moDriaie, *iati espoir d'eo sortir de lon:;Iem[r-', »
On voit combien la Ik'k^ était d';licate. M. tJrttn Say s'y consacra enSi-Tement, CVr^t ce qui explique que. pendant lv!;te c<rlt^ j-én',-!;;, *** ir>l^rvt;r>ti'fii« a la briliuDe hirent f-^'J fréq:en;ir* et îr*-* Utî-rt^. Ji^ttimoins, il d-:t yr*-^'.rc a*»-*^ Vj';^'rnt U ;.irol*r, v,ii pourréj- ûîre a :r* ':z^''.-r'.*^. "..*. 'o ,r ^ rur.T V <.■./:■ DÎon d-; z'. TTt.T,*r'---r:,'. * - »,>'. -i--* ^u.'.:. '.-.•.:.':•:■*. ■: .'■ T«wi^:-î **■ T^.^-.T. ]r^+:..*r t/. /■',•,« -i' ,.',* f.y.'i males.':''.:.'-'^---. *-:r :-* ;,> £*-■»>« •-:. ^,w ,!-•,•/-., ParfcX <^ i.'r.i- y.'-. :■: .r r^'.:.^ :: ■:. '->. -. ,
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au projet, qu'elle ait, demandait-il, la fraochise de le condamner sans doute possible par son Tote. >
Un peu plus tard, à propos de la loi sur le monopole des allumettes, H. Léon Say devait encore rappeler à TAssemblée la véritable méihodedu traTaîl pariementaire. « Je crois, disait-il, qu'il n'est pas prudent, quand on a imaginé un système d'impOts très compliqué, de repousser, au fur et à mesure qu'on les présente, les lois d'exécution qui les concernent, sans savoir si tous ne vous trouverez pas en face de nécessités auxquelles vous ne saurez comment pourvoir. ■
En même temps, il avait à se prononcer sur une question assez délicate qu'avait soulevée un membre de la Droite, à propos du dédoublement du ministère des finances et de la création d'un ministère du Trésor. H. Léon Say eut quelque peine à détruire les illusions que cette combinaison, qui ne manque pas de cAtés séduisants, avait fait naître dans certains esprits. II dut insister sur les inconvénients d'un ministère juxtaposé et subordonné à un ministère dirigeant, et rappeler les difficultés auxquelles ce système avait donné lieu dans te passé. Le caractère conciliant de MoUien et ses relations personnelles avec Barbé-Harbois avaient seuls permis de prolonger un élat de choses illogique et anormal. ■ Le ministre des finances était, disait-il, le ministre de la prévoyance sans l'action, tandis que le ministre du trésor, uniquement occupé de chercher des fonds le matin pour
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abaadonnait la gestion de ce service, s'inquiéteraient ils de savoir s'il n'y aurait pas un avantage écono inique à entretenir ces grands massifs forestiers, qu< seul l'État est assez riche pour conserver? Les fait: ont prouvé combien les prévisions de M. Léon Sa; étaient justes. L'Assemblée nationale eut la sagesst de se rallier à ses idées. Mais, quelques années après la direction des forêts fut transportée au ministère di l'agriculture. Immédiatement le revenu des forêt subit une baisse sensible, et cette baisse s'accentua pa la suite- Dans son livre sur nos Hnanccs qu'il écrivi dans les derniers mois de sa vie, M. Léon Say es revenu sur cette question, non pour se donner l vaine satisfaction de montrer qu'il n'avait eu que tro raison, mais pour engager les pouvoirs publics réparer leur erreur.
Lorsque vint la discussion sur la prolongation pou dix ans du monopole des tabacs et l'organisation d celui des allumettes, M. Léon Say eut encore l'occasio: de défendre les intérêts du Trésor. Il était persuad que l'État ne pourrait tirer de ces deux sources d produits des résultats satisfaisants qu'en les exploi tant, non pas avec les procédés administratifs, mai dans un esprit franchement commercial, c'est-à-dir en se plaçant, comme doit le faire tout bon industrie! au point de vue du consommateur et en se préoccupât de ses goûts. Et comme deux membres de l'Assemblé demandaient que l'administration fût tenue de s'aj provisionner d'une quantité déterminée de tabac chf
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iiii'irioiit où le pays avail le plas jnn-i i««M" 't'r<li'ri()uvcMi'!i ressources? Ces appcvixswas l'auraiit plun jusIiJîdes, que le radie Je paw- \>uU par h (railii de Francfort était partit»- I onérfux,
nilliards que la France était tenoe de pajw. (îOO francs devaient être versé» soit « \ soit en billets de la Banque d'Auffeterre. |ue des Pays-Bas, de la Banque de Belgique.
LEON 8AY, SA. VtË, SES ŒUVRES. IQt en billets à ordre ou en lettres de change négociable! de premier ordre, valeurs comptant sur ces même! pays. Il résultait des diverses stipulations, écri H. Léon Say, dans son admirable rapport di 5 août *874, « ï° que les payements faits par le gou vernement français, en valeurs anglaises ou hollan daises, en un mot en valeurs autres qu'allemandes étaient convertis en valeurs allemandes aux frais di gouvernement français par le gouvernement aile mand ; 2" que les effets allemands appartenant au gou veniement français ne pouvaient pas, au fur et i mesure de leur échéance, donner lieu & des verse ments en compte ; mais que les fonds encaissé aux échéances diverses de ces effets devaient ètn déposés chez les correspondants du Trésor françai: pour figurer dans des versemenb dont la date e l'importance avaient dû être fixées & l'avance '. ■
Tout d'abord, en ce qui concerne cette second< stipulation :
€ Notre objectif constant, dit M. Léon Say *, fut d< laisser à la place ses capitaux jusqu'au jour où nou ne pouvions plus diflerer d'effectuer nos payement à l'Allemagne, et, pour y arriver, nous avons ei recours & des procédés divers. Jamais nous ne somme ÎDterveous directement. Nous faisions, à l'échéance encaisser les lettres de change sur l'étranger que nou
t. Let Finanee$ de la France sont ta troUième République. - Tome I". Rapport sur l'indemnité de guerre. 2. Discours prononcé à rinauguration de la statue de M. Tliien
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cendit rapidement à on niveau qui ne dépassa jamais 25,07, et lui fut généralemeAt assez inférieur. A la fin de février 1873, il était au-dessous de 25,30.
A vrai dire, Thonneur de ces heureux résultats revenait en partie à M. Pouyer-Quertier et à M. de Goulard. M. Liéon Say n'était que le continuateur de leur œuvre, et, d'après le Rapport sur le payement de l'indemnité de guerre, qu'il rédigea d'une manière tout objective et impersonnelle, poussant même le scrupule jusqu'à éviter de se nommer, il est assez malaisé de découvrir, à première vue, la part qui doit revenir, dans le succès de ces opérations, à sa propre gestion. Cependant, un examen attentif permet de conclure qu'il dut accomplir un labeur aussi absorbant que ses devanciers. N'esl-il pas évident, du reste, qu'on avait à redouter davantage, à mesure que le montant total des versements opérés à l'Allemagne s'accroissait, de voir les ressources de la France devenir impuissantes à supporter un sacrifice chaque jour plus pesant?
Quand M. Léon Say fut appelé à faire partie du cabinet, 3 007 797 641 fr. 24 avaient déjà été versés. Pour se rendre compte de la physionomie générale des opérations de payement, il faut les diviser en deux phases, l'une relative au solde des deux premiers milliards, l'autre se rapportant à celui des trois derniers. Dans la première phase, qui va du 1" juin 1871 au 6 mars 1 872, on paya 1 836 860 367 fr. 43 .— Le corn-
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imenl des deux milliards était foomi par des com- Dsattons. — '■ La secoode partie de l'opération, eomeoanl le versemeot des trois milliards, commeo^ '29 août 18*72, et fut close le 5 septembre 1813. La tnme payée s'éleva exactement, tant en capital qu'en iéréu, i 3 133 800 085 fr. 86, ainsi qu'il résulte da ilnau comparatif suivant :
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Ki MOUS examinons les deux coloaoes de ce ili'itu, notre attention doit être frappée par un iril IWiH remarquable : à savoir la proportion If/ iili^iwi rient augmentée de valeurs allemandes libéii'trn» ([iil figurent dans la seconde série de verseitiU. Li* numéraire et les billets de banque alleiiiiIn, In» llinlers, les florins de Francfort représentent ta ropi'nition des deux milliards une somme de lO'Jl 371 fr. 31, c'est-à-dire 23 p. 100 des payements VAîiiu [iériode. Au contraire, dans la livraison des i* iitilliurds, ces mêmes valeurs, auxquelles vien-
nent s'ajouter les retchsmarcs récemment introduits dans le système monétaire germanique, sont inscrites pour un chiffre d'ensemble de 2 503 561 951 fr. 59, soit 88 p. 100, Par contre, le chiffre des valeurs étrangères livrées décroît dans une forte mesure d'une opération à l'autre. I^es florins hollandais disparaissent complètement dans la deuxième, et la somme des francs belges reste à peu près stationnaire. Les livres sterling marquées pour 624 699 832 fr. 28 dans la première colonne, ne le sont plus, dans la seconde, que pour 12 650 000 francs.
M. Léon Say donne lui-même, dans son rapport, les raisons de ces différences et il est facile de se rendre compte, d'après ses explications, que la question de change dut se poser, dans cette seconde phase du payement de l'indemnité, au cours de laquelle il dirigea nos finances, sous une forme complexe et délicate qu'elle n'avait pas encore aussi nettement revêtue. ■ Le change du thaler était fixé à 3,75 et celui du Ûorin d'Allemagne à 2,15 en vertu de l'article 15 de la convention de Ferrières. Mais, pour les autres valeurs, on n'en avait pas déterminé le change, par cette raison qu'elles n'étaient pas libératoires. Elles pouvaient être données en payement, mais le montant n'en était porté en compte que pour le produit net, en thalers ou en florins, de la négociation que se réservait de faire le gouvernement allemand. ■
hss valeurs non libératoires comprises dans les versementsà l'Allemagne étaient donc converties par
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le gouvememeot allemand aux frais da goarememeot français. ■ Les premiers comptes, qui furent rendus à la France de c«s couveraions, firent voir au Trésor français que ses intérêts seraient mieux défendus par lui-m^-me que par le Trésor allemand, et le décidèrent à faire directement, 'toutes tes fois qu'il le pouvait, la conversion de ses efTets sur l'Angleterre, la Belgique, la IloUanile, en effets sur l'Allomagne. C'est pour cette raison que le payement des trois derniers milliards a compris, comme nous venons de le voir, une beaucoup plus forte proportion de valeurs allemandes que le payement des deux premiers, valeurs allemandes qui avaient été achetées par te gouvernement français directement et payées par lui en francs, ou en quelque sorte indirectement, et payées par lui en valeurs étrangères...
■ La France a, en réalité, fait passer à l'étranger le plus do capitaux possible, en prenant tous les changes qu'idle pouvait acquérir sur quelque pays que ce fût, cl uetiNiiitc dirigé sur l'Allemagne tout ce qu'elle avait approvisionné ailleurs. *
Toile fut l'opération A laquelle M. Léon Say dut donner ses soins. Nous n'avons pas à résumer ici toutes los difficultés de détait que comportait une semblable t&che. C'est dans son rapport, trop clair et trop concis pour ôlre analysé, qu'il en faut prendre connaissance. Mais nous pouvons dire que M. Léon Say eut à résoudre les plus vastes problèmes de conversion cl d'arbitrage qui se soient présentés à un
cambiste. Il ne s'agissait pas d'acheter simplement du papier sur les places étrangères, pour Tendosser directement à notre vainqueur; il fallait le transformer nous-mêmes en valeurs allemandes et voir, par un examen perspicace de la situation financière internationale, quel change se prêtait le mieux à cette conversion et quel marché pouvait nous le livrer à meilleur compte.
Ce n'était pas assez de toutes ces préoccupations. M. Léon Say allait bientôt être chargé de prendre les mesures nécessaires pour hâter l'évacuation du territoire, en complétant le versement de la totalité des cinq milliards avant les délais antérieurement déterminés par l'Allemagne. Aux termes de la convention du 29 juin 1872, ratifiée par une loi du 6 juillet, qui réglait le payement des trois milliards restants : 1* un demi-milliard devait être versé un mois après l'échange des ratifications; 2** un autre demi-milliard au 13 février 1873; 3^* un milliard au 1" mars 1874; 4® un milliard au 1" mars 1875. La France pouvait devancer les échéances par des versements partiels d'au moins cent millions, sauf à prévenir le gouvernement allemand un mois à l'avance. L'armée prussienne avait été autorisée à occuper, jusqu'au solde intégral de notre rançon, un certain nombre de départements français qui se trouvaient, en quelque sorte, constitués entre ses mains en gage de l'exécution de nos obligations. A supposer qu'on n'effectuât les payements qu'aux dates prescrites, cette occupation
Kl
pouvait se prolonger jusqu'au printemps de i875.
A la fin de 1872, époque où M. Léon Say entra aux finances, la France avait donc la douloureuse perspective de supporter encore pendant plus de deux ans la présence de Tennemi à Tintérieur de ses frontières. C'était, pour le pays, une humiliation permanente; pour le gouvernement, qui pouvait craindre des complications imprévues tant que nous serions sous la surveillance des troupes étrangères, une source de continuelles angoisses. M. Thiers était, en particulier, très inquiet du sort de Belfort. « On craignait, tant que la place ne serait pas remise entre nos mains, de voir surgir quelque incident malheureux qui pût fournir un prétexte au gouvernement allemand pour ne pas se dessaisir de son gage. » II était donc indispensable de tenter un grand effort pour déjouer les surprises possibles, et d'obtenir, en apportant à TAllemagne les derniers millions que nous lui devions, le rappel anticipé de ses soldats. M. Léon Say, dans son discours prononcé en 1880 à l'inauguration de la statue de M. Thiers, rappelait, de la &çon suivante, quelle était alors la situation :
€ Ayant à payer une indemnité de guerre véritablement écrasante, une indemnité dont le chiffre, on peut le dire, confondait l'imagination, nous avions stipulé des délais qui s'étendaient d'abord jusqu'au 2 mai 1874, puis jusqu'au 1*' mars 1875. Petit à petit, cependant, nous avions entrevu la possibilité de rassembler plus promptement les capitaux qui nous étaient néces-
saireSy et quand nous fûmes arrivés à la fin de Tannée i872, après avoir déjà payé près de 3 milliards de francs, il devint évident pour nous, d'abord que la réunion des capitaux, et ensuite que leur conversion en monnaie étrangère pourrait s'achever beaucoup plus vite et beaucoup plus aisément qu'on n'avait supposé. Les craintes exprimées en 1871... s'évanouissaient peu à peu ; on touchait au moment où il était possible d'agir. M. Thiers, on peut le dire, guettait ce moment. Il me fit venir un matin dans son cabinet et me demanda de lui dire, après que j'y aurais réfléchi et sous ma responsabilité, combien de millions il me serait possible de mettre par mois à sa disposition, en monnaies étrangères, pendant le courant de l'année 1873.
» Nous avions, à ce moment, de très laides approvisionnements de lettres de change, et le cours du papier sur Londres, cours régulateur de celui de tous les autres changes, avait cessé d'être agité par des mouvements désordonnés que nous avions subis en 1871. Depuis le mois de décembre 1872, il était constamment en baisse. Gela démontrait par un fait matériel que notre monnaie n'était pas dépréciée à l'extérieur, et qu'on pouvait, sans, difficulté, la convertir en monnaie étrangère...
1» Je pris donc l'engagement de fournir à M. Thiers 250 millions de francs par mois en monnaies étrangères, jusqu'à ce que nous ayons complété la totalité des cinq milliards. M. Thiers admit cette prévision
i IJ
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comme n'éUnt pas Irop téméraire et, dès lors, il résolat d'employer cette force financière dont dous Tenions de con»lat«r l'existence, mais dont bien des personoes pouvaient encore douter, i libérer, dans le courant même de l'année, le territoire que la paix doqs avait consen'é. •
Peu de temps après celte entrevue, notre représentant à Berlin signait avec M. de Bismarck la convention rédemptrice :
■ Le samedi 13 mars 1873, k sept heures du soir, une demi-heure après que les députés avaient quitté la salle du théâtre de Versailles, nous reçûmes l'aria que les signatures venaient d'être données à Berlin, et le lundi, 17 mars, M. de Rémusat vint lire à la tribune de l'Assemblée nationale le traité de libération. Betfort et les départements occupés devaient être évacués en un mois à partir du 5 juillet. Verdun et son territoire restaient en gage aux mains de l'AUemaçnc jusqu'au 5 septembre suivant. Pour obtenir cette évacuation, nous devions compléter les 500 militons du quatrième milliard par un versement qui devait être achevé le 10 mai, et payer ensuite le cinquième et dernier milliard en quatre termes mensuels de 250 millions chacun. On devait enlin régler avec le dernier terme le compte des intérêts. Tout devait être terminé pour le 5 du mois de septembre 1873. •
L'Assemblée déclara bientôt après que M. Tbiers avait bien mérité de la patrie; il eût été peut-être juste de confondre dans un même hommage le chef du
pouvoir exécutif et le ministre dont l'actif et patriotique concours avait devancé l'heure de la délivrance.
Les versements faits à l'Allemagne n'avaient, du 6 novembre 4872 au 3 mars 1873, pas toujours atteint et jamais dépassé la somme mensuelle de 200 mitlions. Désormais on aurait à faire face, cha(|ue mois, à une échéance minimum de 250 millions jusqu'au 5 septembre. Il fallait donc chercher de nouvelles combinaisons pour réunir l'excédent des fonds dont on allait avoir besoin.
La ressource primitive et fondamentale, c'était le produit de l'emprunt. Au fur et à mesure des versements opérés par les souscripteurs, une partie en était employée à composer tes sommes livrées périodiquement à l'Allemagne; une autre portion, moins considérable, servait à acheter du change, afin qu'on en eût toujours en réserve une quantité convenable pour n'être pas pris au dépourvu, quand viendrait le terme d'un nouveau payement partiel de l'indemnité. Mais, à partir du mois de décembre 4872, les rentrées de l'emprunt avaient été impuissantes à satisfaire à ce double objet. On avait dû, pour constituer un portefeuille de change assez fourni, recourir aux fonds généraux du Trésor, et réclamer de lui des avances qui s'élevaient, le 31 décembre 1872 à 37 millions, ie 20 mai 1873 à 240 millions. • A cette époque du 20 mai 1873, il fallait préparer les quatre derniers versements, chacun de 250 millions de francs, à faire du 5 juin au 5 septembre, et par conséquent se pro-
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cur»T d^-b f'^iid»- vi d** t-hamre* jo»^'a roncnrreijoe 4 ui» iiiliiard àf frui'.ï. » L* j''.>rl*-f**ci^jf d«- cbinçf^ CMiWiîiit «l'n> 'i'yj «]î!]i"!is: d aj-rr* 1*-* Terseio«jls <léj« ijj>*T"H MIT ItiujTutil. "D se trf-yait f<'Ddé àcomf*U.T i*: 'Jt r.itff hur uœ iD<fyeuoe de Ï*U millions pv Dioî^. <; VM-a-dire, au total, ix-ur juin. jniUet, août, wjr *-iJvir'>ij STT'i njîlii'rus aT*< le^qaeU on pouvait aojii^rir d'-fc fbanp»fB. On disp<isail doue en toal Je H'if rfiilJi'jUb: il loanquail, par cooç^ueol, approximatîvfiri'fiit i'Ut millions. Pour ^ les prorarer le (fouverueifi'^rit eut rer«urs â la faculté <pje lui dooDalt l'artJrle Z de la loi du 15 juillet 1872 qui déclarait : ■ Afin d'a^Kurer aux époques Gxées le payement des troi* milliards restant dus au gooTernement allemand et d'arriéli'irer la liliération du Icrriloire, le ministre (le« titnt!H-'i<i [Mourra passer avec la Banque de France (ft mitre* a^v^riations fmanclères des conventions parlii-ulM're<(, deittinées à rendre promptement disponibles le» pri^luit* de l'emprunt et à faciliter les anticipation» de verw;roent. »
c l.n flanque de France consentit à entrer dans les vue» du Konvernement,dit M. Léon Say,et à faire une avftiiH! (Il; "ÀMi millions de francs dont le remboursement devait avoir lieu au fur et à mesure des rentrées de l'emprunt, & partir du mois de décembre 1873'. »
I, • Sur cutic somme il n'a été priilcvé que 150 millions de franes, h rnixnn (l« r>0 millions <lnn« chacun ilfs mois de juin, jjiliet et aoitt is'i. I.UH versuiuunl!! |iur aniicipiitiun sur l'emprunt ayant con- Unué * se faire avec une grande régularité, le Trésor put rem-
Ajoutons que cette avance fut stipulée payable en or, avantage à la fois pour la Banque, qui conservait ses billets — qu'elle ne pouvait émettre au delà d'un chiffre légal — disponibles pour l'escompte, et aussi pour le Trésor qui recevait une monnaie immédiatement libératoire.
La convention fut conclue le 2 juin 1873. M. Léon Say, qui l'avait n^ociée, n'eut pas la satisfaction légitime d'y apposer son nom. La chute du gouvernement, le 24 mai 1873, avait mis (in à son premier ministère. Mais avant de quitter les affaires le ministre des 6nances avait tenu à achever la préparation du budget de 1874.
Comme il le faisait remarquer dans rEx[K>sé de» motifs, le vote tardif du budget de 1873 et le court espace de temps qui le séparait du dé[/>t de la nou* velle loi de finances ne laissaient aucune plaire a l'inconnu; à si peu d'înlervalie, la ^-ituation ne pouvait s'être beaucoup m*>lifiée: aii^^^i le hw^td de 1874 devait-il reproduire la phy^ion^-mie de §oo devancier, en adopter les évaluations, sauf à y \u\nAmr*t le» changements ren-î js n^^^-sa-r^-s p^r la rnsirçhe ré^r'j- Kèrc des cboses- **î irj V.: .^> f-'Ai.'i.H \h\^ \ -r \^y r^^-'Àtats déjà c^_*na'-f .*: l^-Ti^rciv-e en ':o-rs, * <'> *: ,h \tm sait, c'est q^*-. s'il v t .Jp '. ,:,' *-r. • , .*r .vr,'^ .V c*^*^J. fl nV en a pl-f Ot-*' r^i***e;x.*j<r- *rî 'j-e J*.* évi,'vit-
.:;5 5Ar. sa vie. ses œuvrbs.
!>Tt ne ^mt p.-i5 aulre chose que la vérité
• tiQ .levait •loaf poorroir avant tout à l'eni-* ii-[i»?n^* ii'Imises pour l'exercice de 1873, rnc n-'ur la plapart de nafure à se répéter Trii-nt. >rar >^ll^ étaient la conséquence de iinii*'ric i.loptt-«»s par l'Assemblée. Pour y sub-
■ •■■.\',l ioilUpensable de faire état de toutes i-iin.t's prw.vJemraent créées par le Parleinp' -U U taï^ sur les matières premières.
Sav ae la tîl pas entrer, sans une certaine in-f, dans se5 prévisions; et en ouvrant à ce [.■■U' !.•? ;'ort^s du budget, il ne résista pas au I' lui ùirv courtoisement son fait, tout en lui tit !a bj-'nv*>nue : » Cela montre aux esprits iin»i.'Hu->ooiiln>cetimpôt et les plus disposés r.iii.liT rabrv«ration, écrivait-il dans l'exposé,
f^iU'lrait mettre un autre à la place, et un •( .MliviW à trouver. »
ui-s, lo buitg^'t de iSli avait aussi à faire 'i ai.v faussement de dépenses par rapport à IS'i, et À Irtiuver les ressources correspon- ,,• ^ir\ivv lie l'emprunt de trois milliards, qui a\,tit été otTeetué au moyen du supplément ui\ fictis, passait désormais dans le budget ■. M'it aOI millions. Les désastres de la guerre l'i-iiiitmne avaient grossi le chiffre des peo- [it.ùiv^. «'t forçaient à inscrire une annuité iit'oiu"*or les villes et les départements des ,'x <,MU>0!t par l'invasion et par la révolte :
soit encore, de ces deux chefs, 24 millions à ajouter. Les frais de réorganisation administrative grevaient le chapitre des ministères d*une chaîne complémentaire de 35 millions. Enfin, comme Texhaussement du principal des patentes par la loi du 29 mars 1872, en avait rendu plus laborieuse la perception, il était nécessaire d'alléger le poids des centimes additionnels et de les ramener de 60 à 43. Le Trésor subissait par là une perte de 7 millions, ce qui, comme résultat, était comparable à un accroissement de dépenses s'élevant à la même somme. En un mot, le montant des nouvelles dépenses était de 273 millions. Une certaine quantité de fonds libres permettait de les couvrir en partie : c'était d'abord un excédent budgétaire, non employé en 1873, de 83 millions; de plus, le solde de l'indemnité de guerre permettait de disposer d'une somme de 150 millions, jusque-là consacrés au payement des intérêts de notre dette envers l'Allemagne; la progression normale des revenus et des impôts laissait espérer un excédent de 3 millions, comparativement aux évaluations de 1873. Si Ton rapproche les 236 millions obtenus, grâce à ces diverses circonstances, avec les 237 millions dont s'augmentaient nos dépenses, on voit que, pour atteindre l'équilibre, il fallait créer 37 millions de ressources nouvelles.
€ Pour faire face, en intérêts et en amortissement, au payement des indemnités à allouer aux villes et aux départements, et pour obtenir un équilibre véritable, il a fallu même s'adresser à cette réserve précieuse, à
«!t LÊOS SAY, SA VIE, SES ŒUVRES. laquelle vous aviez eu garde de toucher jusqu'à pré^ senL Celle réserve, c'est la conlribution directe. »
M. Léon Say ne voulait pas s'attaquer au principal de cet impôt. Au sortir des crises de toute nature que la France venait de traverser, le calme ne lui paraissait pas suffisamment établi pour opérer une réforme aussi grave que celle de ia contribution directe. En revanche, il demandait le rétablissement, au nombre de H, des centimes généraux sur l'impôt foncier, et l'imposition de 13 centimes additionnels sur la cote personnelle-mobilière et sur les portes et fenêtres. Cette mesure avait, dans son esprit, une sigTiiiîcation particulière : les centimes devaient « être enlevés à ce qu'on pourrait appeler la convoitise locale pour être appliqués aux besoins de l'Elat ».
M. Léon Saydonnait ensuite dans l'Exposé des motifs quelques éclaircissements sur ie compte de liquidation, présenté par le gouvernement le 13 mars 1812. lien défendait le principe, en faisant observer qu'il ne renfiirtrinit aucune dépense ayant un caractère permaniint, ot il indiquait enfin les opérations en cours sur la (b)ltii flottante. La loi de finances contenait encore un point intéressant : son article 28 prescrivait, conformérniuil a la promesse que M. Léon Say avait faite à rAnNi-iiildéi!, d'établir un inventaire des propriétés de rÉtiil, La loi du 31 janvier 1833 avait déjà rendu obligutuiri! lu formation d'un tableau semblable, mais elle était lonibi^ii «m désuétude à partir de 1850, et les rensoignuuHtnlH qu'avait conservés l'administratioû
des domaines aTaieot été détroits dans Fincendie da ministère. Il fidlait donc reprendre le traTail dans son ensemble. Les changements, qai poorraient survenir chaque année dans la consistance des propriétés, devraient être consignés dans des tableaux supplémentaires, insérés dans le compte général de l'Administration des Bnances, et Tarticle 30 déclarait : c Une commission sera chargée de réviser tous les trois ans les affectations d'immeubles faites aux divers services publics, elle émettra son avis sur Fopportunité de maintenir, de réduire ou de faire cesser ces affectations. » Cette disposition est malheureusement restée à Tétat de lettre morte. A plusieurs reprises, il est vrai, la commission a procédé à une enquête et elle a consigné dans de volumineux rapports les résultats de ses investigations; mais les abus sur lesquels M. Léon Say appelait Tattention ont été sans cesse en s'aggravant, grâce aux empiétements des politiciens, qui ont un intérêt à multiplier les fonctionnaires pour grossir Tannée de leurs agents électoraux.
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jumi" W:> kravatix publio^ il y a plusieurs années, sous
L Xv^Huble^ ue se rallia p9& aux idées de M. Léon S^i>, mais re\{K»rieace ne «levait pas tanier à faire i^w-ioiùi* eu tou;> pouits^ la justes^H» de ses prévisions, r iui(»ot s^r TalruoL uou seulement a a pas diminué rt\tt)^tierio. uiais 'I 4 leveluj»pé la ^ude et encouragé li\H. SA>(^lu^4ioAîu>^s. L iuipùt >ur la j)etite vitesse a iltmnc *u's it^iutaLî- .eiUMueut inétiiucres, qu'il a fallu lo >un»iuaor *!>*> ;»*:U i imiees après son établisseluml. Quatu Mi\ uu"-t^ soi-ii>aiit provisoires, ils voiil U'vtuius i* îiutiu^x ua^t wi'A ivait t^té «lit. EInfin, »l -o u\'^t •♦vt> V •*•'■ •' n*»ui^^ i'iirieux de ce disix».u'v 'ui ^«»ii ij'iMrri'rt» Ml ^•-nne Tidée du pro- ^..iiu.Mt^ io^ ^»*fta'i^ •ri\.:aA uioiicH» «jue, «{uelques \..». i.-v ijuv^ i .t \a • -^i-î-^^'inre '^i iévelopper fie cou-
^iu^ xA uîMo i'.i •*.; ' :"M-\**auoQ de M. Léon
S\ .tiâi^ \'x a^'i^M^ii^ . u**.*i'-'-, 'e> [)rei>ecupaiions
iix.iv* i^.x 'r : X, •< ^. . ii:s iuiquemeufc. La
*' ..V*- t;*\i»xut. .1.1*^ :**•*-* 't»iili»|ue ae la plus
V i »% ^•'»\\ •* Vi • *" ^ *' *f*ii^en*« M. Thiers»
,x^ • . *. \, . •• ^-^ .. '-*tn:iiie, > apprêtait i
^ V >vv^ *. X . • v,-^ w, r^ '^» 'i L ivtablir la
\' , .. • . • ,' • . ;*e le :iuus {>eniiet
-^ Hx^.* * w*". ^ .: -'* déroulèrent [HMH
o ^x^-.i» a.j'u.ue, mais «'eile
'1 v« * • i. ^*%^ , u^v. ,*» •*.>-wiui> .luus bornera
retracer les événements auxquels il a été directement mêlé.
On sait qu'à la suite de démarches tentées auprès du comte de Cbambordy le comité Cbangarnier avait rédigé une proposition qui devait être soumise à TAssemblée nationale, dès la rentrée. Cette proposition était ainsi conçue :
« L'Assemblée nationale déclarerait que la monarcbie héréditaire et constitutionnelle est le gouvernement de la France, et appellerait au trône le comte de Cbambord, et après lui, les princes de la maison de Bourbon, ses héritiers. Toutes les garanties qui constituent le droit public actuel des Français seraient en même temps déclarées maintenues : Tégalité de tous les citoyens devant la loi, l'admissibilité à tous les emplois civils et militaires, la liberté religieuse, régale protection actuellement accordée à tous les cultes, le vote annuel de Timpôt par les représentants du pays. Le gouvernement du roi présenterait en outre à l'Assemblée des lois constitutionnelles, avant pour but Toi^anisation des grands pouvoirs publics et l'exercice de la responsabilité ministérielle. EnGn le drapeau tricolore serait maintenu : il ne pouvait y être apporté de modification que par l'accord du roi et de la représentation nationale. »
Trouverait-on une majorité pour voter cette résolution? On savait que le centre droit était unanime, mais quelques hésitations se manifestaient dans les rangs de la droite pure. Tout dépendait donc de l'atti-
-•- ■■■.3. âBS ŒUVRES.
■ ■ -"~ -.'. -w- 'r. iM groupe comptait bon
. . ui motos tbéoriquemeDt,
- >'«^> ' . :•- oarràie constitulioDOelIe. Ils
.-: r- . .-■ . aais-, .laos des circonstances
-~ ■ - ■ — - —-.^ -r- imHoentde voixavaituoe
■ — • 'C e lue J'Audiffrel Pasquier
^ . -f V temin : il proposa à
^ - -- . .r- 'ditieuâemeDt le texte de
— - - , ^--i-^cr- i l'esamca du centre
- ;...•. :- M* :iijun{uait pas d'habileté. "^- -^. . .tt. Il répondit que les projets
~ .-■.. -i.: . r*:- L'jonus pour n'avoir pas
- - ^ ■--.■ . -■. V (uuade. Chacun avait -*-. . : ■ • i ■ litiriK-tt proposée détenait
. ~ ■ ■ .-. .^ oa. .-ait'r.jjuuta-t-il, que, dans -> .^ » 1 i:-. ùitn.tue est proposée, elle
•*■ '. .-. -• ■■ -x me revjuiche Je 1TS9. et -<' ■- . - ., . , . ■_, •riiir»; ^ucfae, s'étaat déjà "■ ■ -•.- Il ^ -*^ * , :i,m* particulières, ne peut w ■ -, ■■ .-.-- ■ .. ^.■■.us- .jifk'it.-lles qui ressemMe-
TU'-'n , ,■ -- n V - :> ju î [»<» "Hut pas entamer. »
".■;■. I-.:-. . ,: .. .■! ,_ viiii-« ^ucfae produisit une iiii'.'-.-vi..,i .,' .■ .! . ,. ,1^ ,i'iis îes. milieux pariemen- Uun-y- l.> Il •-,;;-. ;v.tv r^slfr^ut. >•( les divisions entre les ii- 'Tv'^ -t. ::■ 11,- ,1 il ,;-t(nr!>e disparurent comme p.ir <!u>ii.iittL-iiii''[.. '^M l'idi'-j.iuri après, le manifeste lie Soiziju il nr. ûiii^ -> ■;■!. i "o ..vmle de ChambonI répu- •lialt le drapeau ua.n'iM.", i-at .lyoner raison aux l^i-
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tiines déQances du centre gauche et prouver que son 1 chef avait vu juste en refusant de s^associer à la poli- I tique ambiguë du centre droit.
Dès lors, la situation était bien nette : une seule politique s'imposait. Puisque une assemblée composée en majorité de monarchistes se reconnaissait impuissante à rétablir la monarchie, il ne restait plus qu*i fonder et à organiser en fait le gouvernement républicain, qui depuis plusieurs années existait de nom. C'est à cette tâche patriotique que M. Léon Say se dévoua corps et âme. Aujourd'hui que le temps a fait son œuvre et que l'oubli est venu, on ne se doute guère de la somme d'efforts qu'ont dû dépenser les fondateurs de la troisième République, ni des angoisses et des dures épreuves qu'ils ont supportées. Les partis ont été oublieux et ingrats. Après la bataille, ils ont délaissé ou calomnié les chefs qui avaient été à la peine, et dont beaucoup ne furent pas à l'honneur. Mais l'histoire impartiale leur rendra un jour la justice qu'ils méritent.
A la suite de longues négociations engagées entre les chefs du centre droit et du centre gauche, on dut reconnaître que l'accord était impossible. Cependant il fallait aboutir. Le vote du septennat, loin de calmer les esprits, avait au contraire provoqué une agitation dans le pays. Les partis s'agitaient, et les bonapartistes surtout ne cachaient pas leur intention de provoquer le rétablissement de l'Empire, dès que le prince impérial serait en âge de ceindre la couronne. De récents et
- . -.-. o^: y.':- .' ■■■--■■T. La Ifs;:-:.-. '. :* * !ï r^ ,', '.!i > fi:r» '-:a— litrp «•ro ■ rick-o.
La diseussîon s'ouvrit. Malgré les inévitables divergences qui devaient se produire entre des hommes d^opinions différentes, Taccord se Qt sur le point essentiel. M. Buffet, M. le duc Pasquier et M. le duc Decazes, comme M. Dufaure et M. Léon Say, furent unanimes pour reconnaître que, dans les circonstances actuelles, la dissolution serait une calamité, et que TÂssemblée ne devait pas se séparer avant d'avoir donné au pays l'assurance que le gouvernement existait pour sept années, et d'avoir organisé ce gouvernement. Sur la question de l'organisation du Sénat et de son recrutement, quelques difficultés surgirent. La question fut réservée et la réunion se sépara sans avoir pris une résolution ferme; mais en emportant la conviction très nette que, désormais, le pouvoir exécutif ne mettrait pas obstacle à l'adoption des lois constitutionnelles. C'était un grand point.
Quelques jours après cette décisive conférence de l'Elysée, s'ouvrait devant l'Assemblée la discussion des lois constitutionnelles. Pendant toute la durée de ce grand débat, si M. Léon Say occupa rarement la tribune, il se prodigua dans les réunions de groupes, et on peut dire qu'il fut l'àme des négociations souvent ardues, toujours délicates, qui sans interruption s'engagèrent entre les diverses fractions de l'Assemblée. Autant il s'était montré imperturbablement ferme quand le principe même du gouvernement était en jeu, autant il usa de conciliation, de modération et de souplesse, pour ramener les esprits de ses adver-
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«ure. de la ,«me « «, obtenir fc cocwio- loproque». Us ,),ri,.„i,it «ur.-isMiai; «- i» «f rti» et souveol, m^t-^^ „ ,„, ,,y^,^ j„ , ,
demoil WïlJoi, iui «,„»« u^ Téril.i.i, ■
• ^'jur fcitHimtîs en pleiue <^Toiuiioii pùnimt «nr tiul-i: k I" février 1875 â «oi onck. H. Cur^rrmc I* lolt a un« s^ul^ voia J. lamaiiianir. tf iJia ti l»<«JJir<- d^, eBH- élounauU. et dilja niw i«iii»ill» '^^JOJMer feur une fcoixaDtaiue de voii de imkctï- tmt '"^ -«««eniiile r! une loi ijui, pmentce arw m. «nic:ere Mli-républiaiii,. va «tre Tolec iws m <»n,clér» 1res i,etle,„enl rêpuijicuil.
• La première j>erÉ.oime à qui j ai parié ac iw^fin:
d* la proeiauiaiioù de cette majorité dooe Toil- a «y
If priDce de Joiiiviiie. Il ma dit ; . Vou8 lempomni:
' j en SUIS en. i.anle : ma j«,silioii |«rsoilIielle Dr Sit-
■ Ça.l de Toler eoulre. mais je suis rari dètiï lam. ■
> Aojourclhni, c était le lan^aye du centra fci.
PMqnier m a dit que lui et se* ami. acceptaieal c«»-
Jlèlement le tentai,, aoureau créé par U iiia>5râe
■"» voix. L est donc j.rol.aUe que U kâ onisdt»-
llonnelle sera volée.
' M. de Broglie s'en console en dùant qnTI «e
"dra pas en lirer les conséquence» It.riqnes: ma» fl
« fait une étranre illusion, et sa amis commence»!
I»irler sur un lonl autre ton. M. de M... Ini-mè™
que c t'tajt Lien fait, et que lai el ses unis ne
pouvaient j,lus vivre dans les Uens de reitrtme droite.
LBON 8ÂT, 8Â VIE, SES ŒUVRES. 233
c Us nous disaient toajoars de les suivre encore 9 une fois, et, à chaque bêtise qu^ils nous faisaient 9 faire, nous n'avions que la ressource de leur dire 9 que d*agir bêtement n*aYait pas empêché qu'on 9 n'aboutit i rien. »
9 Un droitier^ fabricant de chapelets à Angers, m'a dit en chemin de fer qu'il était enchanté que nous fassions la République, et que, satisfait de ne l'avoir pas votée, il nous aiderait contre les bonapartistes.
9 En somme, ce sont les bonapartistes qui sont les plus battus, et je ne serais pas étonné qu'ils éprouvassent très vite l'effet de cette nouvelle attitude. Le duc de Padoue, qui gagnait beaucoup de terrain, n'en gagne plus et recule dans Seine-et-Oise ; avec huit jours de plus, sa défaite devenait presque certaine et elle reste probable. Mais y aura-t-il un gouvernement au bout de tout cela? Si M. Dufaure ne fait pas un cabinet, je ne sais pas qui pourra y réussir... Je m'imagine pourtant qu'on essaiera d'abord une combinaison Decazes-Pasquier. »
Cependant le vote de l'amendement Wallon n'était qu'un répit. Il restait i voter l'ensemble des lois constitutionnelles et i oi^;aniser les pouvoirs publics. Les hostilités un moment suspendues reprirent avec acharnemenL Encore une fois, l'accord parut i la veille de se rompre à propos de la création du Sénat et de son mode de recrutement. Le centre droit et le centre gauche étaient d'accord sur le principe même de la Chambre haute. Mais le centre gauche et la
»»r-iai-'r "i-j.r;i* a L~"i^ -fis ni in im-r^-: r--fif.
puisque, grâce aiut concessions faites par les fractions composant la majorité, le résultat en était connu d*avance. Le 24 février 1875, l'Assemblée Totait la loi sur le Sénat par 448 voix contre 210. L'ère du provisoire était close. II s'agissait maintenant de confier à un ministère nouveau la tâche d'assurer le fonctionnement de la constitution. Dans les premiers jours du mois de mars, le maréchal de Mac-lilahon charma M. Buffet de composer un ministère. M. Buffet, après avoir hésité, se mit à l'œuvre.
CHAPITRE VII
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iborieuse du Cabinet. — MinisUre Bntfei-Dnfinre da 'A. — DUiienliaienls enire les inrmbre< du CabioeL — entre U. BufTet et M. Léon Say. — Discoars de DompÛR. ide Ston. — Préparation du budget de 1876.— Liqaiaiances faite» p«r la Elanque de France. — CouTersiom nt Morgan. — DiKuMion du budget. ^ Les booillean Vote du budgeL — Klections des Miiante^ninzc sénaovibieg. — Élections sénaloriales du JO janiler mc de M. Buffet. — Son remplacement par M. Dutaurc
ociations furent laborieuses. Un des pre- ]s (le M. Buffet avait été de proposer le de l'intérieur au duc d'Audiffret-Pasquier; iréchal s'était montré tellement rérractaire mination, que M. Buffet n'avait pas insisté, le M. Wallon, auquel l'entourage du Maré- 'donnait pas d'avoir fait voter la République, ent repoussé, au moins au début de la crise, temps que M. Buffet essayait de grouper es les plus marquants du centre droit, il el au concours des républicaÏDs modérés, ministère de la justice à M. Dufaure et le des finances à M. Léon Say. M. Dufaure
et M. Léon Say, après s'être concertés, déclarèrent! qu'ils étaient disposés à entrer dans le cabinet sous! certaines réserves et que, dans tous les cas, ils étaient I solidaires, c'est-à-dire qu'ils n'y entreraient pas eb' n'en sortiraient pas l'un sans l'autre.
M. Léon Say surtout se tenait sur la réserve. Après la part active qu'il avait prise au vote des lois constitutionnelles, il sentait bien que son devoir l'obligeait à ne pas refuser son concours au gouvernement nouveau qu'il avait tant contribué à fonder. D'un autre côté, bien que l'attitude très correcte de M. Buflet et de ses amis lui défendit de soupçonner leurs intentions, il était trop perspicace pour ne pas entrevoir les difficultés qui ne tarderaient pas à se produire au sein d'un ministère composé d'éléments si peu homogènes. Avant de donner son acceptation définitive, il hésita longtemps. Trois fois les' pourparlers s'engagèrent, et trois fois ils furent rompus à la suite de changements de personnes que l'entourage du Maréchal ou les coteries de droite imposaient à M. Buffet. Ce n'est que sur les instances réitérées et très pressantes de ses amis du centre gauche, et sous la menace de la formation d'un ministère extra-parlementaire *, que M. Léon Say, ébranlé par le Mare-
1. Ce n*était pas une vaine menace. La veille môme du jour où le Maréchal pressait M. Léon Say d'accepter un portefeuille, M. Paul Andral, vice-président du Conseil d*État, et M. Renouard, procureur général à la Cour de cassation, avaient été mandés à rÊlysée, où on leur avait ofTert les portefeuilles de l'intérieur et de la justice. C'est à la suite de leur refus formel, que les négociations avaient repris avec les membres précédemment désignés du cabinet BufTet.
Aï. àA VIS. SES lEUTRIS.
iutt iuiunie tfooTersatioD s'était oorert
uuchuite Craocbise, accepta le porte-
ueut. '.-crit M. Léon Say, et comme -'.•>*ort, le Maréchal se leva, ses veax Le iarme». il me prit les maios et me :'t;iiiercie beaucoup; vous oe savez pas iiiiL' <iue je méue. Mes ancieus amis
\- ios. Ju oai pas besoin de vous svU: i|ue Je ne suis pas un bonapari'uue tamiile légitimiste, et lorsque la o >ur le poiat de reveuir, j'aurais pu iimeut; c'est moi qui leur ai dit qu'on ' .tiKLuduimer le drapeau tricolore. Eh L' u'ai pas fait pour la légitimité, eat-ce ,ft qut.' Je serais capable de le faire ' lit o'peuilant, si après avoir perdu mis. je u'en retrouve pas de nouveaux 11* lesquels je les ai abandonoés, que le Jo fasse? Si on veut me faire partir, nuis alors je sais quel sera le b... qui
il sera suivi par six corps d'armée '. > MA cette même journée du 8 mars, à
[lis exigences de M. Buffet qui s'op- V de M- WailoD dans le cabinet.
Je concert avec M. Dufaure, se vit
obligé de se retirer de la combinaison. Encore une fois, tout était remis en question. Le Maréchal dut intervenir en faveur de M. Wallon, et M. Buffet ayant cédé sur ce point, le cabinet fut définitivement constitué le 10 mars 1875. Il était ainsi composé : M. Buffet, vice-président du conseil, avec le portefeuille de rinlérieur, M. le duc Decazes aux affaires étrangères, M. Dufaure à la justice, M. Léon Say aux finances, M. Wallon à Tinstruction publique, M. le général de Cissey à la guerre, M. Tamiral de Montaignac à la marine, M. de Meaux à Tagriculture et M. Caillaux aux travaux publics.
Dès le lendemain du vote des lois constitutionnelles, M. Buffet avait été désigné dans les milieux parlementaires comme Thomme de la situation. Il semblait, en effet, tout indiqué pour ménager la transition et présider au nouvel ordre de choses. Son passé, ses convictions religieuses hautement affirmées, ses attaches avec les anciens partis, Tintégrité de son caractère, son expérience politique déjà longue, tout paraissait offrir les plus sérieures garanties aux diverses fractions conservatrices de l'Assemblée. Seule, Textrôme droite le tenait en suspicion, à cause des tendances orléanistes qu'elle lui prêtait, ou qu'il avait réellement. Par contre, cette hostilité à peine déguisée des ultras n'était pas faite pour déplaire aux républicains, qui savaient gré à l'ancien ministre du prince-président et de Napoléon III d'être resté toujours Qdèle aux idées libérales et aux institutions
'>•= ,r.<r...-r-. oT.-a u*. Ï Ti.«-î--. ^i arr— inT s '■■jr ift-fil *:.• t' jH-r jî ;• ■'i-jî-uiic i X ii'ATf'.. ti.i 1 »-iii ]a:t m. ir^.tr Ju-— tniHT »■» (.^ ni.i.:- i»>r»^ani*:;* - *-in* r'iiT i'.; 'I"** Jtîi rfvn ' '.• i.-,iit ..i i„vi.-t^, a II-* j:i* r-iikïticiU':»v-;l.i »--,.; -rt vs a»*-, ■« *. a uijitstta 1 1»^: été
*.-•-, •■r."^".';-,ft „ 7 .11.: irrT*r i* =:-::^-fCt «à 3 s<i»it
*ï<,: f' .'>t, *:î .■; «y:.r:V:î- ^a j.:*c<* -ï* rombat poor U/j ,^; >. iJ: s*: v.L'ji...'. j.\ï fii;. V:-n pas qne le COQtviH 'i .\ tt.kSi\.:\. [ii rt;*:n*- -j^* l'espril 4e combali- ^.'A \.,'t M l'.^fvit: mai*, aprè* avoir été trois fois au fi'iin/tr, il ;»vai( pu mî ronvainirre qu'il était plus fait pf^ur la \>nrti\i: que pour l'âriiiiD. Sod instioct ne le trompait pas. Il apparlenail en effet, à cette race de
t. lf:hil p>a fy,(,n.i. U nomioit-on de M. Buttel a paru au Bulletin fJri loi» 'rr (i. le IV (t-trifr f»TI ar»nl que U. Boffi-t, releno liniiK k* V.^^i;., -:(ii été >vin!'illê. L'arrête tsl ainsi coDîu : . Sont n'iiiim^* Mil.... ministre iJ^i finances : M. Buffet, membre de l'Aivimlii're n«li'fnali^... . «iirné Thiers. contresigné Dufaure, garde 'lir. vriiux, Vk» «en arrive,: a YersiilJes, M. BulTel fut reçu p»r M. TliiiTK, (|ii) lui lit |Mirl de sa délenninalion. I^ lendemain ds l'efitrevu« paraititait un arrélc ain^i conçu ; ■ M. ronyer-Qucrlier, memlire de l'Asitcmbiée nationale, est nommé mini^ilrc des flnances en rein[)U<:<^menl de M. BulTel. non acre p tint -. Signé Thiers (But Iflin tJei loi,, n-331»-35 février 1871). M. Thiera n'a jamais pardonné a H. BulTai de l'avoir obligé de revenir sur sa dùcision.
parlementaires qui n*ont la plénitude de leurs moyens qu*à la tribune, comme certains généraux ne retrouvent toute leur lucidité d'esprit qu'au milieu de la fusillade. En dehors des assemblées, alors qu'ils n'ont plus devant eux des adversaires sur lesquels ils peuvent exercer une action oratoire, ils deviennent hésitants, dépaysés, et comme hypnotisés par la crainte d'un péril d'autant plus redoutable qu'il est invisible.
M. Léon Sav était rentré aux affaires sans se faire la moindre illusion sur les difficultés qui l'attendaient. Les événements ne tardèrent pas à justifier ses appréhensions. Une semaine ne s'était pas écoulée que, déjà, de graves dissentiments politiques se produisaient entre les membres du cabinet, et qu'une singu-* lière transformation s'opérait dans les idées et le$ actes de M. Buffet. Le président du conseil semblait pris d'angoisse en face du péril social qui hantait son imagination. Chose étrange! cet honnête homme, qui avait voté les lois constitutionnelles en pleine connaissance de cause; qui, avec une expérience consommée et une conscience scrupuleuse, en avait scruté toutes les dispositions et prévu toutes les conséquences, parut épouvanté en voyant fonctionner, sous sa direction, une constitution qu'il avait contribué à fonder. Au lieu de s'inspirer de l'esprit nouveau et de donner une impulsion salutaire à un organisme à peine en mouvement, il n'eut plus qu'une préoccupation : réagir quand même contre le courant d'opi-
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itioD créé par le vote de la coDstitnticm. El alors, od le vît recben-ber l'appui des Lon^tartisleî-. dénarche J'aulant plus imprévue que, quoique avant sern l'Empire, il n'avait jamais été classé parmi »e^ partisans véritables, et qu'aux élections de février ISTI son Dom figurait en tète d'une liste doul rèlémeiit impérialiste avait été soi^^neus-eateiit élimÏDé. El, cependant, seb intentions étaient pores, el ce serait faire injure à sa haute probité [>olitiqoe que de l'accuser d'avoir conspiré pour le rétaLlissemeot da régime impérial.
Non; M. BuITet ne voulait pas rétaUir l'Emfûe, mais il n'entendait pas non plus asseoir la Bépabliqne. Pour lui, la Constitution n'était guère plus qu'an compromis à la façon du pacte de Bordeaux, chaque parti restant libre de garder ses espérances el de faire triompher le gouvernement de son choix. M. Buffet croyait sincèrement que sa mission consistait à maintenir le provisoire, et à tenir léte aux passions révolutionnaires qui, d'après lui, n'attendaient qu'une occa- E»ion pour se ruer sur la société. Pendant toute la urée de son ministère, il s'est ^i-i; jjj veille d^ine ouvctle insurrection de juin. Or, pour lutter contre ce danger, il entimait que les républicains n'étaient pas des auxiliaires assez sûrs, ni assez énergiques, et que seul le parti bonapartiste était assez bien organisé pour le seconder. De là, les avances qu'il fit, dès son arrivée aux affaires, aux représentants les plus bruyants et les plus remuants de la faction hona-
partiste. De là aussi Texplication de son étrange attitude lorsque, plus tard, il présida aux élections de la Chambre qui succédait à l^Assemblée nationale, et de Tappui quHl donna aux candidats violemment impérialistes, contre les républicains modérés et même contre les plus purs libéraux, coupables seulement d'avoir voté ou accepté de bonne grâce la forme républicaine.
Au début, la bonne harmonie régna en apparence. Les bruits de mésintelligence entre les membres du gouvernement étaient aussitôt démentis; en fait, dès le premier jour, l'entente ne put être que précaire. Le 25 juin, M. Léon Say prévoyait même la possibilité d'une crise ministérielle. M. Buffet, au moment de la première lecture de la loi sur les rapports des pouvoirs publics, était monté à la tribune et avait profité de ce que quelques républicains avancés critiquaient, comme trop monarchiques, les attributions conférées au Président de la République par le projet de la commission, pour interpeller la gauche tout entière : « Remarquez, Messieurs, s'était-il écrié, quel est le danger du raisonnement que vous faites : si nous démontrons que ces attributions sont nécessaires, et si, de votre côté, vous vous attachez et vous arrivez à démontrer qu'elles sont incompatibles avec le gouvernement de la République, quelle sera la conséquence? » Et M. Léon Say écrivait à propos de cet incident : c Dufaure m'a pris à part pour me dire combien il était offusqué de la déclaration faite par M. Buffet,
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aient faire traîner T l'avènemeot des M. Malartre, pro-
de se mettre en )rès la discussion iaire de M. Féray, ambre ne se pro- 1 ordre du jour et teurs dont la loi je projet Malartre, abtint la déclara- 1 fut chargée de
le gouverne m en • substituer à la ivement iixée au re; mats ce que ation était due à
transaction, écri- Dufaure et moi - contre la proporembre, — tandis Faure ne se dissïtre retraite nécesit, a obtenu de la lu 4 novembre, ce que le gouverneve sur la dissolujic et moi quitterons
absent de Paris, au courant de ce fait, concluait : € Il est évident que M. Buffet veut se débarrasser de Bardoux, et quand il aura trouvé une porte pour cela, il nous y fera passer à notre tour. La conséquence de plus en plus claire est qu'il faut que nous choisissions notre porte nous-mêmes, si nous ne voulons pas qu'on la choisisse pour nous. »
Cette porte de sortie, M. Léon Say la choisit bientôt; seulement M. Buffet, malgré qu'il en eût, ne réussit pas à l'y faire passer. Le ministre des finances était désormais résolu à saisir la première occasion d'affirmer sa politique, et de répudier pour elle toute solidarité avec celle du vice-président du conseil. Un événement fortuit la lui fournit.
A ce moment, beaucoup de députés et d'hommes publics profitaient des loisirs parlementaires, pour reprendre contact avec les électeurs et s'adresser au pays. Sur tous les points du territoire, les manifestations et les conférences se multipliaient. M. Buffet s'était rendu dans les Vosges, son département, et le 19 septembre, au comice agricole de Dompaire, il prit la parole. Se reportant au scrutin du 25 février, et au vote des lois constitutionnelles : « Le vote de ces lois, disait-il, n'impliquait, dans aucune mesure, l'abandon d'une politique nettement conservatrice, ni même l'adoption d'une politique qui, sans être encore la politique révolutionnaire, frayerait la voie i celle-ci et lui servirait de préparation et de transition. Servir de transition entre ce que Ton con-
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Le 27 septembre, M. Léoo Say réimit dans on dtner, au château de Stors, les maires du cantoo de l*Isle-Adam, et fit en ces termes Tapologie des lois coQslitatioDDelIes, et du gooTememeot qui eo derait être la conséquence :
c C*est le 25 féTrier qu'un aussi grare changement dans la nature du pouToir du président de la Bépu* blique s'est accompli. Ce jour-là, en effet* l'ancienne majorité de F Assemblée nationale s*est heureusement et définitivement dissoute, et une nouTelle majorité s'est formée pour nous sortir enfin d'un provisoire dont le pays était fatigué. La majorité *hi 25 février ne se composait pas seulement de républicains; elle parvenait à réunir dans un grand parti constitutionnel tous ceux qui avaient compris que la République était seule possible, et qu'on ne pouvait refuser plus longtemps uo gouvernement à la France...
9 D n\ a en France de gouvernement durable que celui qui rallie autour de lui le parti libéral, c'est-à-dire les hommes molérés qui ont toujours condamné les excès, mais qui n'ont pas été dégoûtés de la liberté par les crimes que l'on a commis en son nom, qui ont foi dans le gouvernement du pays par le pays, qui rejrésentent en un mot l'idée œo-îeme, et qui, réduits au silence sous les deux empires, peuvent donner au l'ouvernement nouveau une grande force et un grand presri.'e. »
Et M. Léon Sav terminait, en unissant dans un même hommage. les noms de M. Thiers et du mar^ chai de Mac Mahon.
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• J'ai [^n»« qi'i] était «rooTeaable que j'allasse à VrXjirh:- J'ai Ifiavé le Marchai extrêmement émn, me d';maniant <Je mettre à toute cette affaire on^rand esf'ril de conciliation, m*anînnant qu'il ferait les m^m«a in-^tances auprès de U. Bnffet.
» Je lui ai dit que je n'aurais pas de peine à prouver à M. Buffet qu'il n'y avait rien d'agressif dans ma pensée, mais j'ai ajouté que ce qui se passait me paraissait être l'indice de désaccords qui pourraient se reproduire. Le Maréchal m'a répondu qu'il était convaincu que M. Buffet et moi étions d'accord sur le fond des choses^ et que la dislocation du cabinet serait un malheur, etc. »
Ce qui avait particulièrement choqué M. Buffet, c'étaient les épithètes d' « heureuse » et « définitive » dont M. Léon Say avait qualifié la disparition de l'ancienne majorité que M. Buffet semblait, d'après le discours de Dompaire, vouloir reformer à son profit. Il fut convenu que le ministre des finances enverrait au vice-président du conseil une lettre pour préciser sa pensée, et V Agence Havas, à ce propos, fit passer une note quelque peu ingénue, comme la réponse du Maréchal, c Le ministre des finances aurait lui-même reconnu que le discours qu'il a prononcé ne pouvait être publié dans le Journal officiel sans une explication qui ne permît de croire — ce que l'on aurait pu supposer — qu'il y avait entre M. le vice-président du Conseil et lui un dissentiment qui n'existait réellement pas. »
Le dissentiment existait si bien que la lettre que M. Léon Say adressa à M. Buffet, loin de rien atténuer aux termes du discours de Stors, les fortifia au contraire en les commentant; elle ne désavouait rien, et comme on le fit justement remarquer, elle avait
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mis en minorité à l'Assemblée, sa retraite n'entraînerait pas nécessairement celle de tous ses collègues, et pourrait laisser le champ libre à la formation d'un ministère centre gauche. La situation prenait un nouvel aspect, auquel convenait une attitude également nouvelle des membres libéraux du cabinet. Leur rôle n'était pas sans doute de rien faire pour contribuer à précipiter sa chute ; mais rien ne les conviait, d'autre part, à faire à la cohésion ministérielle de trop lourds sacriGces.
Cependant la rentrée du Parlement était proche, et M. BuQet se préoccupait de faire inscrire à Tordre du jour des premières séances la discussion de la loi électorale. Il voulait, disait-on, faire de la question du mode de scrutin une question de cabinet. Les esprits \ étaient très divisés : les membres de la droite tenaient I en général pour le scrutin d'arrondissement, qui lais- i sait plus d'influence à l'autorité personnelle du can- | didat, et favorisait les individualités riches et bien posées, parmi lesquelles se recrutait le parti. Les gauches étaient de l'avis contraire, et voyaient dans le scrutin de liste un moyen d'unir pour la lutte leurs diverses fractions, et de grouper toutes leurs forces pour rallier les sufl*rages de l'opinion républicaine, quelle qu'en fût la nuance. Seuls, quatre ou cinq députés de gauche, entre autres MM. Dufaure et Léon Say, étaient partisans du scrutin d'arrondissement, que soutenait naturellement M. Buflet. La conjoncture était pour ces deux ministres assez délicate. Ils se
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aurait ainsi réalisé son rêve, qui est de reconstituer la majorité du 24 mai et d'appliquer ou de détruire avec elle l'œuvre du 25 février. Si, au contraire, vous n'engagez pas la question de cabinet et que le scrutin uninominal soit adopté, vous triomphez en commun et vous restez tous aux affaires, mais votre présence nous protège contre la réaction. Si le scrutin de liste l'emporte, M. Buffet s'en va; l'élément centre gauche que vous représentez devient l'élément dominant et le ministère se complète dans votre sens. Réfléchissez à cela, s'il en est temps encore, mon cher Say. » Ces arguments firent sur l'esprit de M. Léon Say une impression très vive; ils ne changèrent pas ses résolutions. Il était toujours décidé à se retirer. Toutefois il n'eut pas à prendre un parti immédiat, le scrutin d'arrondissement ayant été voté par 357 voix contre 326.
Le ministère triomphait, mais M. Léon Say ne se fit pas un instant illusion sur les résultats de cette victoire. Le 29 novembre il écrivait à son oncle :
« La politique est bien triste et je suis bien découragé. Le programme de M. Dufaure était de tout sacrifier à la dissolution ; la dissolution, nous la tenons, mais nous avons bien tout sacrifié.
» J'aspire avec impatience à ma liberté, que je prendrai, sauf incident plus favorable, au moment de la formation du cabinet qui se présentera devant les chambres nouvelles. Je persiste à penser que les choses auraient mieux marché si nous, c'est-à-dire
S$ LEON SA.Y, SA VIE, SES ŒUVRES. [. Dufaure et moi, nous étions retirés après le disours de Stors. Maia je suis bien obligé de boire le in qui est tiré.
■ A mon avis, le centre gauche a commis une grande lute en ne soutenant pas, dans son intérêt de parti, ; scrutin d'arrondissement; il s'est trop laissé dominer ar nos amis de la gauche, avec lesquels il aurait pu éanmoins, j'imagine, rester dans de bons termes, [ais lapasse est le passé, et les choses marchent avec ne terrible vitesse. La dissolution va avoir lieu, et Assemblée nationale a tout au plus vingt-cinq séances
tenir encore.
> Quelles seront les élections, et d'abord celles des ^nateurs nommés par r.\ssembléeî Je crois qu'on e fera pas ce qui s'appelle une liste d'entente, mais lie le groupe Lavei^ne fera imprimer et distribuer ne liste bien faite, qui aura beaucoup de chances de isser. Je pense que le premier tour de scrutin fera assortir uue majorité pour une trentaine de députés 1 centre gauche, après lesquels viendront en premier ing, mais sans le nombre voulu, les députés de k luchc. Après eux, seront quelques membres de la •oite. Les second, troisième et peut-être quatrième urs donneront chacun une dizaine de nominations, ins lesquelles la droite aura beaucoup d'élus : en fin '■ compte, la liste sera formée par moitié des deux linions, comme l'Assemblée elle-même.
« On se plaint de ce que les préfets de Buffet prétrent des listes bonapartistes. BufTet s'en défend très
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riTement, trop même, qiuuid il soutient que les préfets ne s^occupent pas des listes sénatoriales. On a beaucoop parlé des candidatures ofiBcielles de Buffet. On a tort Buffet n^aura pas de candidats officiels, il n'en aura peut-^tre pas assez; ce qui Ta caractériser le mouTement électoral ce sera Tanarchie, les préfets sans instructions, les sous-préfets et les maires faisant de la candidature administrative au profit de leurs opinions particulières.
9 L'Assemblée n*a plus aujourd'hui qu'une pensée, la dissolution, et je ne sais pas comment on pourra roter ce qui reste a voter. H y a des intrigues sans nombre pour se faire mettre sur la liste du Sénat, et les présidents et secrétaires des groupes ont reçu plus de trois cents demandes, à ce qu'on dit, pour les soixantequinze nominations à faire. Ce qui ajoute à l'anxiété, c'est que personne ne sait, tant que les soixante-quinze ne seront pas nommés, qui on aura pour concurrent dans sa circonscription pour la députation, ou dans la liste départementale pour le SénaL..
9 On parle toujours de l'achat des actions de Suez par l'Angleterre. Quoi qu'on dise et fasse, c'est un coup malheureux porté à l'alliance anglo-française, et, par le mécontentement qu'en a la Russie, c'est un resserrement, par contre-coup, de l'alliance angloprussienne. Notre attitude sera celle d'un ami aUristé; ce sera, je pense, la formule de notre cUtitude pour parler à la façon des diplomates. »
A ces difficultés politiques sans cesse renaissantes
Eli'.n=«( î»^ -r^-^T-r c-^ :-; r»r:.r3^ rn rt^Tïiîa: pas-
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pas encore, aux yeux de son auteur, un type déflnitif qui pût donner complète satisfaction à iln ministre des finances. D ne réalisait pas le plan financier que M. Léon Say indiquait, dans son Exposé des motifs, comme l'idéal à poursuivre désormais : . Le budget n'atteint pas encore le but que nous poursuivons... D reste à résoudre, en effet, deux graves questions r la première est la réforme de ceux des impôts nouveaux qui font obstacle au développement de la richesse publique; la seconde est loi^anisation d'un amortbsementqui, régulièrement doté, puisse dégrever l'avenir d'une partie des charges dont un passé récent est responsable, et dont le présent doit supporter le poids le plus fort. >
M. Léon Say était vivement pénétré de la nécessité de l'amortissement. Son rêve était qu'on pût affecter, dans une mesure déterminée, une portion des revenus ordinaires à l'extinction progressive des engagements du Trésor. Il appelait de ses vœux une situation financière où le ministre pourrait envisager l'impôt, non plus comme un simple moyen d'existence pour l'équilibre budgétaire, comme une nécessité qu'on ne discute pas, mais aussi, comme un pourvoyeur du fonds d'amortissement qu'on est libre, à ce titre, de solliciter plus ou moins, suivant l'opportunité : c En posant, disait-il, la question des impôts nouveaux, non plus en face de l'équilibre du budget, mais en face des besoins de l'amortissement, on conserve une liberté d'appréciation qui permet d'arriver
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impôts, — expédient particulièrement fâcheux , — ou bien contracter un emprunt. On verra plus loin, à propos de la conversion des titres Morgan, quelles difficultés soulevait cette seconde mesure ; elle eût été, de plus, extrêmement onéreuse pour TEtat, qui n'aurait pas trouvé d'argent à moins de 3 p. iOO, tandis que les intérêts des avances faites par la Banque n'étaient que de i p. iOO. H. Léon Say se résolut donc à demander à la Banque certains accommodements. Ce fut l'objet du traité du 6 mai 4875, portant modification du traité du 3 juillet 4871, et pour lequel le ministre demanda, dans le budget de 4876, la ratification de l'Assemblée.
Tels étaient les traits principaux du budget de 4876; l'Assemblée le vota rapidement, au mois de juillet, avant d'entrer en vacances.
La conversion de l'emprunt Moi^an fut incontestablement l'œuvre financière la plus importante de ce ministère. L'opportunité de cette opération ne faisait doute pour personne. Contracté à Londres en un temps où, suivant le mot d'un haut fonctionnaire, € on était aux abois », cet emprunt avait dû être effectué au taux nominal de 6 p. 400, et même, si l'on tient compte de la différence entre le prix d'émission et le pair des obligations, de diverses bonifications concédées aux adjudicataires, des frais de change et autres, la charge annuelle du service des intérêts atteignait approximativement 8,45 p. 400.
Les besoins de la défense nationale, a la fin de
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querait le montant ao compte de liquidation; mais, comme les fonds rendus disponibles par cette opération ne seraient vraisemblablement pas suffisants, la nécessité d*un appel au crédit, sous forme d*un nouvel emprunt, paraissait inévitable et imminente. Des journaux financiers annonçaient que le gouvernement s*en préoccupait déjà malgré les démentis, et M. Léon Say sentait combien il serait r^rettable d*en venir à cette extrémité.
Il est mauvais, en effet, d'abuser des emprunts. Indépendamment de ce qu'ils accroissent le cbiffire de la dette publique, le crédit perd de son élasticité quand on y a trop fréquemment recours; rémission de nouveaux titres cause toujours sur le marché de la fièvre et de Tagitation. De plus, à supposer qu'on ne pût faire autrement, l'ascension progressive des cours et la prospérité croissante donnaient lieu de croire qu'en attendant un ou deux ans une création de rentes s'effectuerait dans de meilleures conditions. Enfin, une raison primait toutes les autres, raison qu'on ne pouvait alors donner qu'à mots couverts : les rapports avec l'Allemagne, offusquée de notre prompt relèvement, étaient assez tendus; un emprunt public pour notre réorganisation militaire n'eût pas manqué d'éveiller sa susceptibilité, et aurait peut-être entraîné des conflits dont nous aurions presque fatalement été victimes. M. Léon Say avait étudié toutes ces faces de la question, et l'habituelle lucidité de ses vues lui inspira un système très ingénieux, en vertu
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laissés par la conversion avec soulte de M. Fould, en 1864, n*étaient-ils pas, d*autre part, de nature à compromettre le succès de cette mesure?
La conversion en 5 p. iOO échappait au contraire à ces critiques. Aussi des financiers de la droite, et des; économistes comme M. P. Leroy-Beaulieu en étaient-j ils partisans. Des rentes de cette nature eussent facilement trouvé preneur au pair, puisque les titres en circulation étaient cotés 403 francs; c'était « une mesure financière à la bonne franquette, sans subtilité et sans détour ^ ». Malheureusement elle soulevait d'autres objections qui arrêtèrent M. Léon Say. L'économie réalisée par ce moyen eût été annuellement d'un peu plus de 3 millions : c'était trop peu pour faire face aux besoins de nos finances, et l'emprunt devenait ainsi indispensable. En outre, < le remplacement pur et simple d'une dette amortissable dans un délai relativement court — trente et un ans — par une dette perpétuelle, présentait un inconvénient sérieux ; ce procédé faisait trop facilement bon marché de l'avenir, était empreint d'une préoccupation trop exclusive du présent, auquel il ne procurait cependant pas un avantage suffisant, peut-être, pour justifier ce qu'il pouvait avoir de défectueux au point de vue des principes '. » Aussi M. Léon Say, dans le projet qu'il déposa le 11 mai 1875, se détermina-t-il pour une
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à une dette amortissable. M. Léon Say découvrit le moyen de les éviter tous deux. Le premier disparaissait si Ton pouvait trouver un établissement flnancier, possesseur de la quantité de rente 3 p. iOO nécessaire, qui voulût bien la mettre à la disposition du Trésor. Il en était de même du second, si cet établissement, créancier d'une dette perpétuelle en vertu de son titre de rente, consentait par un arrangement particulier à ce que TÉtat la transformât en dette amortissable. C'est à la Caisse des dépôts et consignations que recourut M. Léon Say. Il lui emprunta la somme de 44 541 780 francs de rente 3 p. 100 sur le compte d'emploi des fonds des Caisses d'épargne. En compensation, la Caisse des dépôts recevait des obligations du Trésor, représentant une annuité de 17 300 000 qui serait inscrite au budget pendant une période de trenteneuf ans, à partir de 1876 inclusivement, pour servir l'intérêt à 4 p. 100 et l'amortissement du capital emprunté à la caisse. Cette annuité correspondait exactement à celle primitivement fixée pour le service de l'emprunt Morgan. Les porteurs de cet emprunt avaient le choix entre le remboursement à 500 francs ou l'acceptation d'un titre de 30 francs de rente •3 p. 100, moyennant le payement d'une soulte qui régulièrement aurait dû être de 140 francs, mais qu'une mesure de bienveillance habile fit abaisser à 124 francs. La loi fut votée le 31 mai 1875, à l'unanimité moins une voix. Le succès de l'opération qui en fut la conséquence fut complet. Grâce aux profits
^ijù'j'tn^urs que fit l^lal en remlairï à son «cnfie H 3 p. 100 SOT le nuurtlié («oor retnticoorBer les lisles réfrairtaires à la ccmTersioo"^ •en pd d'une fromtm* que le rap^^oii au présîdezit Ae ia Uique eo date d a 1 *^ juin 1 880 éraloe à<i6 SX» Si ji fir. 33, qui fut fK>riée k Factif du compte de UgniâaltkA.
La ir/>rriLioaiMn du ministre ne s<mlerait qv'sne seule objertion : les obligations remises à la Caisse des dépôts n^étaient remboursables q«^«n trenteneuf ans, tandis que celles de 1870 auraient ^isfamen trente et un ans, à partir de 1876. « Cesl là eTiAemment une aggravation », reconnaissait 11. Léon Saj: encore y aurait-il lieu d'observer que, dans eeUe hypothèse, les budgets, à partir de 4875, restaient exonàrs d'une chaige annuelle de 330 000 firancs, montant des frais spéciaux du service de l'emprunt lloi^an, ce qui constituait une compensation partielle.
En somme, on peut dire que, d'une manière générale, tout le monde trouvait son compte à ropératioa si bien menée par H. Léon Say : l'État — et il est inutile d'insister à cet égard ; — les porteurs d'obligations Moigan, qui pouvaient se procurer, contre le payement d'une soulte de 124 francs, i40 francs de capital complémentaire ; — enfin, la Caisse des dépôts. En effet, i des époques antérieures, cet établissement
i. Dans ce cas, le Trésor bénéficiait de la différence entre le prix de vente du 3 p. 400 et le prix de remboursement des titres Morgan, fioit environ 140 fr. par obligation.
avait acheté au prix moyen de 70,39 la rente qu*il cédait à TÉtat : ces i4 541 780 francs de rente acquis au prix de 341198631 francs ne valaient plus au cours du moment de 64,60 que 313132996 francs. Or Tannuité de 17 300000 qu'on devait servir à la Caisse pendant trente-neuf ans, représentait Tintérêt et Tamortissement, valeur au prix moyen de racquisi" lion de la rente. La Caisse se trouvait ainsi couverte d*une perte en capital de 28 065635 francs.
On a donc été mal venu à comparer la conversion Morgan à celle de H. Fould; un abîme les séparait En 1864, la conversion avait été en principe facultative; au contraire, les détenteurs de titres Morgan qui ne se prêtaient pas i la combinaison étaient d*ofBce remboursés au pair. Le gouvernement impérial avait eu recours à la pression ofQcielle, aux démarches de toute nature pour agir sur Tespritdes rentiers et assurer le succès de sa tentative. L'adhésion au projet de M. Léon Say fut au contraire toute spontanée, car il était avantageux pour tous, et il n'accroissait pas le montant de notre dette, que M. Fould avait grossi de près de 1 milliard 600 millions. La conversion de 1875 fut, suivant l'expression d'un juge compétent, M. Labeyrie, € une opération d'un caractère spécial et unique dans l'histoire des conversions » ; elle fait le plus grand honneur au ministre qui l'a conçue et effectuée.
Pendant le cours de l'année 1875, l'Assemblée se préoccupa plus des questions politiques que des ques-
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I>a à\ht:iih*i\(pu Jrj L'jii^et de 1ÇT6. rapidement u^ fut fuarquire j*ar aG<:QQ iorid^ût iiDf*c*rtant. d^iAt, M. l^>o Sav T dut prendre en main la d^r* tréftorier»-|*ayeurs généraux et des percepteurs, dont rerUiirm députés roulaient réduire les remises. Il montra, arec sa comj^tence ordinaire, que Técart existant entre les remises allouées aux trésoriers et les frais qu*ilft supportaient n*était pas très considérable, et qu*il disparaîtrait certainement si ces agents nV;tiiient pas stimulés par rintérét individuel, de sorte qufi des amendements imprudents risqueraient de faire perdre à des fonctionnaires de mérite des béné-
fices qui ne feraient point retour à TÉtat. D'ailleurs, ces remises n'étaient-elles pas> pour les trésoriers, une sorte de prime d'assurance contre les risques de perte qui les menaçaient dans le service ? « Le prix d'une responsabilité est toujours très difflcile à calculer. » Il eût été également fâcheux de supprimer, comme on le proposait, les comptes courants. Pour rembourser la dette flottante, il était utile d'avoir, en plus de la souscription des bons du Trésor, les dépôts des trésoriers généraux. Pour le particulier ce n'est pas la même chose, en effet, d'avoir un bon du Trésor à échéance fixe, ou de déposer son argent en compte-courant chez le trésorier qui le lui rend à la première demande.
Enfln,le 18 décembre 1875, au moment où l'Assemblée était sur le point de clôturer ses travaux, M. Léon Say eut à se prononcer sur la grave question des bouilleurs de cru. Certains députés avaient demandé l'abrogation de la loi de 1872 qui instituait l'exercice des bouilleurs. Us voulaient le rétablissement de leur privilège. M. Léon Say s'éleva avec force contre une proposition, qui lui semblait de nature à compromettre de la manière la plus grave toute la législation des boissons, en ouvrant, pour ainsi dire, une citadelle à la fraude. La suite a justifié du reste ses prévisions. Il ne put, malheureusement^ triompher de l'obstination de ses adversaires, et la loi de 1872 fut abrogée par 363 voix contre 221. Du moins, M. Léon Say fit, à cette occasion, un grand discours qui conserve encore aujourd'hui toute son
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A^U>rité, et il fit entendre les paroles que doit tenir un vrai ministre des finances.
Dans le rétablissement du privil^e, M. Léon Say voyait d*abord une mesure protectionniste, destinée i favoriser, à rencontre des bouilleurs de profession, producteurs d'eaux-de-vie de betteraves, les bouilleurs de cru, producteurs d'eaux-de-vie de vin. Et cette protection, fâcheuse en elle-même, se trouvait réalisée par le plus déplorable des moyens, par une prime à la fraude, par les facilités données i toute une classe de contribuables de tromper les agents du fisc. La fraude existait déjà bien avant 1872, à une époque où les droits étaient très faibles ; avec quelle intensité ne se produirait-elle pas, depuis que les droits avaient doublé, et que les fraudeurs voyaient leurs bénéfices grossir en proportion?
Après s'être livré à de minutieuses enquêtes de statistique, H. Léon Say montrait les services rendus par la loi de 1872 : « Comment voulez-vous que nous puissions échapper à la fraude, si nous ne pouvons constater d'abord où Talcool se produit, où il est déposé; si nous ne pouvons pas savoir à Favance quels sont les points, quels sont les postes, quelles sont les citadelles d'où l'on tire sur le budget, car c'est là ce que nous avons besoin de savoir? Cette loi du 2 août 1872, elle n'a pas eu d'autre effet que de nous faire savoir où l'eau-de-vie se produit, de nous faire connaître le lieu de sa naissance, et de la suivre jusqu'au lieu de consommation. * Puis, élar-
gissant la question : c Est-ce que cette pensée de réformer la loi, se demandait le ministre, ne serait pas Tenue de ce que nous ayons un excédent assez considérable au budget? »
M. Léon Say conjurait TAssemblée de ne pas se laisser aller à un mouvement généreux sans doute, mais irréfléchi. Les excédents budgétaires n'avaientils pas déjà un emploi tout indiqué; ne devaient-ils pas servir à éliminer les ressources extraordinaires dont on avait vécu depuis 1810, et à rendre possible rétablissement d*un c budget normal »? Etait-il d*une sage politique de les appliquer, dans une hâte inconsidérée, au dégrèvement * ? Et M. Léon Say concluait en ces termes qu*on pourrait citer comme la devise de toute sa politique financière :
c Pour faire aimer la République, il faut surtout lui donner un budget en équilibre, parce que ce n^est qu'avec un budget en équilibre qu'on peut fonder le crédit d*un pays, et que, sans crédit, aucun gouvernement n*est possible. »
L'Assemblée applaudit chaleureusement ces sages recommandations, et elle en tint compte dans une certaine mesure. Mais le moment n'était pas éloigné où cet équilibre budgétaire, si difficilement maintenu par un ministre prévoyant et ferme, ne serait plus qu'un souvenir.
i. Cest pour remédier à de semblables eotrainements que M. Léon Say redoutait déjà à celte époque, qa*il inaugura plus tard le système des majorations budgétaires dont nous parlerons dans la suite.
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« Notre programme, lisait-on dans ce document, peut se résumer en peu de mots : 1** adhérer sans réserve à la Constitution et respecter scrupuleusement les pouvoirs qu'elle a conférés au maréchal de Mac- Mahon, Président de la République; 2** regarder la clause de revision comme une porte ouverte aux améliorations du gouvernement républicain, et non comme un moyen de le battre en brèche et de le renverser; 3* faire tous nos efforts pour préserver notre pays d'une révolution, quelle qu'elle soit. »
M. Buffet vit dans cette proclamation une attaque contre la politique qu'il avait suivie. Aigri par les derniers événements, il résolut de brusquer les choses et pria le Maréchal de demander à M. Léon Say sa démission. Le vice-président du conseil était décidé, à la veille des élections législatives, à rompre définitivement avec la fraction gauche du cabinet : « Si l'on voulait caractériser ce que l'on sait, à l'heure actuelle, de la crise ministérielle, écrivait un rédacteur du TempSy on pourrait dire : 4® qu'en provoquant la démission de M. Léon Say, M. Buffet n'ignorait pas qu'elle aurait pour conséquence certaine la démission de M. Dufaure, et pour conséquence probable, celle de MM. Léon Renault* et du duc Decazes; 2*" que le même M. Buffet ne s'est peut-être pas expliqué très clairement sur ces conséquences, quand il a déterminé le Maréchal à se séparer de M. Léon Say. »
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n'était pas élu dans les Vosges. Enfin les élections pour la Chambre portèrent le coup de grâce au cabinet du 10 mars. Les gauches obtinrent une victoire éclatante; M. Buffet n'était élu nulle part. Le 23 février, il résigna ses fonctions. M. Dufaure lui succéda à la tête du ministère, où M. Léon Say continua à diriger les finances.
Peut-être avons-nous insisté bien longuement sur les dissentiments de M. Buffet et de M. Léon Say; il était, croyons-nous, utile de les connaître pour comprendre le mérite que M. Léon Say eut à tenir, si haut et si ferme, le drapeau de la gauche dans un cabinet en majorité réactionnaire. Le gouvernement mit plusieurs fois, dès cette époque, la France à la veille d'un 16 mai; l'attitude de M. Léon Say et de ses amis en préserva momentanément le pays.
Par son attitude ferme et modérée, M. Léon Say assura ainsi le maintien des institutions républicaines. La crise se terminait d'une manière que M. Buffet n'avait pas prévue, et il dut se repentir d'avoir provoqué des incidents qui, dans son esprit, devaient amener l'élimination du centre gauche, tandis qu'au contraire ils avaient hâté et consolidé la victoire des idées libérales.
CHAPITRE VIII
— 9 MAfiS 1876-16 MAI 1877 —
Uim^tknt de M. Dufaure. — M. Léoo Say se consacre exclosÎTement aux questions financières. — La question moDétaire. — Le Budget ti*t \êZ'. — Les d»*<rrêTenients proposés. — Les impôts indïntrAs. — M. Léon Sav prap*o<«e un système de diminotioiis tnrre^ircs. — Crise ministérielle. — Conseil extraordinaire à rÉIysée. — Retraite de M- Dufaure. — M. Jules Simon président du Conseil.
Affranchi pour un moment des préoccupations politiques, M. Léon Say put donner tous ses soins aux questions financières.
Le Sénat n*avait pas encore terminé la vérification des pouvoirs, lorsque H. de Parieu, en déposant, le 17 mars 1876, une demande d'interpellation sur les conditions de la convention adoptée au mois de février par les puissances signataires de TUnion latine, vint solliciter Tattention de la nouvelle Assemblée en faveur de la question monétaire, et engager un débat technique et compliqué qui devait appeler, à plusieurs reprises, M. Léon Say à la tribune.
La situation monétaire était devenue, à cette époque, assez inquiétante, par suite de la baisse continue de la
valeur de l'argent à partir de 1870. Il y avait là un danger réel pour les puissances qui, comme la France, étaient sous le régime du double étalon; elles risquaient, par l'effet naturel des lois de la circulation, de voir s'écouler à l'étranger leur or qui faisait prime, et de ne conserver dans leurs caisses qu'une monnaie d'argent dépréciée.
Les puissances qui constituaient l'Union latine s'étaient déjà émues de cette perspective, et avaient provoqué, en 1874, une assemblée de leurs délégués pour délibérer sur l'état de choses amené par la défaveur du métal blanc. La conférence se décida à fixer, pour chaque État de l'Union, une limite aux fabrications d'argent à exécuter en 1874, et à se réunir chaque année pour prendre les décisions que pourraient rendre nécessaires les variations survenues dans la valeur de la matière monétaire. En 1875, elle détermina un chiffre nouveau, pour le contingent à frapper par les puissances dans le cours de l'année. Elle fit de même en 1876, en stipulant accessoirement que la valeur des bons de monnaie que chaque pays pourrait délivrer en 1876, à l'échéance de 1877, ne dépasserait pas la moitié du contingent assigné pour la frappe de l'année courante. Cette mesure avait pour but d'empêcher que les conférences ultérieures ne se trouvassent en présence d'engagements pris d'avance pour une somme trop considérable, qui ne baisseraient plus le champ libre à leurs résolutions. '
Cependant, les partisans du monométallisme-or,
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précisément, la faculté de suspendre par décret la frappe des écus de cinq francs. Ce qui était en discussion, ce n'était rien moins que la question du bimétallisme ou du monométallisme.
M. de Parieu et ses amis reprochaient, en premier lieu, au ministre d'avoir donné aux conventions de 1874, 1875, 4876 une fausse interprétation. D'après lui, le contingent de pièces de cinq francs assigné à chaque État par les conventions annuelles était un tnaximumy dans les limites duquel le gouvernement pouvait se mouvoir librement; il pouvait, par mesure d'ordre intérieur, fixer le montant total des lingots que recevrait la Monnaie à une limite inférieure à celle du contingent, et M. de Parieu s'étonnait qu'il n'eût pas encore usé de ce droit.
Et même, il aurait fallu, d'après lui, recourir à des moyens plus radicaux. Le ministre des finances firançais aurait dû faire comme le ministre des finances belge, et s'il ne croyait pas devoir ou pouvoir, ainsi que ce dernier, interdire la fabrication, il devait, au moins, faire fabriquer les pièces de cinq francs au profit de l'État, qui bénéficierait de l'écart entre la valeur marchande et la valeur légale de l'aident monnayé. Enfin, chose plus grave encore aux yeux de M. de Parieu, le gouvernement avait tourné arbitrairement la clause de la convention de 1876, qui fixait à la moitié du contingent de 1876 la valeur maxima des bons de monnaie à l'échéance de 1877. Comme la convention était muette pour l'année 1878, le ministre
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. .., .'rulîté, au dire de M. de Parieo, pour passer, ,.*.iqae sorte, sous les barrières qui lui étaient
.v>».t.*2s ^^tt délivrant les bons de monnaie pour ..,ii*.o IS78, relativement à laquelle il n'existait %K*vuiic limitation; d'où un encouragement fâcheux ,.oaac à la spéculation.
M. Léon Say triompha aisément de ces critiques. U luontt'ît d'abord, avec une entière évidence, qae les )Ci;lcH los plus incontestables de notre législation uH>uôtttiro obligeaient le ministre à ne considérer le Ci>ikUu^ont assigné par les conventions que comme un uùiùiuum de frappe, qu'il ne pouvait se refuser à exécuter HÎ les particuliers lui apportaient leurs lingots.
« Le principe de notre législation monétaire, dit-il, isnt que toute personne qui possède un lingot d'argent iiu d'or, peut faire transformer à la Monnaie ce lingot ^u un certain nombre de pièces de monnaie. C'est un principe qui n'a été changé par aucune loi antérieure 1)1 j)OHtérieure, qui n'a été abrogé ni directement ni linlirectement par la loi approbative de la convention de 4874, votée par l'Assemblée nationale. Nos itutionaux ont le droit d'exiger de la Monnaie la lîon version de leurs lingots en pièces, et je ne pouvais, jusqu'à présent, rien opposer à leur prétention, ni ce n*est dans le cas où on aurait atteint la limite fixée par la loi approbative de la convention *. »
C*est précisément pour lever cette impossibilité que
i. Discours prononcé au Sénat, 21 mars 1876.
M. Léon Say avait déposé son projet de loi. D'ailleurs, sans vouloir outrepasser ses droits, le ministre s*était efforcé, suivant l'exemple de ses prédécesseurs, de remédier à la spéculation qui s'opérait sur la conversion des lingots. Comme aucun texte n'assignait de terme obligatoire à l'échéance des bons de monnaie, il l'avait reculée autant qu'il avait pu, quelquefois même jusqu'à treize mois, de manière à immobiliser le plus longtemps possible les lingots dans les creusets de la Monnaie; de cette façon, leurs propriétaires étaient privés, pendant cette longue période, de l'intérêt de leur argent, et voyaient leur gain diminué d'autant. Mais on ne pouvait d'ailleurs reculer l'échéance indéfiniment, et enfin, comme l'indiquait avec beaucoup de justesse M. Léon Say, il n'était pas exact que cette spéculation si vivement prise à partie fût, elle-même, illégitime :
€ Il y a, en effet, disait-il, ici, en France, des commerçants qui exportent au Mexique ou dans d'autres pays producteurs d'argent, certaines marchandises, et qui reçoivent en payement de ces marchandises des lingots d'ai^ent... Et nous irions dire à nos exportateurs : Vous recevrez en payement une valeur dont nous vous empêcherons de tirer parti ! Nous mettrons obstacle à ce que M. de Parieu appelle votre spéculation, et qui n'est qu'un retour très naturel pour votre commerce * I »
Discours prononcé au Sénat, 21 mars
tu LÉON SâT, sa vie, SES ŒUTIES*
Quant à la fabrîcalioo par rÉiat, IL Léon Say hhatrait qo'eo fait Je ^avemement y avait eu recoure pour la moitié enriron du eontiogent de 1 615 et il indiquait lefi considérations — dont Texposé nous en1Fa^ nerait trop loin — sur lesquelles le ministère s'ciail appuyé pour déterminer cette part dcrolue à lïtaL Puis, abordant la question de principe, il déclarait que la fabrication par TEtat, introduite dans le dessein de lui faire obtenir des bénéfices, lui paraissait ooe mesure dangereuse et extrêmement fâcheuse. Enfio, en ce qui concerne le troisième grief articulé par M. de Parieu. le ministre déclarait que s'il avait, en effet, émis des bons de monnaie pour 18*78, il s'était imposé comme règle que leur montant, ajouté à celui des bons délivrés pour 1877, ne dépasserait pas, au total, cette moitié du contingent de 1876 pour lequel la convention lui avait, en quelque sorte, ouvert un crédit; de sorte que l'avenir ne se trouvait pas engagé au delà des prévisions de la conférence de 1876.
Hais où le débat fut particulièrement important et intéressant, c'est lorsque M. Léon Say le fit porter sur la question même du double étalon, dont il prit la défense ave€ un plein succès. Soit qu'il combattît au Sénat les amendements de M. de Ventavon et de M. Pagézy, ou, a la Chambre des députés, celui de M. Bordet, il montra avec la même pénétration et le même bonheur comment les deux premières de ces propositions, qui s'accordaient pour donner à TÉtat
la fabrication de Targent, conduiraient fatalement au système de Tétalon unique, et combien il serait dangereux pour le pays de rompre brusquement avec ses traditions monétaires. La fabrication réservée exclusivement pour le compte de TÉtat, c'était, en effet, aux yeux de M. Léon Say, le premier pas dans la voie de la démonétisation de Targent.
€ Une monnaie doit avoir trois caractères généraux. Ces caractères généraux sont la liberté de fabrication; cela veut dire que tout le monde peut faire transformer un lingot en pièces de vingt francs ou de cinq francs. Le second caractère, c'est que cette monnaie puisse être fabriquée en quantités illimitées. Et le troisième..., c'est que cette monnaie puisse servir à la libération des dettes d'une façon également illimitée... Or, que vous demande-t-on aujourd'hui, par opposition à ce que je vous demande? On vous demande de déclarer législativement, par un acte solennel, que l'argent ne peut plus être fabriqué par les particuliers : c'est un principe qu'on veut introduire dans notre législation. On veut poser ce second principe que l'argent doit être fabriqué par l'État. En résumé, on veut qu'il ne manque plus à cette nouvelle monnaie d'argent qu'une condition pour être une monnaie d'appoint, c'est la limitation de sa faculté libératoire. » Et qui sait, ajoutait M. Léon Say, si cette limitation ne vous sera pas demandée l'an prochain?
Dans ces conditions, la seule attitude qui convînt était celle de l'expectative. En donnant au ministre
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mais aucune réforme n'est proposée... Ce qu'on peut affirmer toutefois dès à présent, c'est que les ressources ne sont pas supérieures aux besoins, et que rien ne saurait être retranché des recettes du Trésor. »
Par contre, la discussion à laquelle ce budget donna lieu au sein des deux Assemblées fut très intéressante. On y vit poindre, pour la première fois, les grandes questions qui reviennent sans cesse dans les débats contemporains : celles des dégrèvements, de l'impôt sur la rente, sur le revenu, etc. M. Léon Say devait faire face à deux sortes d'adversaires': les uns qui critiquaient la progression continue du chiffre de nos budgets, les autres qui se basaient sur les plus-values constatées depuis quelques années dans le rendement de nos impôts, pour proposer de les réduire. Aux premiers il fallait montrer que les dépenses inscrites dans notre loi de finances étaient nécessaires, et aux seconds qu'il en était de même des crédits.
M. Léon Say ne niait pas l'accroissement des dépenses : « Seulement, ajoutait-il, la question est de savoir si elles augmentent pour la satisfaction de besoins réels, et si le gouvernement, en étendant son action dans une certaine mesure, ne rend pas au pays de véritables services. » Beaucoup de nos chaînes présentes étaient la rançon des fautes de l'Empire; mais, d'autre part, il ne faut pas oublier qu'un gouvernement national n'est pas un gouvernement à bon marché. Un tel régime doit, en effet, avoir pour principal objectif la prospérité du pays : c'est là le fond
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m«mo ilo l'idée démocratique. Il a à s'occuper des travaux imblics, do l'induslrie, etc., en vue de dévelu|i|ior la richosso publique. Enfin, le poids d'un LuJrcI de 2 milliards 100 millions, si lourd qu'U Kt, pouvait Mro cependant supporté sans trop de peine par les contribuables. Et le ministre montrait, en s'appuyant sur dos documents statistiques, que depuis 18*0 la valeur capitale des successions enregistrées avait crû d'une manière à peu près parallèle à la progression des budgets. On en |Hiuvait Urer cette conclusion rassurante, que les forces contributives de la France avaient grandi en même temps que les sacrifices qu'on lui impi>sait.
• CepeuJanI, il ne faut |»s se Wi» diUnsioiis, disait M. Léon Say; s'il cM très dangeteol <l'«ie pes- ^nnste. il est p»-ut-ètiv e»c»»re plus dansefWiï d'èlre Of lioiisle, el je crwis que si la Chamla» d<-v»iia« trop (,..:..,: j!,, riV (vurrail .«e Uissev M^raî»" «'«' *■" en «ces Je Jé[vns«. s..i: dans u= (icrè ie n-3w&»B d"i=::t- • n hllMt i»»^- «-«s^ r-.;.i.î.-H- à ««a qui iéi'L.inL lient ces rv'i-oî^.'-s,
ini v«a Ju r--l:aM.-r. c <-.i;: , ù^o..n».c à »~ conÊin» ^-^ « ^-^;- ™ ••' '■'^°" "'■
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inexactes et en les contrôlant sur la réalité, on voyait que les augmentations dans le rendement des impôts avaient été en moyenne de trois à quatre pour cent, et même elles n'atteignaient, de 1875 à 1876, que un et quart à un et demi pour cent, chiffre évidemment audessous des attentes les plus légitimes. La prudence commandait de quitter les longs espoirs et les vastes pensées. Au prix de beaucoup de peine, le ministre avait arrêté son budget avec un surplus de recettes de 4 millions seulement, somme absolument insignifiante par rapport au chiffre total de 2 milliards 700 millions; et le projet de la commission allait jusqu'à substituer à ce minime excédent, l'équilibre pur et simple. M. Léon Say exhortait le Parlement à prendre en considération cet état de choses inquiétant : c Un budget réglé strictement est, disait-il, un budget mal réglé », et il concluait : « Je vous le disais en commençant, et je suis en ce moment un simple raisonnement qui est celui-ci : au fur et à mesure que nous marchons, nous marchons vers un déficit. »
Que de fautes eussent été évitées, si le Parlement avait dans la suite tenu plus de compte de ce cri d'alarme vraiment prophétique du ministre des finances! Combien de ces « budgets d'espérances » qu'il signalait à la méfiance de ses collègues nous eussent été épargnés! « Je suis convaincu, ajoutait-il pour compléter sa prédiction, que si nous entrons dans le déficit nous n'en pourrons plus
sortir. »
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M. Gambetta, président de la Commission da budget à la Chambre, dans un rapport adressé à ses collègues de la Commission, avait conçu l'idée d'une raste transformation de notre système fiscal, destinée à faire disparaître, par les plus-values, les contribu-
tions indirectes.
M. Léon Say combattit, au sein de la commission, les vues de son président. Il s'opposait à la transformation demandée par lui de la contribution foncière en impôt de quotité : « Dans l'impôt de répartition, le fisc se trouve avec tous les contribuables contre le contribuable qui veut se faire exonérer... Dans le système de la quotité, le fisc, au conti-aire, est seul contre tout le monde '. »
Tout en étant d'accord avec M. Gambetta pour séparer le contingent de la propriété bâtie et de la propriété non bâtie, il s'opposait, au contraire, très vivement à la proposition d'un impôt sur la rente. 11 démontrait avec beaucoup de force qu'il n'y avait pas do différence entre un impôt sur la rente et une réduction pure et simple. Il rappelait la loi qui a déclaré que la rente serait à tout jamais exempte d'impôt, n ajoutait que, quand bien même on ne craindrait pas do blesser la conscience publique, il y aurait encore une raison de ne point imposer la rente, c'est que ce serait une mauvaise affaire d'argent.
Kn effet, diminuer la valeur de la rente en la frap-
l. Us t'inanc*^ de lo F,^ncesousla trmsième République, lome H,
p. in.
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pant d*un impôt, c'était supprimer Fécart dont on avait besoin pour faire la conversion. Or, la possibilité de cette opération se faisait jour, et M. Léon Say comptait y trouver les 25 millions nécessaires pour une réforme capitale à ses yeux, l'abolition de Timpôt de la petite vitesse.
Enfin, comme M. Gambetta avait manifesté l'intention de voir modifier la proportion qui existait entre les impôts directs et indirects, à son avis trop développés en France, M. Léon Say s'éleva aussi contre, ce dessein qui lui paraissait receler les germes d'une théorie économique inexacte. Si les impôts directs sont trop lourds, disait-il, le commerçant s'en récupère en forçant le chiffre de ses factures, de sorte qu'ils grèvent finalement le consommateur aussi bien que les taxes de consommation. Et ailleurs, répondant à un autre député, le ministre montrait que « l'impôt direct devient de plus en plus et deviendra probablement tout à fait un accessoire dans la partie qui revient à l'État, et que le principal de cet impôt sera, dans un temps donné, la partie recueillie par les communes ».
M. Maurice Rouvier, pour son compte, voyait alors dans l'établissement de l'impôt sur le revenu la solution de la question fiscale : c Je crois, disait-il dans un discours prononcé le 12 décembre 1875, qu'il faut procéder comme on le fait de l'autre côté de la Manche, qu'il faut établir un impôt sur le revenu, tel qu'il existe en Angleterre, sans s'attacher à la recherche dé
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'uuvea^ empiriques. » Kt abordant it fHmtt 4fficatda ïuotie (le déclaration : c Non, messic«n^ njit^iil il, ji u xiim^t» P^ 1& suprématie de la loTUîâ>L et la bonoe fuL saxonnes, sur la loyauté, la bonne ki iruiçaises; on œ fraudera pas plus dans ce pa3rs qo^oa mt fraade dans les autres! »
M. Léon Say montra rapidement les inroaTénients que cet impôt aurait en France. Ni le lami-imx^ ni les licences anglaises n\Haiont comparables à notre contribution et à nos patentes : Timpôt sur le rerenu ne serait autre chose, cheinous, qu'une taxe de superposition, avec tous ses désavantages.
Le plan du ministre était plus modeste, plus simple et plus pratique; il voulait faire disparaître les mauvais impôts, mais seulement au fur et à mesure des améliorations do rt>cettes* Ces mauvais impôts c'étaient tous ceux qui entravaient l'essor industriel et commertnal du pays. Comme le disait dans les termes les plus htnu^ux M, Léon Say :
« Nous rt^?i^eiublous à un homme qui a trop de chanri^s do famille; il no peut faire que cela ne soit pas, il no |HH*t ivtahlir s^un tHjuilibre qu'en gagnant davanla^ro* l>'où je conclus que tout ce qui, dans nos réformes, est de nature à augmenter le travail, la production, mérite seul do nous attacher en premier lieu..- II en résulte que si nous )M>uvons diminuer nos imp<'ds, il faut nous bien mettre à ce point de vue que re sont les impôts in-lustriols^ les impôts qui ne nous permettant pas de développer sufCsamment notre
clientèle extérieure, que nous devons atteindre les premiers. »
Pour le moment, il fallait se borner à tâcher de supprimer Timpdt sur la petite vitesse — la conversion fournirait les ressources nécessaires, — celui des savons et le droit d'entrée sur les huiles, — les H millions indispensables à cette fin se trouveraient dans les évaluations d'un nouveau tarif de douanes, — enfin abaisser la taxe postale et la taxe télégraphique, en employant à cette réforme le produit des excédents budgétaires.
Mais les débats, qui s^étaient prolongés au delà des prévisions, ne permettaient pas d'incorporer ces réformes dans le budget de 1877. Déjà, on avait été obligé de distraire du projet tout ce qui concernait les quatre contributions, pour en obtenir le vote avant la réunion des conseils généraux. L'ensemble du budget ne fut adopté que le 28 décembre 1876, à peu de modifications près, dans la forme où le ministre l'avait soumis à l'Assemblée.
Ces longues discussions, toutefois, n'avaient pas été inutiles; elles avaient soulevé un certain nombre de grosses questions, et permis à M. Léon Say de formuler son plan financier.
Cependant, l'année 1876 ne devait pas s'achever sans une nouvelle crise ministérielle. Combattu à outrance par la gauche sur la question de l'amnistie, M. Dufaure donna sa démission le 2 décembre.
Une crise ministérielle s'ouvrit. Le Maréchal con-
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v<H]ua les ministres démissionnaires à un conseil extraordinaire, qui eut lieu à TÉlysée le 9 décembre, à neuf heures du soir \
M. Dufaure n*assistait pas à la séance, mais il 8*était excusé par une lettre que lut le Maréchal. Dans cette lettre, M. Dufaure disait qu'il était trop fatigué pour venir à Paris, qu'il était disposé à abandonner le portefeuille des cultes à M. Dardoux, ne conservant pour lui que les sceaux, et qu'il était d'avis d'offrir le portefeuille de l'intérieur à H. Jules Simon.
Après avoir donné lecture de cette lettre, le Maréchal demanda aux ministres présents s'ils accepteraient cette combinaison. M. le duc Decazes proposa qu'avant de répondre les ministres s'entendissent entre eux. Mais M. Léon Say s'opposa à cette motion, en demandant que les explications les plus complètes eussent lieu, séance tenante, devant le Président de la République.
Le Maréchal prit alors la parole pour exposer la situation très difflcile qui lui était faite.
« Si le pays se prononce contre moi, dit-il, je m'en irai. Je n'ai pas conspiré pour arriver au pouvoir, et je ne fais pas de question d'honneur en politique; mais la majorité dans une des Chambres n'est pas le pays. Je fais tout ce que je peux pour gouverner avec le centre gauche. J'ai appelé aux affaires l'homme le plus
i. La délibération resta secrète : rien ne transpira dans le public En sortant de l'Élyséo, M. Léon Say dicta le compte rendu de celle importante séance. C'est grâce à ce document que nous avons pu reconstituer un chapitre inédit de notre histoire contemporaine.
important de ce groupe. Il n'y en a qu*un de plus important que lui, c'est M. Thîers ; et je ne pourrais pas nommer M. Tbiers ministre, je ne pourrais que me retirer devant lui. Je veux bien pourtant aller plus loin. J'accepte que l'on fasse des propositions à M. Jules Simon.
» Si on m'avait dit il y a six mois que j'accepterai M. Jules Simon pour ministre, on m'aurait bien étonné. Ne croyez pourtant pas que j'en veuille à M. Jules Simon de ce qu'il a dit de moi. Ce serait tout à fait inexact. Je n'aurais pas parlé de moi autrement que l'a fait M. Jules Simon. Il a dit que je n'aurais pas le prestige du comte de Chambord, qui représentait la race royale; que je n'aurais pas celui du comte de Paris, qui représentait, après le comte de Chambord, la race royale, et encore autre chose; que je n'aurais pas le prestige que son génie avait donné à Napoléon : tout cela est parfaitement vrai, j'aurais parlé ainsi de moi-même. Je n'en veux donc en aucune manière à M. Jules Simon.
» Mais si vous ne voulez pas qu'on lui fasse des propositions, qu'est-ce que je pourrai faire? Je serai bien obligé de rédiger un manifeste et de dire au pays que le centre gauche n'a pas voulu rester aux affaires, qu'il n'a pas été satisfait que j'aie concédé M. Jules Simon; et alors il sera tout naturel de faire des élections; mais ce ne sera pas comme avec M. Buffet qui parlait beaucoup, mais qui, en fait, n'a pas agi sur les élections.
» Je crois qu'il faudra agir et agir vigoureusement.
îîi* 11-1 % tr' T«."^î T-Lt £-- 1 JLi-
V"^. jt Jl»ii-:**rr vimini* 3r*-îMirai ul *-»m!*^ -^ :..«r îrir^vr*** '^^'t** ,*;-*â*. Lit ^*'a**rTi 3*-c^ i naim. 3L îi*
'^j*^, O^cin*^ t.rti 2f»^ T :«i,*L^ za* «Kr* «œt oîC^f il
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R ijint j,fc;*>** M- D-itl-^fT. j* a'i(««î«ai pas de
<xr«;.iri4i.*oQ ly-^lKfT,. Et p^iis, " J * i'aatrcs ratseas. J'^ÎKi* L*ar^'!ô::p M. Dui^I^tr; il ^<}QS rend de très jrr%r;-i* vrrrir^-» Ci^mrLe pné^ii^nt «i. cocnpte de Uqaii^ûoo. Il a lo-;]oars togIu rapprocber M. GamWtte 4e moi. Il m'a en jour proposé une enlreTiie et, pour qu'on ne fît pas courir de bniits, je deTais me
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rencontrer, comme par hasard, au bois de Boulogne avec M. Gambetta. Mais je n'ai pas voulu, pas plus que je n'avais voulu d'une autre entrevue.
» Le comte de Ghambord s'est rendu un jour à Versailles jusque dans mon antichambre, à vingt pas de mon cabinet; il était avec un de mes amis, qui est venu me dire que le comte de Ghambord était là. Je lui ai répondu que je ne pouvais pas le voir; que j'avais le plus grand respect pour lui; — c'est son grand-père qui a accueilli ma famille, originaire d'Irlande, et qui a fait pair de France mon père et mon frère; — mais, comme Président de la République, je ne pouvais pas le voir; et je m'y suis refusé.
> Le prince Napoléon m'a aussi demandé une entrevue ; je l'ai refusée également.
» Je ne prendrai donc pas M. Duclerc; mais puisque j'accepte M. Jules Simon, qu'est-ce qu'on peut me demander de plus? »
M. Waddington fit remarquer que ce qui était important, c'était de savoir si on aurait de la force pour combattre M. Gambetta. Il est certain que M. Gambetta mène la Chambre. On peut essayer de lui en enlever la dit*ection, et on se demande si M. Dufaure pourra reprendre de l'influence. Le maréchal interrompit alors brusquement M. Waddington en disant : € Mais, si vous ne voulez pas de M. Dufaure, qu'estce que vous voulez que je fasse? »
La question n'est pas de savoir, répondit M. Teisserenc de Bort, si lui et ses amis voulaient être avec
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M. DaEuure, ce qui ne fusait ancan doute* nuis si IL Dfifaare poaTait reparmitre derant les Chambres arec on cabinet dans leqoel M. de Marcère serait simplement remplacé par on autre ministre de rintérieur. Dans Topinion, on avait opposé le général Berthant à M. de Marcère; si le général Berthant restait et si M. de Marcère était évincé il t aurait tout de suite une interpellation.
< Comme je Tai déjà dit, répliqua le Maréchal, je ne fais pas de question d'honneur dans la politique. Mais, pour Taflaire du général Berthaut, c*est autre chose; c*est là une vraie question d'honneur; il n*est pas possible d'abandonner BerthauU D'abord, on ne peut pas changer un ministre de la guerre tous les six mois. Si les affaires extérieures se brouillaient, cela deviendrait très dangereux. »
EnGn, le Maréchal a insisté beaucoup pour savoir si, oui ou non, on s'opposait à ce qu'il ftt faire des ouvertures à M. Jules Simon. A l'exception de M. Christophle, les ministres présents furent d*avis que ces pourparlers ne pouvaient être qu'avantageux. Le Maréchal dit qu'il allait écrire immédiatement i M. Dufaure dans ce sensi
M. Léon Say prit alors la parole : c D y a, dit-U, une question qui m'est personnelle et qu'il importe de trancher. M. le Maréchal a dit que le général Berthaut et M. de Marcère ne pouvaient pas rester ensemble dans le même cabinet, i cause de ce qui s'était passé dans la séance du 2 décembre. Il faut
que M. le Maréchal sache bien ce qui a eu lieu à cette séance. Il n*y avait que trois ministres au banc du gouvernement. M. Christophle était à une extrémité, entouré de ses directeurs généraux; à l'autre extrémité se trouvaient M. de Marcère et moi. Quand M. Laussedat a présenté son ordre du jour, M. de Marcère s'est penché vers moi pour demander mon avis. J'ai été d'avis d'accepter. Si donc aujourd'hui M. de Marcère sortait du cabinet pour avoir adhéré, il serait difficile de comprendre que je pusse, moi, y rester. »
A cela le Maréchal répondit qu'il n'y avait rien d*officiel là dedans, que personne n'était obligé de savoir s'il y avait eu entente ou non, et qu'après tout M. Léon Say ne pouvait pas sortir du cabinet, parce que M. Dufaure avait dit qu'il n'y resterait pas sans lui.
L'heure était très avancée. Les ministres prirent congé du Maréchal, après avoir décidé qu'ils s'ajournaient jusqu'au moment où l'on saurait le résultat des pourparlers de M. Dufaure et de M. J. Simon.
Après divers incidents dont le détail ne rentre pas dans le cadre de cette étude, le Journal officiel du 12 décembre publiait la composition du nouveau cabinet présidé par M. Jules Simon et dont M. Léon Say, M. Waddington, M. le duc Decazes et M. Martel étaient les principaux titulaires. Comme on le voit, le maréchal de Mac-Mahon, fidèle à ses précédentes déclarations, allait jusqu'à M. Jules Simon.
Le nouveau président du conseil était à peine en
M* LÉON SAY, SA VIE. SES (EDTHB8. K>Qotions que M. Léon Say reprenait l'élude de ses uhns financiers et élaborait le budget de 1878, dont Vinci l'économie générale.
Un premier Heu, le droit de fabrication sur les savons était supprimé; il en était de même du droit «rentrée pour les huiles. La moîns-value résultant de ct^tto double abrogation se trouvait couverte par uo rtiltaussemenl du tarif général des douanes, qui devait tMift prochainement examiné par les Chambres. Quant A la réforme postale, le ministre espérait qu'elle serait un fuit accompli dans le courant de l'année, et qu'on rovittiidrait aux anciennes taxes de 20 centimes et (In 10 centimes pour l'intérieur, et de 25 centimes au liiMi du 30 centimes pour l'étranger.
Krifin, en ce qui concerne la taxe de 5 p. 100 sur les
IriMiiports en petite ntesse, le ministre ne croyait pas
poNiiible, TU la situation budgétaire, de supprimer
ri(rnpt'?temcDt du jour au lendemain un produit de
'i'i 2(tK 000 fr. Aussi s'était-il arrêté k on moyen terme.
« Lctriuiu'il s'agit, disait-il dans l'Exposé des motik,
il'irrip/'tit de consommation que l'on veut conserver,
(1(1 itm rendant plus légers, il faut, pour ainsi dire,
frfl|qr';r un grand coup, et provoquer la consomma-
tUiU pif un abaissement considérable des prix... Le
NvaUiin» d'ïS réductions progressives s'applique, au con-
traim, aux impdts qui ne doivent pas être conservés
nt qu'on n'a pas besoin de perfectionner, puisqu'on
Us abolir. > Tel était le cas de l'impAt sur la
" vilewe. Aussi H. Léon Say proposait-il de le
réduire chaque année de 1 p. 100 jusqu^à extinction, ce qui le ramenait à 4 p. 100 pour 1878. L'exercice subissait de ce chef une perte évaluée à 4 443 000 fr.
Restaient à trouver les voies et moyens pour balancer la difTérence. Le ministre, dans cette intention, recourait à une réforme nouvelle relative aux allumettes chimiques.
En même temps, il indiquait la possibilité de faire supporter à la dette flottante, ainsi remboursée de ses avances, la charge moins lourde de l'entretien d'une caisse des écoles, qui rendrait à la cause de l'enseignement public d'incontestables services.
Tel était, d'une manière très sommaire, le projet de M. Léon Say. Nous ne saurions en mieux dégager l'esprit que ne le faisait le ministre dans l'Exposé des motifs.
« Par le projet même que nous vous apportons, disait-il, nous fournissons la preuve qu'on peut et qu'on pourra, sans inquiéter les intérêts, sans troubler le cours ordinaire du commerce, arriver à modifier successivement tout ce qui, dans l'œuvre forcément hâtive de l'Assemblée nationale, semble ou semblera de nature à nuire au développement de la richesse publique.
» Profiter de toutes les occasions que l'amélioration de nos revenus pourra nous fournir pour faire un pas en avant, c'est s'armer d'une foule de petites forces toujours en action, dont on peut obtenir plus aisément des résultats avantageux et déûnitifs que si l'on
employait des moyens plus énergiques en apparence, mais moins sûrs en réalité '. »
Nous n^avons pas à faire Thistoire du ministère Jules Simon, ni à rappeler les événements politiques qui en ont marqué la trace. Il nous suffira de dire que raccord entre M. Jules Simon et M. Léon Say a été constant, et qu'ils n*ont cessé de lutter contre les revendications de la droite.
1. Par suite des événements du 16 mai et des changements ministériels, le projet de M. Léon Say fut remplacé par un projet Caillaux, déposé le 11 novembre 1877. Le vote définitif du Parlement, survenu alors que M. Say avait déjà repris la direction des finances, supprima complètement la taxe des savons et celle de la petite vitesse, et maintint les droits sur les huiles.
MAI -14 DÉCEMBRE
La crise du 16 mai. — Démission du ministère. — La campagne électorale. — M. Thiers à Slors. — Les élections d'octobre. — Pourparlers entre le Maréchal, M. Dufaure et M. Léon Say pour la constitution d'un ministère libéral. — Longues négociations. — Le ministère Dufaure est constitué. — Projet de message présidentiel. — Nouvelles difflcultés. — M. Léon Say rédige le message. — Fin de la crise.
Le 16 mai 1877, M. Léon Say assistait aux funérailles de son ami Ernest Picard, lorsque quelqu'un lui dit que le Maréchal venait brusquement de rompre avec M. Jules Simon par une lettre rendue publique. La cérémonie terminée, M. Léon Say se rendit àTÉlysée pour remettre sa démission entre les mains du Président de la République. Ce n'était qu'une formalité; mais le Maréchal l'accueillit avec une nuance marquée de tristesse et, à plusieurs reprises, il exprima le regret qu'il éprouvait de se séparer d'un collaborateur tel que lui. L'entretien assez court se termina de part et d'autre par un échange de paroles courtoises.
M. Léon Say se rendit compte immédiatement de la gravité des conséquences que ne pouvait manquer de produire la crise si soudainement ouverte par le
Président de la Républiqiiey mais il n>n fat pas aatrement snrpris. Il sV atiendaiL Depuis longtemps, en effet, il saTait que les adversaires occultes du cabinet
«^agitaient beaucoup à FElysée, et qu'une pression était
faite sur le Maréchal pour le pousser à rompre un accord qu'il avait accepté personnellement de bonne foi, mais que beaucoup de ses amis et de ses conseillers intimes avaient subi comme un expédient temporaire.
La lettre suivante datée de Venise — 31 mars 1871 — où H. Léon Say était allé se reposer pendant les vacances de Pâques, nous montre bien qu'il était loin de partager la confiance trompeuse de quelques-uns de ses collègues.
c Nous sommes à Venise pour cinq jours. Je suis content de ne pas avoir pendant quelque temps à répondre aux demandes de recettes, de perceptions et de bureaux de tabac, et d'être sorti des intrigues politiques. Elles me suivent pourtant ici, par correspondance, et j'apprends qu'on exerce en ce moment même une pression sur le Maréchal pour lui faire prendre un ministère de droite et lui faire dissoudre la Chambre. On s'appuie sur l'élection de la Gironde.
» Ce serait, à mon avis, une folie. L'élection de Bordeaux ne change rien à l'affaire ; elle prouve, au contraire, que le pays se jette dans les extrêmes à cause des petites et grandes conspirations du parti de la droite ultramontaine. Si ce parti arrivait au pouvoir, il y aurait un déchaînement contre lui, déchaînement accompagné d'excès qui forceraient le parti en ques-
tion à abandonner la lutte ou à aller jusqu'au coup d'État.
» Les velléités de TÉlysée sont certaines. Il les a eues, les a et les aura ; mais je ne crois pas que le ballon crève en ce moment. »
La crise ayant éclaté, M. Léon Say n*avait plus qu'une chose à faire : préparer la future campagne électorale et barrer la route aux candidats bonapartistes et monarchistes coalisés. Son terrain de combat était tout indiqué : c'était le département de Seine-et-Oise, et particulièrement la circonscription de Pontoise dans laquelle se trouve le château de Stors, propriété de son oncle M. Gheuvreux, où depuis 1862 il passait une partie de l'été.
La lutte s'annonçait comme devant être très vive. L'administration soutenait énergiquement un candidat qui, grâce à sa grande fortune, à ses nombreuses et ■anciennes relations dans l'arrondissement, à son activité infatigable, paraissait assuré de la victoire. A un candidat aussi redoutable M. Léon Say songea à opposer M. Sénart, qui avait déjà représenté avec éclat le département de Seine-et-Oise dans diverses assemblées parlementaires, et qui, sous le coup de deuils répétés, avait abandonné la vie politique. M. Léon Say le décida à sortir de sa retraite et à accepter le mandat de défendre, encore une fois, la République menacée.
C'est au château de Stors qu'eut lieu la présentation
de M. Sénart aux électeurs. M. Thiers avait bien
voulu accepter d'être l'hôte de M. Cheuvreux. L'arrivée de l'illustre homme d'État à Stors fut un véritable triomphe. Les populations s'étaient portées en foule à sa rencontre à la station de l'Isle-Adam, où M. Léon Say l'attendait. A sa descente du wagon, il fut salué par de chaleureuses acclamations, qui le suivirent pendant tout le trajet de la gare jusqu'au château.
Après un déjeuner auquel avaient été conviés les notables du pays et une promenade dans le parc, M. Thiers trouva à sa rentrée plus de cinq cents électeurs massés sur le perron ou aux abords du château. Sollicité par M. Léon Say de répondre aux acclamations qui l'accueillaient, M. Thiers s'exprima ainsi :
€ Messieurs, dans les épreuves que nous traversons, il nous faut pour députés des hommes sûrs, ayant fait preuve de fidélité au drapeau et de courage civique.
» Votez, je vous en prie, pour mon vieil ami M. Sénart. Il ne vous est pas inconnu; il a déjà été votre représentant; mais personne ne sait mieux que moi les services qu'il a rendus, et à quel point vous pouvez compter sur lui. Je l'ai vu à l'œuvre dans nos Assemblées. Nous avons parfois différé d'avis, mais il a toujours aimé la liberté avec passion, il l'a servie de sa parole et de ses sages conseils ; et, quant à la cause de l'ordre, vous savez ce qu'il a fait pour elle comme président de la Constituante. Soyez sûrs qu'en choisissant des hommes comme lui pour défendre ses
droits et faire respecter sa volonté, le pays sortira vainqueur de la crise où on Ta jeté.
» Moi je suis vieux, mais je vois ici — désignant M. Léon Say et M. Léon Renault — des hommes jeunes, qui feront vivre cette république que nous avons voulue parce qu'il n'y a de salut qu'en elle, et que la France n'a plus d'autre avenir. »
Telles furent les dernières paroles que M. Thiers devait prononcer en public. Quelques jours après cette journée mémorable, qui eut un retentissement consi* dérable dans tout le pays, il était frappé par la mort avant d'avoir assisté au triomphe de ses idées.
Jusqu'à la fin de la lutte électorale, qui fut ardente, M. Léon Say resta sur la brèche, prêtant à M. Sénart le concours le plus dévoué. Le succès couronna une fois de plus ses efforts; le candidat libéral fut élu à une forte majorité.
Dans les premiers jours de novembre, M. Léon Say rentra à Paris pour prendre part aux travaux de la session du Sénat» qui s'ouvrait sous les plus fâcheux auspices. Au cabinet de Broglie avait succédé un cabinet d'affaires qui n'était qu'un cabinet anti-parlementaire. Des deux côtés les passions fermentaient. Les bruits les plus contradictoires circulaient : tantôt on était à la conciliation, tantôt on disait que le Maréchal, cédant aux instances des vaincus du 16 mai et i la pression occulte du cabinet démissionnaire, était résolu à recourir à une nouvelle dissolution. On parlait même d'un coup d'État. Sollicité par le Mare-
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Tout en négociant avec le centre gauche, le gouvernement continuait en même temps sa campagne en faveur d'une nouvelle dissolution, c On dit ce matin, écrivait H. Léon Say à la même date, que les constitutionnels du Sénat vont se laisser convaincre de voter la dissolution. Dans ce cas, nous marchons sûrement à la révolution ou à la dictature. »
Fort heureusement, ce bruit était faux. Quatre jours après, le Maréchal donnait carte blanche à M. Dufaure pour composer un cabinet. Le 14 décembre parut au Journal officiel la composition du ministère. La crise cependant n'était pas complément terminée et, un instant, on put craindre de la voir se rouvrir avec un redoublement d'acuité.
Ce jour-là, en effet, le ministère devait donner communication aux Chambres du message présidentiel. M. Léon Say et M. de Marcère avaient été chargés, la veille, par le président du conseil, de la rédaction de ce document : ils prirent rendez-vous dans la soirée, chez M. Léon Sav. Par suite d'un malentendu, M. de Marcère ne put venir rue Labruyère. Le temps s'écoulait. Après une longue attente, M. Léon Say se décida h composer seul le message. Il l'écrivit à peu près d'un seul jet et, immédiatement, le porta chez M. Dufaure, où les ministres étaient réunis pour en arrêter en commun la forme déflnitive. Après un échange d'observations, M. de Freycinet prit la plume pour modifier quelques points de détail de la rédaction de M. Léon Say, et les ministres se rendirent i
U Elysée. Le Maréchal accepta le message, de confiance, sans même vouloir le lire. Enfin M. Léon Say accompagna M. de Marcère chez lui, où se trouvaient réunis les députés formant le groupe dit des dix-huit. Les termes du message furent approuvés sans restriction : on se sépara à deux heures du matin.
Le lendemain, à Theure habituelle de Touverture de la séance, les bruits les plus contradictoires commencèrent à circuler dans les couloirs. On disait que le Maréchal n'avait pas voulu signer le message tel que le cabinet l'avait rédigé, qu'il avait exigé des corrections et que tout était remis en question. L'inquiétude était extrême.
Ce qui donnait une certaine vraisemblance à ces bruits alarmants, c'est que, seul de tous les ministres, M. Teisserenc de Bort siégeait au banc du gouvernement, et qu'il ne pouvait fournir aucune explication de l'absence de ses collègues.
Enfin M. Dufaure, tenant le message à la main, entra dans la salle et monta à la tribune pour en donner lecture. Dès les premiers mots on respira. Que s'était-il donc passé? En arrivant le matin à l'Elysée, M. Dufaure avait trouvé les dispositions du Maréchal modifiées. Evidemment une dernière pression avait été faite dans le sens de la résistance.
En présence de cette attitude inattendue, les ministres parlèrent de se retirer si le message n'était pas accepté tel quel. M. Dufaure parvint à triompher des scrupules d'ailleurs respectables du Maréchal, et celui-
ci se décida à signer. Mais tout cela avait pris beaucoup de temps; Theure du train parlementaire était passée et, à leur sortie de FÉlysée, les ministres durent attendre le train suivant ^
Voici le texte de ce message, qui fait honneur au tact politique de son auteur et aussi, il n*est que juste de le reconnaître, à la patriotique abnégation du Maréchal de Mac Mahon.
c Les élections du 14 octobre ont afOrmé une fois de plus la confiance du pays dans les institutions républicaines.
» Pour obéir aux règles parlementaires, j'ai formé un cabinet choisi dans les deux Chambres, composé d'hommes résolus à défendre et à maintenir ces institutions, par la pratique sincère des lois constitutionnelles.
» L'intérêt du pays exige que la crise que nous traversons soit apaisée; elle exige avec non moins de force qu'elle ne se renouvelle pas. L'exercice du droit de dissolution n'est, en effet, qu'un mode de consultation suprême auprès d'un juge sans appel, et ne saurait être érigé en système de gouvernement. J'ai cru devoir user de ce droit, et je me conforme à la réponse du pays.
» La Constitution de 1875 a fondé une République
1. Voir, à Tappendice E, la lettre de M. Léon Say au directeur du journal le Temps, pour faire cesser les malentendus au sujet de la rédaction du message.
parlementaire en établissant mon irresponsabilité, tandis qu'elle a institué la responsabilité solidaire et individuelle des ministres. Ainsi sont déterminés nos devoirs et nos droits respectifs; Tindépendance des ministres est la condition de leur responsabilité.
» Ces principes tirés de la Constitution sont ceux de mon gouvernement.
» La fin de cette crise sera le point de départ d*une nouvelle ère de prospérité. Tous les pouvoirs publics concourront à favoriser ce développement. L'accord établi entre le Sénat et la Chambre des députés, assurée désormais d'arriver régulièrement au terme de son mandat, permettra d'achever les grands travaux que l'intérêt public réclame.
» L'Exposition universelle va s'ouvrir, le commerce et l'industrie vont prendre un nouvel essor, et nous offrirons au monde un nouveau témoignage de la vitalité de notre pays, qui s'est toujours relevé par le travail, par l'épargne et par son profond attachement aux idées de conservation, d'ordre et de liberté. »
Avant d'aborder les questions d'affaires proprement dites, le ministère avait pour premier devoir de faire disparaître les ferments de haine qu'une si longue crise avait déposés dans le pays. Son premier acte fut donc de déposer un projet d'amnistie pour tous les crimes, délits ou contraventions politiques commis du 16 mai au 14 décembre, par la voie de la parole, de la presse ou par tout autre moyen de publication. En
même temps, toutes les poursuites en cours étaient annulées.
Restait à réoi^aniser le personnel administratif, c'est-à-dire à replacer les agents destitués par le ministère du 16 mai, ou à sévir contre les agents qui, notoirement, avaient pris parti contre les candidats constitutionnels. On a vu que M. Dufaure avait fait de ce droit une condition impérative de son entrée aux affaires. C'est au ministre de l'intérieur principalement qu'incombait cette tâche ingrate; M. Léon Say n'eut pas à intervenir. D*instinct, il répugnait aux exécutions de personnes, et il trouvait à la fois impolitique et injuste de frapper des agents qui souvent n'avaient fait qu'exécuter les ordres de leurs supérieurs hiérarchiques. Courageusement, il tint tête à l'assaut des députés qui, sous prétexte de débarrasser l'administration des flnances de serviteurs soupçonnés de tiédeur républicaine, ne pensaient qu'à satisfaire leurs rancunes personnelles et à placer le plus grand nombre possible de leurs créatures.
Cette attitude ne laissa pas de déconcerter les solliciteurs, mais elle lui valut bon nombre d'inimitiés qui n'attendaient qu'un moment favorable pour se faire jour. Ces questions de détail écartées, M. Léon Say se mit résolument au travail.
CHAPITRE X
Situation de la France au début de Tannée 1878. — Prospérité des finances publiques. — Les plus-values budgétaires. — Quel emploi donner à ces plus-values? — Le programme des grands travaux publics. — Conférence préparatoire entre MM. de Freycinet, Léon Say et Gambetta. — Bases du programme. — Création du 3 p. 100 amortissable. — M. Léon Say expose la partie financière du programme à la Chambre et à Boulogne. — Ses conseils réitérés de prudence. — Discussion du programme aux chambres.— Extension exagérée du programme primitif. — Budget de 1879.
Pendant les années qui suivirent la conclusion de la paix, la France, repliée sur elle-même, n'avait eu d'autre préoccupation que de payer la formidable rançon imposée par un vainqueur sans merci, et de reconstituer son organisation défensive. En 1878, lorsque M. Dufaure fut rappelé au pouvoir, cette œuvre touchait à sa fln. Notre matériel de guerre était au complet et, sur nos frontières menacées, s'élevait une nouvelle ligne de forteresses. Restait à compléter l'ensemble des dispositions défensives par la construction des lignes ferrées d'un intérêt stratégique indiscutable. Enfin, il fallait songer aux travaux de la paix et, en premier lieu, doter le pays de nouvelles
Yoies de communication pour lui permettre de lutter contre la concurrence, de jour en jour plus menaçante, de rindustrie étrangère.
Le moment était bien choisi pour accomplir cette vaste entreprise. Avec Tannée 1878, une aube nouvelle semblait se lever sur la France. Notre pays, qui avait supporté sans faiblir les charges inouïes résultant d'une double guerre, affirmait de mille manières son indomptable vitalité. Gomme au lendemain des grandes secousses, la nation aflamée de tranquillité politique n*aspirait qu'à s'adonner au travail, et à reconquérir à force d*activité sa place dans le monde. Les passions politiques, hier encore si ardentes, étaient assoupies et la forme du gouvernement n'était même plus discutée. Les impôts rentraient avec une facilité surprenante; la prospérité publique se manifestait par d'énormes plus-values budgétaires, par la hausse de toutes les valeurs de Bourse et par l'extension, de plus en plus marquée, de notre commerce extérieur. Les dépôts des caisses d'épargne augmentaient de 100 millions par an, et le Trésor était à la veille de se libérer intégralement de la dette de 1 milliard 500 millions contractée par l'État envers la Banque de France. Les travaux de l'Exposition universelle avançaient rapidement. Tout semblait donc à souhait pour préparer une ère de travail, d'activité et d'apaisement.
Aussi l'opinion publique accueillit-elle avec une faveur marquée la nouvelle que le gouvernement.
d*accord avec M. Gambetta, étudiait les bases d*un Taste programme de travaux publics. Dans une entrevue célèbre*, M. Léon Say, M. de Freycinet et M. Gambetta avaient, en effet, reconnu en principe la nécessité de donner satisfaction aux aspirations du pays, et ils avaient arrêté les lignes générales du programme élaboré par le gouvernement. Comme méthode les auteurs du programme étaient résolus à ne faire d*abord que le nécessaire et à procéder par étapes successives.
Au premier rang des travaux projetés, se plaçait l'achèvement de notre réseau ferré par un réseau complémentaire d'intérêt général. D'après les données établies par M. de Freycinet*, le futur réseau devait comprendre dix mille kilomètres divisés en trois groupes, non compris cinq mille kilomètres déjà concédés, et dont l'exécution incombait aux grandes compagnies ou aux compagnies secondaires. La dépense était évaluée à trois milliards environ. Des commissions régionales étaient instituées par décret à
4. « Le 8 janvier 1878, à dix heures du soir, j'avais avec M. de Freycinet et M. Gambetta, président de la Chambre, une conférence qui a duré deux heures, et dans laquelle j'ai pris la responsabilité Qnancière du magnifique plan de travaux qu'avait con<;u le ministre des travaux publics. Je pouvais la prendre, cette responsabilité; nous étions en état de faire face aux engagements que nous allions contracter. Je ne vous dirai pas qu'on n'a pas dévié malheureusement de ce programme originel... » {liiscours prononcé par M. Léon Say le 7 décembre i88i à la réunion plénière des éleC' leurs sénatorifiux de Seine-el-Oise.)
•2. Rapport du ministre des travaux publics relatif à l'institution de commissions régionales en vue de compléter le réseau des chemins de fer d'intérêt général. {Journal officiel des 2 et 3 janvier 1878.)
ait LCOS SAT, SA TII, SES ŒCTEKS.
Teffet de désigner les lignes qui, tu leur inportanœ écoDooiiqae et mOitaire, paraîtraient deroir être rangées dans le réseao dlntérét géoéraL L*exéciition da réseau local derait fûre Tobjet d*an examen poslérieor.
Mais ce n*éiait là qu'une partie du proeramme à exécuter: fl fallait aossi s*occaper des cananx et des ports maritimes. Dans nn rapport, en date du 16 jan- Tier 1878, M. de Freycinet procéda de la même façon, c'est-à-dire qu'U proposa de coDskituer des commissioDs régionales chargées de désigner les traranx les plus argents. Après aroir signalé Timportance des Toies navigables an point de me do développement industriel et économique, M. de Freycinet ajootait :
c L'amélioration des voies navigables appelle comme complément indispensable celle des ports maritimes, sans lesquels nos canaux et nos rivières ne sauraient rendre tous leurs services. C'est, en déBnitive, aux ports qu'aboutissent toutes les marchandises qui s'échangent par mer entre le dehors et l'intérieur. Il faut donc que les ports suivent tous les progrès de ces échanges, et que leurs moyens soient constamment mis en harmonie avec le développement du trafic et la nécessité de soutenir la lutte avec l'étranger... Dans des ouvrages sujets à tant d'imprévu que ceux qui touchent à la navigation, il est difficile de formuler un chiflre même approximatif. Je crois cependant pouvoir dire, sans crainte d'être démenti parles événements, que la somme de un milliard, dont
trois quarts environ pour les voies navigables et un quart pour les ports maritimes» ne sera pas dépassée. »
A M. Léon Say incombait la tâche d*assurer les voies et moyens financiers pour Taccomplissement de ce grand dessein. Avec beaucoup de raison, il écarta Tidée d*un emprunt public dans la forme des précédents. Rien, en effet, n*est plus dangereux en matière de travaux publics que ces grandes émissions à époques fixes, qui engagent l'avenir et forcent, pour ainsi dire, l'État à poursuivre quand même l'exécution des travaux» sous peine de grever le Trésor d'une charge énorme d'intérêts stériles. L'idée générale de M. Léon Say consistait : 1® à demander au public les capitaux sous une forme à laquelle il fût dès longtemps habitué et qui se rapprochât, autant que possible, de celle qui a été adoptée par les compagnies de chemins de fer pour leurs grands travaux; 2" â proportionner, chaque année, cette création de ressources â l'importance des opérations qu'on avait en vue, de telle façon que les Chambres fussent toujours maîtresses de ralentir ou d'activer, selon les circonstances, l'exécution du programme développé sur un certain nombre d'années.
Le titre de crédit auquel s'arrêta M. Léon Say après mûre réflexion, était calqué, comme type et comme délai d'amortissement, sur celui des obligations 3 p. 100 de chemins de fer. Comme elles, il devait être émis au fur et â mesure des besoins par
rintermédîaire des agents du fisc, i des cours déterminés et fixés de jour en jour, suivant le niveau du crédit public. Le délai d'amortissement était échelonné sur une période de soixante-quinze ans, par tirages au sort annuels.
Telle était dans ses grandes lignes la combinaison, i la fois hardie et prudente, qui permettait de procéder immédiatement à la confection de travaux reconnus indispensables, et qui n'engageait pas trop lourdement Tavenir, puisqu'il était toujours facile de se rendre compte des efforts dont la nation est susceptible, et que, par le jeu automatique de l'amortissement, la charge allait toujours en diminuant*.
Favorablement accueillie à la Chambre, la création <lu 3 p. 100 amortissable souleva de nombreuses résistances dans une partie de la presse. On prétendit que la combinaison était trop ingénieuse et trop compliquée pour le public auquel on s'adressait, <!omme si ce même public n'était pas familiarisé depuis quarante ans avec les obligations de chemins de fer, dont la rente 3 p. 100 amortissable était en
1. • Après mûre délibération, nous avons été unanimement d'avis que, «le même qu'un impôt unique ne peut alimenter le budget, de même un emprunt unique. c*est-à-dire puisé à une seule source, serait détestable, cl qu'il était préférable de nous adressera toutes les sources possibles et de nous assurer le concours à la fois, et de rbtat, et d'un certain nombre de compagnies de chemins de fer. Certaines dépenses de canaux, de ports, ne pouvant être faites que directement par l'État, l'intervention des Ckimpagnies nous paraissait tout indiquée pour les dépenses des chemins de fer^ C'est sur cette base que nous avons cherché à répartir le mode de création •des ressources. • {Déposition de M, Léon Say devant la Commission -d^enquéte sur tes Conventions, 1*' mars 4893.)
quelque sorte le pendant. Et puis, M. Léon Say n'avait pas cru devoir employer d'intermédiaires, comme cela se pratique toujours pour les grands emprunts d'État. De là une vive déception chez les intermédiaires habituels qui, se voyant frustrés d'un gain escompté d'avance, ne mirent aucun empressement à favoriser la venue au monde du fonds nouveau. Si enfin on ajoute, qu'au moment de la première émission du 3 p. 100 amortissable le marché financier, déjà très entraîné vers la spéculation, dédaignait une valeur qui ne se prêtait pas aux hausses factices, on comprendra pourquoi le nouvel instrument de crédit rencontra peu de faveur, et eut quelque peine à se classer. Cependant cette crise passagère ne pouvait durer longtemps, et l'avenir a prouvé que la création d'un nouveau type de rente répondait à un besoin.
D'ailleurs, il importe de réduire à leur juste valeur les critiques dont le 3 p. 100 amortisable a été l'objet.
< L'emprunt est classé, affirmait M. Léon Say, à la tribune de la Chambre; il est très bien classé; il l'est au moins aussi bien que jamais n'a été classé le 5 p. 100 non seulement dans les premiers mois, mais même dans les deux premières années de son existence. Que me reprochez-vous? Est-ce le taux auquel le 3 p. 100 a été émis? Comment! depuis le gouvernement de Juillet, où le nombre des rentes était si
peu considérable, par rapport à ce qu'il est aujour-
d'boi, OD D^aTait jamais tu emprunter à un taux aussi faroraLle pour le Trésor '. »
Ne fiOQTant plus nier le saccès des premières émissions da 3 p. 100 amortissable, 1 oppositioD essaya de démontrer que les frais démission avaient été exorbitants, et que le crédit de 2 432 lâô francs, Toté pour les frais d'émission et de négociation des imites 3 p. 100 amortissable, avait été dépassé.
M. Léon Say dut se justifier. Il k fit en peu de mots, se contentant de citer des chiffires. Le crédit de 2432123 francs avait été établi sur des bases approximatiTes. avant que les opérations eussent été commencées. Or la dépense définitive ne dépassa pas 768 000 francs, dont 421 000 francs de frais de courtage et 45 000 bancs de frais de publicité. La totalité de la dépense des frais de négociation représentait n centimes pour 100 francs du capital emprunté. C'est la proportion la plus faible obtenue dans les émissions d'emprunts d'État. Dans l'emprunt de deux milliards, la proportion avait été de 1 fr. 37 p. 100, et dans l'emprunt de trois milliards de 1 fr. 18 p. 100. n n'y avait rien à répondre à cette démonstration péremptoire, et, une fois de plus, il était prouvé que cette opération si critiquée de la création du 3 p. 100 amortissable avait été aussi bien menée au point de Tue des frais de négociation, qu'au point de vue des intérêts dus par le Trésor.
1. Ut PmoMCtt de Ut Framee sous im troisiéw^e Béfmbiiqmj t. Il, p. 369.
Devant les Chambres, quand il s*agit de demander les crédits nécessaires aux grands travaux projetés, M. Léon Say revint, on peut dire à satiété, sur Tobligalion de maintenir le programme dans les limites assignées. Dix fois il déclara que ce programme représentait un maximum, qu'il pouvait être réduit, qu*on pouvait supprimer ou ajourner une grande partie des travaux ; mais que, dans tous les cas, il ne devait y être ajouté rien, que la moindre modiOcation dans le sens de son extension aurait des conséquences graves, aussi bien au point de vue financier qu*au point de vue même de l'exécution des travaux qu'on pourrait être obligé d'interrompre faute de ressources, « Pour- ma part, je l'avoue, disait-il au Sénat \ je regrette profondément que l'initiative parlementaire s'exerce en matière de crédits. Je crois que c'est un très grand malheur. Je ne voudrais mettre aucun obstacle à l'exercice du droit d'initiative parlementaire ; mais comme on vient de me le faire remarquer à droite, il y a des pays très libres, très parlementaires, où cette initiative ne s'exerce pas en matière de crédits.
» En Angleterre, par exemple, les précédents ont établi d'une manière formelle que l'initiative n'appartient pas aux membres du Parlement en fait de crédits. Il en est de même pour les grandes colonies anglaises qui ont, elles, des constitutions écrites dans
1. Leê Finances de la France sous la troisième République, t. H, p. 339.
lesquelles on a inséré des dispositions formelles à cet égard. Chez nous cette restriction ne peut pas être créée de la même façon, mais il est impossible que Tesprit des Chambres ne soit pas frappé des inconvénients que je signale...
» Nous sommes en présence d*un danger contre lequel nous devons nous défendre. Je demande à tous les membres du Sénat, de même qu'à tous les membres de la Chambre des députés, de m*aider à résister à cette tendance qui conduit à faire les budgets au jour le jour; car ce n'est vraiment pas la peine de faire des budgets préalables, si, après que le budget préalable est voté, on le modifie en cours d'exercice et saris plan arrêté; c'est donc qu'on ne veut|)as savoir où Ton va! »
Plus loin, dans le même discours, M. Léon Say insistait en ces termes sur cette question capitale, c Nous avons un plan, et c'est toujours moins dangereux que s'il n'y avait pas de plan du tout; car si on venait tous les jours, sans l'avoir bien étudiée à l'avance, vous demander d'entreprendre telle ou telle opération, ne sachant pas où vous iriez, vous iriez peut-être plus loin que vous ne voudriez... » A la fin de son discours, il insistait encore une fois sur la même idée. < Non, disait-il, nous ne devons faire de grandes dépenses qu'avec une certaine mesure, tant au point de vue des intérêts économiques du pays, de la circulation et des capitaux, qu'au point de vue du budget et de l'équilibre entre les ressources et les dépenses... »
D n'est pas inutile de rappeler que, sur ce point, H. Léon Say et M. de Freyciuet marchaient complètement d'accord arec le président du conseil, M. Dufaure, dont ils n'avaient fait qu'appliquer les idées.
En effet, le premier soin de M. Dufaure, en prenant possession du ministère des travaux publics, en 1839, avait été d'élaborer et d'exécuter un vaste programme de travaux publics, qui, toute proportion gardée et étant donnée la différence des conditions économiques et financières, peut être regardé comme le point de départ du programme de 1878.
€ Développer le réseau des routes, les améliorer ou en créer de nouvelles, étendre et relier les canaux, creuser le lit des rî^'iè^es, attirer le commerce du monde en offrant aux flottes des ports vastes et sûrs, assainir le sol et trouver dans les entrailles de la terre des richesses minières, tels étaient les premiers problèmes qui s'imposaient à l'esprit laborieux de M. Dufaure. Il n'ajourna pas leur examen. Les immenses ressources que lui offraient les études accumulées des ingénieurs lui permirent de préparer rapidement les éléments d'un exposé, destiné à frapper l'esprit des députés. Quelques jours après la formation du cabinet du 12 mai, M. Dufaure déposa un projet qui consacrait 44 millions à l'amélioration des grands ports de commerce *. »
1. Consulter la belle étude que M. Georges Picot a consacrée à la vie et aux travaux de M. Dufaure, Paris, 1898.
ate LÉON SAT, SA VIB, SES ŒUVRES.
Le 11 septembre 1878, M. de Freycinet et M. Léon Say se rendirent à Boulogne pour assister à la pose de la première pierre du port en eao profonde. L'occasion leur avait paru propice pour mettre en lumière certains côtés de leur programme, et surtout pour réfuter les critiques que, déjà, la mise en œuvre de ce programme avait provoquées dans une partie de Topinion publique mal informée.
Au banquet offert par la Qiambre de commerce, M. le ministre des travaux publics s^xprima ainsi : € Si la conception est hardie, Texécution est prudente; car enfin comment procédons-nous? Noas commentons par tracer un programme, c'est-à-dire par dresser Tinventaire de ce qui nous semble être des amrlioratîons à réaliser- Nous cataloguons, si je puis m'exprimer ainsi, nos chemins de fer, nos canaux, nos rivières, no»s f*orls, et nous disons à la France : Nous croyons qi:e pour mettre nos chemins do fer, nos canaux, nos rivière*, nos ports en état, il nous faudrait déf*enser quatre ou cinq milliards. Nous estimons que vous pi»urrie2 remplir cette tâche en dix ans, à raisc*n de quatre cents à cinq cents millions par an. Le voulei-vous? Mais faiît-s at1entK:*n, ajoutonsnous; ne vous en^âir-i f^s d<-s maintenant pour une si lonirue pi noie; vous ne savez pas ce qui peut arriver: ne vous enpurfi que pc*ur un dixième, pour r.n an. L'année prcvhiii^e, si les circonstances sont fA\orai\^, vous vo-s enr&îrerei pc»ur un autre dixième, »
M. LéoD Say prit la parole à sod toor. Il s'attacha sartoot à démontrer que, si vaste que fût le programme i exécuter, il ne dépassait pas la puissance productive du pays.
< Que demandoDs-nous dans ce programme? dit^. Nous demandons à employer dans des travaux publics de chemins de fer, de canaux, de ports, des épargnes pour une quantité égale à celle qui a été employée en France à ces sortes de travaux depuis une vingtaine d*années. Nous ne demandons pas plus.
» On a employé quatre à cinq cents millions d'épargnes françaises dans les travaux publics; nous ne demandons pas plus et nous trouvons que la France peut non seulement fournir ces capitaux, mais qu'elle peut en fournir davantage. En demandant tro», quatre ou cinq cents millions pour les travaux publics, nou% laisserions à rinitiative privée des capitaux con^^idérablés pour vivifier le commerce, Tagricullure et l'indu w trie. Ces éparsn^-s, ^He^ sont sous notre main, et c'^^i un fut bîf-n coa*<f!%rit de voir aoe, dan* brt rrioments les plos dJE<I!*-§, les { I ** tri*-t^r* •!& notr»r h-^*/,î/e cor*temporali:^. l'-r^irsTi* fra:^ç*l*^ i>e $'e*t j%/.'.^-* \rrk\h:, lléfliea";:::r:'- J. a-- h:.«J^- >c>K*^ <t1** \u*^u^, q'A pèse sfiT 1 îjo: ::*:»- l'^jorra^ t^ ^ ril*<.uî ;^%,.,
pasâ Irç^rri* ;I:-* ■;-- r^-e c*r j-e-î ov-* v,r.r-*;y. ^* quani a la -r -*^:1 :c i^ «it -. 'i k **^ *j^"i v,i. c ,1 «i^ ',■,--£ a cocp sLr *^xv^ "-^d^^-i* :? >f -, »*. '* v, ",f ,*- '^ "» i ;»*-*^»rr vr.*
Q en z^ ' *■ 1?*' *.'■'•-• **■ » ^ • ' v*-^ - ' . A ' #1' ' 1 ' ** » t f^
• ■ ' ^ - " ■•^ ' . .-. i* - --siÉ-a t .:::—-=
-p'-'^ni* --- • ■ : - - 4
^ r./-/-,,'^ *r'.#'- r,»n> V'Ttt* v'«* If* '*2iri#i*ini'a m nr-
*' *'» ,>'J ..- * .* t ir rr.* in#» i-*-* * ir-* l-U-^i- . »
' If A f V., '^ bt t-«f «f «»9 f ^'•r,'rT. -;i • 3f. feîraRS ?*i!'îC-
son principe et dans son application. Nous venons de voir qu'il comportait au maximum une dépense totale de cinq milliards, répartie au moins sur dix exercices. Et encore, dans l'esprit de ses auteurs, ce programme pouvait-il être modifié dans un sens restrictif. M. de Freycinet et M. Léon Say n'avaient cessé de répéter que la dépense devait être échelonnée et graduée selon les ressources disponibles du pays, et que, si ces ressources venaient à diminuer, l'exécution des travaux devait être ralentie. Au lieu de dix ans on mettrait vingt ans, s'il le fallait, pour achever les moins ui^ents.
On ne saurait trop insister sur ce point capital, et assez mettre en lumière avec quelle prudence les auteurs du programme concevaient l'exécution de leur œuvre. Soucieux à un égal degré de leur responsabilité et du bon renom du crédit public, ils ne voulaient rien laisser à l'aventure pour ne pas faire faillite à leurs engagements. Ils ne promettaient que ce qu'ils étaient certains de pouvoir tenir, et se déclaraient prêts à accepter les réductions et les ajournements de dépenses que l'expérience rendrait indispensables. M. Léon Say principalement avait multiplié les pré^ cautions. Déjà en 1877, lorsqu'il s'était agi de racheter les lignes des Charentes, il avait tenu la Chambre en garde contre ses propres entraînements.
« Il est impossible, disait-il, de faire tout ce qui est utile, et par conséquent, il ne faut pas songer à mettre à la disposition, pour ainsi dire, de la nation, des capi-
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Mé^LJu p»e.^Z,^ 95<.
Ce fut une surenchère générale. Nous ne voulons pas insister sur ce triste chapitre de notre histoire parlementaire. Il suffira de citer un fait bien significatif, qui à lui seul montre quelle âpreté le Parlement mit à la curée. Le conseil supérieur des ponts et chaussées avait évalué à 4 500, au grand maximum, le nombre de kilomètres de chemins de fer à construire. Et encore dans ce total figuraient plusieurs milliers de kilomètres à construire éventuellement et dans un avenir très éloigné. La Chambre porta à 8 848 kilomètres le devis du conseil supérieur, non compris 4151 kilomètres à construire ultérieurement, soit un total de 43 000 kilomètres.
C'est de cette époque que date la création d'un quatrième réseau, dit d'intérêt électoral, que ses auteurs ont introduit sous le couvert de la défense nationale. On ne saura jamais le nombre de milliards qu'a coûté au pays cette formule magique de « ligne stratégique ». Toutes les fois qu'un député sentait quelque résistance à faire voter une ligne destinée à relier son fief électoral avec quelque station balnéaire de l'Ouest, du Centre ou du Midi, il invoquait patriotiquement l'argument stratégique, et aussitôt la ligne balnéaire était votée d'enthousiasme.
Il en fut de même pour les canaux et les ports. Les auteurs du programme étaient d'avis de procéder méthodiquement, c'est-à-dire d'affecter le gros de la dépense aux ports de Marseille et du Havre. Ils voulaient faire ce que les Allemands ont fait à Hambourg.
La Chambre exigea que tous les ports, toutes les criques de dos côtes reçussent une part, si minime fut-elle, de la somme totale affectée à Fagrandissement et i Toutillage des grands ports. En résumé, les deris estimatifs, qui ne deyaient pas dépasser cinq milliards, furent portés à huit milliards deux cents millions % et si la session n'ayait pris fin, ce dernier chiCfre eût été promptement doublé, car à chaque séance on votait quelques centaines de millions de plus.
On sait quelles furent les conséquences de cette politique désordonnée, et comment le gouvernement, débordé par les convoitises parlementaires, dut faire appel au concours des grandes compagnies pour achever un programme qu*il se sentait hors d*état de réaliser avec ses propres ressources. Nous verrons aussi plus tard comment, sur ce programme déjà excessif, a été grefîé un programme non moins vaste pour la transformation des établissements d^instruction publique i tous ses degrés. A chacun sa responsabilité. M. Liéon Say avait accepté celle d'assurer les voies et moyens d*un programme comportant, au maximum , cinq mil* liardsde travaux répartis sur de nombreux exercices*. Il n'a jamais cherché à la décliner *.
1. C'est le chiffre auquel s*est arrêté M. Léon Say dans une note manuscrite préparée en rue de son discours du âl juillet 1882 au Sénat.
2. • La dépense sera répartie sur une douzaine d'exercices. Au surplus, comme nous Tavons dit bien souvent, le pays ne s*engage chaque année que dans la limite de ses ressources disponibles. • (Rappori de M. Preycinet au Président de la République le 31 décemùre 1878.)
3. • Je dois tout d'abord déclarer que, si j'ai concouru au plan Frey-
Mais il serait souverainement injuste de le rendre responsable, comme on a essayé de le faire, des fautes que d*autres ont commises, qu'il a toujours combattues, et dont les conséquence pèsent encore si lourdement sur notre situation financière.
Consulté sur la question de savoir si les ressources du pays pouvaient permettre d'aflecter une dépense de quatre ou de cinq cents millions par an à des travaux productifs, M. Léon Say n'avait pas hésité à répondre : € Oui, vous pouvez faire cette dépense, mais à la condition que vous ne dépassiez pas ces prévisions déjà très élevées. » Et il aurait pu ajouter : à la condition aussi que vous fassiez de la bonne politique. Or, a-t-on fait de la bonne politique?
Plus tard, il avait le droit de dire : € Je n'avais pas à m'occuper des ressources nécessaires pour organiser un plan de huit milliards, puisque je n'avais devant moi qu'un plan de quatre milliards et demi. »
Dès le début de l'entreprise, M. Léon Say, avec une clairvoyance admirable, avait averti le Parlement et
cinel, je n'ai pas eu un seul instant l'idée de m*en repentir. On peut dire de ce plan que l'initiative en est due à M. Duraure. M. Dufaure avait pensé — et j'estime qu'il a eu raison — qu'après avoir réussi à faire la République, et après avoir vaincu une seconde fois après le 16 Mai, il fallait gouverner ce pays avec des vues déOnies; c'est alors qu'il entreprit l'idée fructueuse émise par lui en 1839, et qui consistait à entreprendre résolument, sous un gouvernement qui avait la prétention d'être définitif, et qui l'était en réalité, des projets de longue haleine dont le résultat devait être de donner au pays les satisfactions qu'il attendait, en augmentant ses moyens de production et en assurant le développement de sa richesse. Telle est l'origine de ce plan. C'est pour le réaliser que M. de Freycinet a bien voulu faire appel à mon concours. • (Déposition de M, Léon Say à Venquéte sur les conventions^ /"" mars 4895.) ^
X34 LEOX SAT, SA VIS. SES ŒCTEBS.
aiîjxxrê les représentants do p^ys de ne pts se lancer •Lufts les arentores et de ne pas modifier, selon leurs car-rkes on leors appétits électoraux, nn plan mûrem<!^al étudié, dont Texécntion exigeait beaucoup de rm-ience et de mesure. Sa Toix n*a pas été écouter. On a fut e3nctenient le contraire de ce qu*0 con- ^«e'îllait. n est «lonc juste que sa mémoire ne porte pas le poids des lourdes fiutes commises par des adrersaires politiques qui. après aroir été les plus âpres à n^rUraer une exlensi^i^n du pnccramme primitif des grands traxaux pui.!ics, oui récriminé le plus amèren>eflt contre IVxa^nîioa des oêpeases.
En 5oumeUant auc Chambres, -iès le«r entrée, le prv^jot de bc.îpc-î f-:<ir l'exercice fSTS, M. Léon Say eut occasion de rK><:*u\y^^-er se^ cc^isells de prudence. La siti^ation tinancièfe êuit c'ailieiirs excellente, et la frepantivoi eu y;:i:<-î aurait éîe parlîculîèfeme&t ai>ee.
Ce bj.'*c>^î 5e !>T?. e.tioffe j-OlT M. Say, t-tai: à la fois
>:n >»uA«4 3f lir^iiiti:.!: t< ^tx î.jàre: ôe jcépanlioa
p.vur îes ot^'r*^'Ti>es ï>.';:v^-;i;.f^. Le r-:m«:e des avaDoes
àe ISTiVî>;^l fii;f^ ^.sj- i^ Btii{roe 3e France était
CT.f.a rtv:\'^, Cî::e M^i-rttj;-:; *\-:iJî arierêe sans
Ji*>c;:T>e tv^frlr^:"::. <ulds iiv..lr <*:irii.lî i;ti f^eul instant
ie cïxsl.; de ia FUncx^e^ e; sans avciir «entraîné l'Etal
<*ii.iïs nTïe x\iie «i:ir,î ie Luicrr avaii tle
*.tmï.»e- Le liu^icY*: oe î?""? r:»r.îf*TitJ; îrs crédite * -..
sa-'Yrs 7*M:r r»TVî*rfT ie rf»Tr l»:»Lrsf»TT»«iî final et, de son
c lU^ lEiSi: Moejjtiî Of "il KûPciïe une
de Tavance permanente due par cet établissement au Trésor. Le gouvernement se trouvait donc en mesure de faire supporter au budget les intérêts des dépenses faites pour le compte de liquidation et pour la construction des chemins de fer rachetés, ou de ceux qui étaient compris dans le programme des lois de décembre 1 875 * . Le budget sur ressources extraordinaires du ministère des travaux publics était porté à 248 823 182 francs, en augmentation de 118 millions d'un exercice sur l'autre, mais les crédits affectés à la guerre et à la marine étaient réduits de 43 730 616 francs.
Certains impôts étaient réduits, et M. Léon Say prenait l'engagement d'étudier de nouveaux dégrèvements. Par exemple, les droits sur le timbre subissaient une réduction des deux tiers, ainsi que ceux sur la chicorée et sur les huiles. Les prévisions de recettes avaient été établies de façon à laisser une marge aux plusvalues. Pour assurer l'équilibre, on proposait de soumettre au droit de timbre proportionnel les chèques de place à place et les chèques souscrits en France et payables hors de France, et réciproquement.
A la Chambre, la discussion du budget ne fut marquée par aucun incident. Au Sénat, l'article relatif aux droits sur les chèques provoqua une intéressante discussion, d'un caractère tout spécial, qui donna occasion à M. Léon Say d'exposer ses vues sur la circula-
1. Voir l'Exposé des motifs du budget général de 1879. — Les Finances de la France sous la troisième République, t. II, p. 300 et suivantes.
-- JL"-* -fi. liiTê- la
m. m - " **T '^ . .-T--»Tr, - IT"
■riP^
•^"i «XT • ^ ■•». # ■^— - tJ^ ^^
f. '-rr* -r -. TUEi
it*
CHAPITRE XI
Grise gouvernemenlale. — Dissentiments entre le Maréchal de Mac Mahon et ses ministres. — Conseil des ministres du 28 janvier. — Démission du Maréchal. ~ Élection de M. Grévy. — Retraite de M. Dufaure. — Ministère Waddington. — Budget de 1880.
— Intrigues parlementaires. — Retraite de M. Waddington. — M. Léon Say refuse de faire partie de la nouvelle combinaison.
— Ministère de Freycinet. — M. Grévy signe les cinq décrets conférant le grand-cordon de la Légion d'honneur à M. Léon Say.
— Les décrets ne paraissent pas au Journal officiel,
L^année 1878 s'achevait comme elle avait commencé, c'esl-à-dire sous les auspices les plus favorables. Affranchi des soucis de la politique, assuré du lendemain, confiant dans un ministère dirigé par un homme d'Etat éminent, dont les solides qualités semblaient croître avec Tâge, le pays s'était remis au travail. Le succès de l'Exposition universelle avait dépassé toutes les espérances. Aucun point noir n'obscurcissait l'horizon. A l'extérieur et à l'intérieur, jamais le calme n'avait été si profond.
Cependant, au point de vue purement politique, les apparences étaient trompeuses. Le Maréchal de Mac Mahon, qui n'était resté au pouvoir qu'à son corps
défendant, suivait avec une impatience non dissimulée le mouvement de transformation du monde parlementaire. En acceptant le cabinet Dufaure il avait cru aller jusqu'à Textréme limite des concessions, et il était formellement résolu à ne pas faire un pas de plus dans cette voie. Avec un étonnement douloureux, il constatait qu'il n'était pas encore au bout des concessions. Il se rendait parfaitement compte que les politiciens de l'entourage de M. Gambetta, las d'espérer et d'attendre depuis si longtemps les portefeuilles promis, cherchaient par tous les moyens un prétexte pour provoquer une crise ministérielle et renverser M. Dufaure. Dans les couloirs et dans les conciliabules, déjà les intrigues se nouaient, ouvertement ou secrètement, pour préparer un ministère de gauche que présiderait M. Gambetta. C'était une guerre d'escarmouches de tous les jours. M. Dufaure était littéralement harcelé par une nuée d'ennemis dont les plus dangereux n'étaient pas les plus bruyants. Tantôt on réclamait la révocation en masse des magistrats suspects d'impartialité, tantôt on exigeait avec rage l'épuration des fonctionnaires coupables d'avoir refusé quelques faveurs administratives à dos agents électoraux influents, et il était aisé de prévoir que les convoitises de la Chambre ne s'arrêteraient pas là.
M. Léon Sav ne se faisait aucune illusion sur la gravité do la situation.
« Les jours du ministère paraissent comptés, écri-
vait-il le 18 janvier 1879*. Il y a on véritable acharnement à la Chambre contre M. Dafaure. Lie message a été accueilli avec une froideur mortelle et le parti semble être pris... Il n*y a pas d^idée politique dans ce mouvement; c'est la revanche contre les fonctionnaires et surtout contre les magistrats réactionnaires. Lie Sénat est, au contraire, absolument avec nous; mais ce n'est point assez, et nous ne pensons pas un seul instant à en appeler de la Chambre au Sénat.
> Roger du Nord a été inouï de mouvement dans Tafiaire de la présidence du Sénat. Les ennemis de Jules Simon et ceux de Duclerc persistant à donner l'exclusion à l'un et à l'autre, on a pris Martel comme candidat. Mais Martel a refusé. Il allait nous replonger dans le gâchis. Quand il a voulu prendre le train pour aller à Versailles en déclarant qu'il y allait pour décliner la candidature, son ami Roger du Nord a sauté sur lui. Ta bousculé, lui a fait redescendre l'escalier et l'a emballé dans un fiacre. Le train est parti avec les autres sénateurs, et Martel a été élu sans avoir pu retirer sa candidature...
> Si nous sommes battus, le Maréchal se retirera ou appellera Gambetta... »
Dès les premiers jours de décembre, le Maréchal, désorienté par l'attitude hostile de la Chambre et ébranlé par les conseils d'une partie de son entourage, avait résolu de déposer le pouvoir. Le résultat des
i. Lettre à M. Cheuvreux.
a40 LÉ05 SAT, SA VIE, SES ŒUVRES.
électîoDs sénatoriales, qui avaient été pour ses amis politiques, le confirma dans son Pour le mettre à exécution, il ne cherchait qu* texte : dans ces cas-là, Toccasion ne se fait j attendre. Son attitude avec les ministres qui, jo^fi-^ ee moment, avait été conGante et courtoise aubitement.
Dans la matinée du 25 décembre, le Maréchal arec M. Léon Say un entretien des plus vifs i proftf de certains receveurs généraux dont on demandait la «vocation. Loin d*étre convaincu par les raisons q»f lui donnait M. Léon Sav, le Maréchal s'écria brascément :
— Avec des mesures comme celles-là, votre Répoblique n'en a |>as pour deux mois. Les gouvememcot* forts n^a^ris^eut pas ainsi.
A quoi M. lAH>n Say répliqua :
— Il y a des gens qui appellent gouvernements forts, los jîi>awmements de coup d'État. Eh bien! le gouvernontont do Louis-Napoléon a mis à la porte de touto.H loH functions publiques ses adversaires politiques.
Le MatVi Iml avait fini par céder, mais on s'était sépan"^ Miu't ^uu^ iuipression pénible.
Le nm^^li. SvS janvier, l'éclat attendu se produisit
La ViMlU\ lo iii uèrul Gresley, minisire de la guerre,
-avait .HuuuMH i4u\ miaistres réunis chez M. Dufaure
sou rup(u»rl nur lo r\>ulemenl des commandants de
corps U cutuoo. Il concluait à mettre en disponibi-
lité, par mesure générale, les dix généraux qui commandaient un même corps d'armée depuis plus de trois ans. C'étaient les généraux Montaudon, Lartigue, Bourbaki, Bataille, du Barail, de Clincbamp, Douai, duc d'Aumale, Deligny et Cambriels. Lies cinq premiers devaient être remplacés par des nouveaux ; les cinq autres devaient être changés de commandement»
Le lendemain, le général Gresley donna lecture de son rapport au Conseil des ministres réuni à TÉlysée.
« Le Maréchal, écritM.Léon Say, Ta interrompu à chaque mot, disant qu'il y avait un nouveau bail fait pour trois ans, que l'échéance du nouveau bail était en septembre et qu*il ne ferait rien jusque-là. Il a dit que ce serait abandonner ses compagnons d'armes, qu'on voulait le déshonorer, qu'il voulait pouvoir encore leur donner la main, qu'il n'oserait plus embrasser ses enfants, qu'il donnait sa parole d'honneur qu'il ne ferait rien...
> Après de longues protestations, la séance a fini parce que personne ne donnait la réplique au Maréchal, et que nous nous étions dit les uns aux autres que nous devions nous entendre à nouveau. Nous n'avions articulé aucun nom, et la discussion était restée sur l'interprétation de la loi.
» Dans notre réunion fermée, nous avons résolu de maintenir notre opinion. H fat convenu que M. Dufaure irait seul, mercredi matin, à l'Elysée, porter notre résolution, et qu'il nous retrouverait en sortant an ministère de l'intérieur.
» L'entrevue du Maréchal et de M. Dufaureaété très courte et très cordiale. M. Dufaure a déclaré que le cabinet se refusait à défendre devant les Chambres l'opinion du Président de la République sur la loi. Le Maréchal a parlé alors de sa démission et a dit qu'il nous ferait connaître sa résolution jeudi — aujourd'hui — aune heure. Depuis, il n'y a eu aucun rapport entre le Maréchal et aucun des ministres. Seulement le colonel Robert, son chef de cabinet, nous a dit que le Maréchal était résolu à donner sa démission.
» Nous avons eu alors une conférence avec Martel et Grévy, et nous avons réglé tous les détails de la réu-
nion probable du congrès *... »
En effet, la résolution du Maréchal était irrévocable. Au sortir de la dernière entrevue avec M. Dufaure, il prit ses dispositions et dicta un projet de message dans lequel il exposait, en termes émus, les raisons qui l'empêchaient de frapper de vieux compagnons d'armes qui pouvaient encore rendre d'utiles services au pays. Il lut avec attention le texte de sa déclaration et en corrigea quelques termes. Mais, au moment de signer, il se ravisa et se contenta de notifier sa démission en quelques mots. Deux jours après, le congrès, réuni à Versailles, nommait M. Jules Grévy Président de la République.
M. Dufaure crut devoir suivre le Maréchal dans sa retraite. Lui aussi, il n'attendait qu'une occasion de
quitter de^ limTUiuiâ^ viTZ eivil:: *fœçcr>fî5. ^ui? )H>ur
tioB. U evar iu*il Trj:^- r^i-njrif çix- î* Chamhre ne le «ecoBclerai: la* loarf «a ZLis^:-!!; rc^w^ f**r devoir, il était reni* li 4«:a piiffCii-- Le drjort du Hjink^hal lui fourni* J i»Bîat&:a i:-toi--e; îi la sii<it avec un ompres- Bemflin pre^nuf^ j»:y^'^ix-
« Cet -ei.îtel>ïi: M- Dufaure, écrit M, L^n Sav. esl conuD^' in. 7':*ii*:3i retiré dans l'e^u depuis qu'il n'csl phu& niiixkcnî-- Tjâ cru qu'Q allait mVmbrasser à la &ce de imO¥ <Mc^iïU>Yens, comme dit M, Pradhomme^ ^BBiiâ li'jm Zrjos sommes rencontrés tout à Thouiv au Sénat. E *'e^ fait jouer hier au soir une ^>nato de Vocarl }tar sa CHe et Sauzay, et il a dit à Sauxay : « U nj a q^e ôecx états : avocat ou artiste^ »
La crise ministérielle qui suivit le dé}VKtt de IL Ihiféure fat très courte, etM. Waddiujjrlon^ quta\;!(it 40De|»lé «3e constituer un ministère, ne rencontra {^uouih^ dffîculté sérieuse. En apparence, peu de cUo.^e ^^^U cfaaasé, puisque le chef du nouveau cahiuol ^^p^M^ tesait au même groupe politique (juc vHf>n p^^stsvvx wear. et que les républicains modérés conli«^ viunt à être représentés au minisièro par M. \*\^\\\\ Sk^Vv vj^iv cédant aux instances réitérées de M. \V*^\l*U»^^U^u avait repris le portefeuille des linancoî*, Mu^, ou réalité, le changement était profoml. I)*hIu>ihI Io ooniro çauche cessait d'être dirigeant, il n'élnil pln«(iuo toléré, et une nouvelle école politiqun onirail 011 Hc^no.
€ Tout a roulé sur la nécessité (U) fairo do la place à la
.;*» ^Lïï ^tT it '-"I- "th^ filons.
.îniu-m*. ♦Ï-- r^iin X- Iaul St' j» 4 iprrj*r. vvtlà pour 4*> i#*r-*uniH?»- . — *rf5iir -tt. ain^nUia ut _ iflLÛstîe, Toili vwir *** 'nurt»»*. 1*»* i#erf»ïaii*ef ^*iiii: "T^ îÂea. On ne yK\x Truir-*fT ri*n. ih hih^o. nu^ 1* li:y«r, Fcnr et L^»»r».. *i, '•* X *s* DiK l/*iî»fr^ itf tair |ai» ce que c'est XXV UL larf a* amurn*^ : nuu* h hh naqifîj*' que dans
Ha H'Ull^rr^»!: UL liaTiLj: jH^UU'*nU7 ÔL 3Dî4 4e M. Le-
Î*'VT»-I»urulit ou_ -CL îir»amii: jt nimiiwère da coiniii*ïr>*'. i^xj: Odimt j'^tirr n.j?tiiL ôf- *uii i=:::fartûlité vt i*i:nan*r ini'mitr*^ cl nJutra+s^ çl 1 ftcceplûL
» P tuT J î^nrrihKtt» t **îC uDt ^ItLJiit kfaîre. L'amnislk- iH- «- r *rrmrîtf- ot !£ rra'^ pue- }4roe qu'elle
€aLj*^t i**f 7**iti>*ti" iit5efi*%:»irf** — i^urre kBoe et perte
ût* cj*:»::^' ^i:-— ijru** — ouf ît rrât^ iusse subsister.
» M.. \yvi,hXTt iViLn iiraji'iM ot ôiiiiiier à U grâce la faciJ;ê c ■.•it-r r.ef |»eiitef ar"'**-*»:tire&- Cela «qnÎTalait à amnistier ceiix ce; ^uJ^iil mi:ût*f, mais sans dire le iD^tl. Xdu* fcT jîif àeciû' , ii:ti: sairf i#ejii>cc»T]p d'hésitations, 6e clr*- ie mo; SLits faire iLtrf cbose. Nous pen- M»ns qu'au j»:»iLî ûf Tut mctr^I \ •TïjKisiîion que nous ferarextrême ranclie coj:irerL ] aSiiire du bon côté... •
M- Lècm Sev êxaî: ot*^ae a îc* -ler son concours le {•lus entier à M. VaâJllnrîon. nvec lequel il avait loujcaiTfe marctié d"accc»rd su i*-s questions politiques. Né.fcnmc'lns, il Subordonna 5<»n enîiw an ministère aux concLtjcins Suivantes ;
« Je CTûis ûevc»ir vous dlre^ écrivait-il le 3 février !STî* aM. Waûiinrîon, qu'il me serait impossible c *^^^ dans un cal»inet qui ne prendrait pas dans son
programme les points suivants comme base de sa politique économique : 1* le gouremement défendrait le tarif généra] qui est en ce moment soumis aux Chambres; 2* le tarif général serait considéré comme un maximum ; 3* le svstème des traités de commerce serait défendu par le gouTemement contre ceux qui Tattaqueraient, et on chercherait à obtenir par des traités un régime analogue au régime conventionnel en vigueur. »
Ces conditions ayant été acceptées sans hésitation, M. Léon Say resta au ministère, et se mit à préparer le budgetde 1880,qui,selonlapromesse faite, était déposé i la Chambre dans les premiers jours de la session.
Rédigé avec une extrême sobriété et sous une forme succincte, ce projet de budget n'est rien moins qu'une des pages les plus saisissantes de notre histoire financière. A elle seule, elle suffirait i assurer la gloire d*un homme d*Etat.
Toutes les prévisions de M. Léon Say se trouvaient confirmées d'une façon éclatante. Les impôts étaient rentrés avec bLcSiié, et le Lflan de l'exercice précédent se soldait avec des plus-values considérables. Pour Tannée 18S4), M. Léon Say s'était attaché à s'assurer les ressources nécessaires an d^velopf^ement des services publics et i l'exécution des lois dont Fapplicatioo se poursuivait, telles que les lois sur Toivanisation de l'armée et sur les pen*ions des militaires et des instituteurs. Rien n'était laissé au hasanl. La dotation de Tamortissement était augmentée en même temps qu'on
>* ti^" -i:lir,iy»ni**îlt Ut ]a ri:*l«»>tî** liUiiJlTl»^. Bi£f!s»CieS
"V^ir i:;e^ tuw mt* 'i.-^-»* Tit^«ir»_ -•^£niru*ia i»* la -beo^, ri^tju"!*^ %j*:(iiLuir.--t iiv!*mirutt*»i* >jiir Ia <r:)i
Ea ;rr*««ij*i^ t»t par^C:* r^il-i3- «rii^i'rie» &zirûeG£
M- I>oci r^^^. Soa rucorL T.tnî4Lje cûiîl-roMïTrc et fclUn -i^ L*n»T"-*- II o^ «iit •:!*?« ci II ijû iîre, «i
fcrian^iêre pîis Contante n'aTait été exposée arec pî j5 4e riiT^ecr scien^irlqac et plus de modestie.
Ce hr^'lq^L prépfiré aT<^ tant de soin, oe donna lies à la Chambre qu*à une dîâcussioo sommaire ei érjmriée. Uniquement absorbée par des questions électorales, exclusirement préoccupée d'obtenir des nominations on des révocations de fonctionnaires, la Chambre cororoeni^ait visiblement à se désintéresser des qnestions d'affaires. Elle n'en était pas encore arrivée i asseoir définitivement le r^ime des douzièmes provisoires, comme elle devait le faire plos tard, mais déjà les rares députés qui assistaient aux
séances consacrées à la discussion du budget ne prêtaient qu'une oreille distraite aux explications du ministre des finances. Néanmoins, M. Léon Say répondant pour la forme à quelques critiques superficielles, faites à son budget par des députés notoirement incompétents en matière de finances, crut devoir profiler de l'occasion pour exposer à grands traits notre situation financière. Il s'attacha surtout à établir le relevé des dépenses depuis 1869, et à faire la part dans chacune d'elles des événements de 1870-1871. Il constatait que nous avions un milliard de dépenses de plus qu'en 1869, et il donnait à espérer que ce chiffre ne serait pas dépassé.
Ses prévisions ne se sont malheureusement pas réalisées. Vingt ans après, malgré les économies résultant de conversions successives, et la diminution considérable de l'annuité affectée à la garantie d'intérêts des compagnies de chemins de fer, le contribuable paie 1 milliard 700 millions de plus qu'en 1869. Au Sénat la discussion du budget ne donna lieu à aucun incident, pas plus d'ailleurs que les projets de loi relatifs à l'approbation de la convention monétaire et à la fabrication des monnaies, qui fournirent l'occasion à M- Léon Say d'exposer avec sa clarté et sa sûreté de méthode habituelles ses idées sur ces sujets techniques.
Cependant le ministère Waddington était depuis plus d'une année aux affaires. Cela ne pouvait durer. A la Chambre les impatients s'agitaient et les compétitions ministérielles faisaient rage- Disloqué par le départ
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CHAPITRE XII
— IgSO - ISSl —
M. LéoD Say esl nommé ambassadeor à Londres pour Dêgoci«r on trmité de commerce. — Son séjour à Londres. — Difficullês des négociations. — Premiers résultats. — M. Léon Say est éla prérident do Sénat — Lettre à M. Gambett*. — Présidence du SénaU — M. de Freycinet offre à M. Léon Say le portefeuille des finan- CCS. — Hésitations de iL Léon Say. — Son acceptation.
La chute da ministère Waddington ne laissa pas à M. Léon Say des loisirs de longue durée. La confiance de ses collègues du Sénat le porta, en effet, peu après au poste de président de la Commission des finances. En même temps, il donnait au Journal des Débats une série d'articles où il réfutait les errements de l'école protectionniste en matière de tarifs de chemins de fer.
Mais bientôt, im but plus haut allait être proposé à son activité. Depuis 1877 les négociations ouvertes entre la France et TAngleterre, au sujet du renouvellement du traité de commerce de 1860, avaient été suspendues. A plusieurs reprises, lord Beaconsfield, chef du ministère, avait pressé le gouvernement de la
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s'il n'était pas revêtu de la dignité d'ambassadeur. Je désire qu'il ne puisse pas m'étre fait de reproche, si, comme j'en ai pris la résolution à l'avance, je demande à revenir à mon siège au Sénat et à résigner mes fonctions d'ambassadeur, aussitôt après la signature ou la ratification du traité de commerce. Je crois qu'il est nécessaire que je prenne ce parti i l'avance, pour éviter qu'on ne prête à cette détermination d'autres causes que celles qu'elle doit avoir.
» Je sais bien qu'on ne nomme pas d'ambassadeurs pour toujours, mais je ne pourrai pas laisser ignorer i mes collègues du Sénat et à mes amis de Seine-et^ Oise, que c'est bien comme cela précisément que je comprends ma mission. Je tiens beaucoup à ne pas abandonner la situation que j'occupe au Sénat et dans mon département : pour moi les fonctions de sénateur priment toutes les autres.
» Je serai très heureux, mon cher ministre et ami, de reprendre avec vous une collaboration qui m'a été si agréable pendant deux ans. »
Avant d'accepter définitivement le poste qu'on lui oflFrait, M. Léon Say écrivit à l'amiral Pothuau, qui avait demandé à être relevé de ses fonctions d'ambassadeur à Londres, pour le tenir au courant de la situation et lui dire dans quelles conditions il acceptait sa succession. L'amiral Pothuau se montra très touché de cette courtoise démarche.
Comme on le voit, M. Léon Say ne se souciait pas
du titre d'ambassadeur; dans les hautes fonctions
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Le premier point était, comme le disait H. LéoB Say dans une de ses ootes à M. de Freycînet, ■ la clé de toat reDouveilement de traité >. Il s'^ssait d'oQTrîr à nos Tins de faible valenr le marcfaé de l'An- ^eteire, où ils n'avaient pu encore pénétrer. L'intérêt était considérable pour les viticulteurs français, mais les chances de succès étaient incertaines, et dans sa correspondance diplomatique H. Léon Say les appréciait avec sa perspicacité habituelle.
Sans doute, l'Angleterre avait lieu de nous ménager, à cause de la question d'Orient; sans doute aussi, les réclamations possibles des brasseurs, qui appartenaient en général àdes associations torystes, n'auraient qu'un effet atténué sur le nouveau ministère libéral; mais, d'autre part, M. Gladstone, ainsi qu'il le reconnaissait devant M. Say, appartenait à < une école éco- ' nomique peu favorable aux traités, à une école qui croit que les droits de douane nuisent pins aux pays qui importent les marchandises grevées de droits, qu'à ceux qui les exportent >. Les libéraux avaient aussi promis, dans leurs manifestes électoraux, l'équilibre budgétaire compromis par leurs adversaires, et la réduction des droits était de nature à faire mie brèche dans les recettes. EnGn les droits qui frappaient les vins étrangers en Angleterre n'étaient guère que des droits fiscaux , destinés k garantir la perception des taxes intérieures sur les boissons.
H. Léon Say se mit â l'œuvre pour résoodre tontes ces difficultés. Il proposait aux ministres anglais
d*établir, à la frontière britannique, le système qui fonctionnait en France, c*est-à-dire un droit très faible sur les vins à bon marché, puis un droit complémentaire qui augmentait avec le degré de force alcoolique. Tour à tour il s*adressait à M. Gladstone, qui ripostait en demandant des compensations pour le commerce anglais, et à sir Ch. Dilke. S'il ne pouvait espérer vaincre d*emblée toutes les objections il sut du moins profiter habilement des assurances que le cabinet anglais donnait de son esprit conciliant, pour lui faire reconnaître offlciellement comme principe de discussion du prochain traité le plan qu'il lui avait soumis. Dès le 28 mai, il indiquait à M. de Freycinet que Ton pourrait poser des préliminaires dans le sens que nous venons d'indiquer. Le ministère anglais hésitait encore, discutant les termes qui lui étaient soumis et proposant une rédaction nouvelle. Enfin, après une active correspondance télégraphique avec le quai d'Orsay, M. Léon Say eut le plaisir d'échanger avec lord Granville, au nom de leurs gouvernements Tespectifs, des lettres qui consacraient les points de vue qu'il s'était attaché à faire prendre en considération. Un mois avait suffi à notre ambassadeur pour obtenir ce résultat, qui lui faisait grand honneur. Peutêtre n'a-t-on pas, lors de l'interpellation protectionniste de M. Pouyer-Quertier au Sénat, — le 15 juin 1880, — apprécié assez haut les services qu'il avait rendus dans cette circonstance. Le mérite d'avoir réussi dans cette tâche ardue était très grand, et ses successeurs allaient
S en apercevoir aux difficultés avec lesquelles ils étaient appelés à se trouver aux prises à leur tour *.
Dans une lettre adressée de Londres à M. Gambetta, — 5 juin 1880, — M. Léon Say a résumé en ces termes les résultats de sa mission.
€ Je vais revenir à Paris dans deux jours, après une mission bien écourtée. Elle n*a pas été cependant sans produire ses fruits. Le cabinet Gladstone, après beaucoup d'hésitations, consent à accepter des bases pour un traité de commerce à négocier ultérieurement, et ces bases sont bonnes puisqu'elles contiennent le principe de l'abaissement du droit sur les vins, et du renouvellement du traité dans le sens d'un statu quo amélioré dans un sens libéral.
9 J'aurais beaucoup voulu, avant de partir d'ici, avoir reçu de mon gouvernement l'autorisation d'échanger une note écrite à ce sujet, mais on ne me répond pas et je crois qu'on laisse échapper une bonne occasion. Je crois que notre politique vis-à-vis du Sénat est de rapporter le plus tôt possible d'Angleterre non pas un traité, mais une déclaration que le traité est possible. Cela fera tomber du coup l'intrigue de ceux des pro* tectionnistes qui voudraient faire croire qu'on ne fera pas de traité du tout.
» C'est cela qui m'a donné l'idée d'un protocole à quatre points, qui servirait de base lorsqu'on croirait opportun de le négocier : 1° principe de l'abaissement
1. Les négociations durent être rompues iau printemps de 1882.
du droit des vins en Angleterre; 2^ maintien en dehors du traité des matières agricoles; 3"^ étude des meilleurs moyens à employer contre la fraude dans les déclarations — question de la conversion des droits ad valorem en droits spécifiques ; — 4* renouvellement de la base du statu quo amélioré dans un sens libéral. C'est aussi peu de chose que Ton veut, et en même temps c'est une porte ouverte pour tout entreprendre et par conséquent pour tout finir... »
Dans les premiers jours de juin, M. Léon Say quitta l'ambassade et vint prendre possession de la présidence du Sénat, à laquelle il avait été appelé par le suffrage de ses collègues.
Depuis longtemps déjà, M. Martel avait manifesté l'intention d'abandonner le fauteuil présidentiel pour raison de santé. Malgré les instances du Sénat, qui refusa sa démission, il la réitéra irrévocablement le 20 mai, et l'élection de son successeur fut fixée au mardi suivant. Cédant aux sollicitations de ses amis, M. Léon Say était venu de Londres à Paris et s'était mis à leur disposition. Une réunion des gauches eut lieu le 25. Le centre gauche soutenait M. Léon Say, tandis que la gauche républicaine présentait M. Le Royer. M. Say ayant obtenu la majorité des voix resta seul candidat des gauches. Malgré l'opposition des fractions hostiles qui prétextaient que l'Angleterre serait froissée de son départ, M. Léon Say fut nommé par 147 voix.
. Cette élection empruntait aux circonstances une
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signification particulière. La discussion au Sénat du projet de loi sur Tinstruction publique, et particulièrement de Tarticle 7, finalement rejeté, avait introduit dans les groupes républicains des germes de division qu'il importait d*étouffer. Certains de leurs membres avaient voté à cette occasion contre le gouvernement. M. Léon Say était alors le seul homme qui pût rendre à la gauche son homogénéité, la rallier tout entière et décourager les velléités des dissidents. Il était d^autant mieux désigné pour cela qu'il ne se présentait aux sufirages du Sénat sous aucun patronage.
Gomme le lui écrivait M. Paul de Rémusat, le ministère avait été sage en ne le soutenant pas, plus sage en ne le combattant pas. Le Journal des Débats^ par la plume de M. John Lemoinne, appréciait avec clairvoyance le vote du 25 mai dans les termes suivants : € Cette candidature n'a été soutenue par aucun journal; elle a fait son chemin toute seule. Elle n'est un triomphe pour personne, comme il arrive dans les œuvres de conciliation, et tout le monde peut se féliciter, même le gouvernement, qui n'a eu garde de s'y compromettre, mais qui y trouvera son compte. »
Les hautes fonctions que M. Léon Say allait occuper pendant près deux ans — mai 1880-janvier 1882 — lui donnaient un rôle, non pas certes plus effacé, mais moins actif que ceux qu'il avait remplis jusqu'alors. Est-il besoin d'ajouter qu'à la présidence du Sénat il sut conquérir l'estime et la sympathie de ses adversaires, qui ne pouvaient s'empêcher .de
rendre faoïnmage à la haute impartialité et à la dignité courtoise avec lesquelles il s'acquitta de sa mission, à € ces qualités exquises » dont M. Le Uoyer, en lui succédant à la présidence, faisait Téloge.
En sa qualité de président du Sénat, il accompagna à Cherbourg le Président de la République, de concert avec M. Gambetta, président de la Chambre des députés. Le 20 janvier 1881 il fut réélu président du Sénat par 170 voix sur 177 suffrages exprimés.
Cependant M. Léon Say ne se confinait pas dans ses fonctions présidentielles, et il suivait d'un œil attentif le mouvement politique qui se déroulait autour de lui. Dans des discours à la ferme d'Eprunes, le 29 juillet 1880, et à la réunion du centre gauche sénatorial; plus tard dans une brève intervention à la tribune, il montrait quelle place la question de Timpôt foncier, notamment, tenait dans sa pensée. Il s'inquiétait aussi de la progression des dépenses publiques qui menaçait le bon ordre de nos finances.
La trace de ces préoccupations diverses se retrouve
dans l'allocution qu'il prononça le 7 décembre 1881 à
la réunion plénière des électeurs sénatoriaux de Seine-
et-Oise, dont il sollicitait le renouvellement de son
' mandat parlementaire ^
Il y exposa tout un programme politique et fît connaître brièvement ses vues sur les principaux problèmes que pourrait faire nattre la revision de la
Les élections eurent lieu le 8 janvier
Constitution, dont on s'entretenait beaucoup à cette époque. Partisan résolu du Sénat, il aurait voulu accroître son autorité en élargissant la base de son recrutement. Il eût été à souhaiter, d*après lui, que les deux Assemblées relevassent du suffrage universel, les députés étant élus au scrutin d'arrondissement, les sénateurs au scrutin de liste et dans des catégories d'éligibles. Mais comme le sentiment du pays, dont il fallait tenir compte, tendait alors à appliquer le scrutin de liste à la Chambre, il ne restait plus pour le Sénat € que la conception, qui ne manque pas de grandeur, d'une élection à deux degrés, dans laquelle l'intérêt communal paraissait devoir être prédominant, et était en effet, prédominant ». Du moins on pouvait augmenter le corps électoral» et éviter qu'une grande ville ne pût, ni plus ni moins qu'une petite commune, nommer plus d'un délégué. Il aurait également été utile de substituer à l'institution de sénateurs inamovibles désignés par le Sénat lui-même celle de membres élus par un grand collège national, comprenant le Parlement tout entier.
Pour éviter les conflits budgétaires entre les deux Chambres, la suppression de l'initiative parlementaire en matière de crédits s'imposait. En effet, dans ces conditions, si le gouvernement demandait au Sénat et obtenait de lui le rétablissement d'un crédit refusé par la Chambre, il faudrait bien retourner devant cette dernière, et elle aurait ainsi le dernier mot. Enfin, M. Léon Say insistait sur la nécessité de
faire bénéficier Tagricultare d*un dégrèvement de rimpôt foncier. Nous ne faisons que signaler, en le plaçant à sa date, l'économie générale de cet important discours, sur lequel nous aurons occasion de revenir.
Dans la même période, M. Léon Say, toujours attentif à la situation économique du pays, traçait toute une méthode financière dans un article célèbre publié le 15 décembre 1881 par le Journal des Économistes sur le Rachat des chemins de fer. Il devait s'inspirer des mêmes idées lorsqu'il reprit, deux mois après, pour la cinquième fois, la direction des finances françaises.
Il venait d'être élu une troisième fois à la présidence du Sénat, le 20 janvier 1882, quand M. de Freycinet lui demanda d'entrer dans le ministère qu'il était chargé de constituer. Obéissant à son premier mouvement, M. Léon Say avait refusé; tous ses amis le pressaient de persister dans sa résolution. Il était bien évident que, s'il n'avait écouté que son intérêt, il aurait dû maintenir sa détermination. Abandonner le second poste de l'Etat pour accepter, dans des conditions exceptionnellement difficiles, la tâche ingrate de réparer les fautes financières commises depuis deux ans, avec la certitude que personne ne lui tiendrait compte du sacrifice accompli, c'était renoncer volontairement à toutes les ambitions légitimement permises.
M. Léon Say ne l'ignorait pas, et quand, pour la
seconde fois, il fut mandé à TÉlysée, il était décidé à opposer un refus formel aux instances de M. Grévy. Mais le chef de TEtat fit appel dans les termes les plus pressants à son sentiment du devoir. Il lui représenta qu'il était seul capable de conjurer la catastrophe qui menaçait les finances nationales et la fortune publique, ébranlées par une crise de Bourse sans précédents. Enfin il le conjura de renoncer à ses préférences pour ne voir que l'intérêt public. M. Léon Say finit par céder, et en rentrant au Petit Luxembourg il annonça à ses amis étonnés et peines qu'il avait accepté le portefeuille des finances.
C'était presque un suicide politique, ou du moins un sacrifice absolu de sa personne; mais ce n'était pas une faute, ou du moins ce n'était pas la faute d'une âme vulgaire. Encore une fois, il venait de prouver que la politique n'était pas pour lui une carrière fructueuse ou brillante, mais une école d'abnégation. Il est bon que de temps en temps de pareils exemples soient donnés.
Mais avant de parler du ministère Freycinet, où M. Léon Say accepta le portefeuille des finances dans les conditions que nous venons de dire, il faut revenir un peu en arrière et faire mention du ministère Gambetta, sur lequel on avait fondé tant d'espérances et qui dura si peu de temps.
NOVEMBRE «881 -7 AOUT
Ministère GaxnbetU. — M. Léon Say refuîje de faire partie de la combinaison. — Chute du ministère Gambetla. — Ministère Freycinet. — Projet du budget de 1883. — Discussion du budget. — Triomphe oratoire de M. Léon Say. — Chute du cabinet. — La question d'Egypte.
C'est après la chute du ministère J. Ferry, au milieu de difficultés financières et politiques considérablesy que M. Gambetta arriva aux afTaires. Un de ses premiers soins fut de faire appel au concours de M. Léon Say; il lui demanda d'accepter le portefeuille des finances. M. Léon Say lui exposa alors, qu'étant donnée la gravité particulière de la situation, le gouvernement devait prendre pour base de son programme les trois principes suivants : < Pas de conversion, pas d'émission, pas de rachat », et il ne lui dissimula pas qu'en dehors de ces conditions formelles une entente avec lui serait impossible. M. Gambetta répondit : c Je vous concéderai ce que vous voudrez, si vous me laissez libre de racheter la Compagnie d'Orléans ; ses lignes formeront un réseau d'État mieux
construit, plus développé et plus complet que le petit réseau d*aujourd*hui, dont Torganisation laisse beaucoup à désirer. Pour le reste je suis de votre avis; on ne peut pas tout faire à la fois, et je ne veux pas abandonner le plan Freycinet. »
Ces conditions étaient trop contraires aux vues de M. Léon Say pour lui permettre d'accepter. Quelque désir qu'il eût de voir M. Gambetta au pouvoir, il ne pouvait cependant se prêter à des combinaisons qu'il considérait comme contraires aux intérêts du pays *. Le lendemain M. Ferry et M. de Freycinet se dégageaient aussi, et M. Gambetta constituait son ministère en dehors des concours qu'il avait essayé de s'assurer, sans rien faire de ce qu'il fallait pour y réussir. Il y eut dans le public une immense décep* tion. M. Allain-Targé, qui était destiné d'abord aux travaux publics, passa aux finances, et dès le lende* main il se trouvait aux prises avec les redoutables dif Acuités si bien prévues par M. Léon Say '. On sa^t le reste, et ce n'est pas le lieu de rappeler à la suite de quelles circonstances le cabinet Gambetta ayant été
1. Voir à l'appendice D la lellre par laquelle M. Léon Say exposa les motifs de son refus.
2. • La Bourse se trouva bientôt dans un état de renversement absolu; des opérations insensées s'y étaient produites et M. AUain- Targé, nourri de doctrines tout autres que les miennes, crut qu'en usant d'autorité il pourrait venir à bout de tout, même du cours des valeurs... Je crois pouvoir rappeler un souvenir qui,àcet égard, est assez topique. Gambetta s'adrcssant à M. AUain-Targé, lui aurait dit un jour : - Tu veux faire la hausse de la Bourse? C'est bien facile : tu n'as qu'à donner ta démission, les cours monteront le lendemain! » — Déposition de M. Léon Say^ devant la Commission d*enquéle sur Us Conventionst 1*' mars 1895,
reoTersé, M. de Freycinet fat ioTÎté i reconsUtoer vn noaveaa cabinet. Comme nous rayons dit, il insista auprès de M. Liéon Say poor obtenir son concours, et il Tobtint en effet.
La crise financière était alors dans toute son intensité. A la Bourse' le marché subissait le contre-coup de la fièrre de spéculation qui, depuis une année, sévissait sur tous les marchés du monde. Le crédit public en arait reçu une atteinte profonde. A tout prix il fallait réparer les désastres et ranimer la confiance. En même temps, la situation budgétaire, ébranlée sans être compromise, ne pouvait être rétablie que par un esprit net et une main ferme. Llnitiative pariementaire avait exagéré jusqu'à Tabsurde les dispositions et les limites dans lesquelles était renfermé le plan primitif de grands travaux publics. Le relèvement de la dotation des services publics, les pensions civiles, rindemnité aux victimes du 2 Décembre, les chemins vicinaux, les constructions scolaires absorbaient des sommes considérables. En même temps la Chambre, éblouie par les excédents budgétaires, se livrait à une orgie de dégrèvements comme si elle disposait d*une réserve intarissable.
Un tel état de choses, s'il ne devait pas être pris au tragique, devait du moins être envisagé sérieusement. M. Léon Say s'en était déjà occupé dans l'article sur le Rachat des chemins de fei\ Il y montrait que l'emprunt d'un milliard fait par l'État en 3 p. 100 amortissable, et qui devait alimenter l'exécution des
travaux publics, Q*était pas encore classé. Cela tenait à ce que le public, voyant grossir sans cesse en nombre et en importance les travaux projetés, s*attendait tous les jours à ce qu'on fit de nouveaux appels de fonds pour lesquels il se réservait. Il impor^ tait donc de calmer cet énervement en donnant la garantie que, pendant au moins deux ans, il y aurait relâche d'émissions.
Aussi M. Léon Say mit-il à son acceptation d'entrer dans le cabinet Freycinet les conditions très nettes qu'il avait déjà faites à M. Gambetta : « Pas de conversion, pas de rachat, pas d'émission ». Tel était son programme : la déclaration ministérielle du 31 janvier s'en fit l'écho.
Il s'appliqua à le mettre en pratique dans la préparation du budget de 1883, le dernier qu'il devait préparer. Ce budget a fait époque dans notre histoire financière. Et cependant, pour accomplir le travail gigantesque de refaire tout un budget, M. Léon Say n'avait pris qu'un mois. On imagine aisément à quel labeur intense il dut se livrer dans cette brève période. C'est grâce à ce zèle de tous les instants qu'il put déposer, dès le 2 mars 1882, un projet tout contraire à celui de M. Allain-Targé.
Il ne fallait pas songer à interrompre la réalisation du plan Freycinet; c'eût été manquer aux promesses faites à la France travailleuse, qui comptait légitimement sur l'amélioration de notre outillage national ; c'eût été aussi immobiliser stérilement les capitaux
énormes déjà engagés, et déconsidérer le crédit de l*État par on aveu injustifié d'impuissance. Et, d'autre part, les événements faisaient une loi au ministère des finances de ne recourir à aucune opération de nature à se répercuter sur le marché. La création d'un impôt nouveau était également impraticable. Par conséquent, trouver des ressources pour continuer les travaux, sans emprunt public et sans impôts nouveaux, tel était le problème, en apparence contradictoire, qu'il fallait résoudre.
De plus, il y avait lieu de prémunir les représentants du pays contre la fâcheuse tendance à gaspiller les fonds de l'État, sous prétexte de réformes démocratiques. Le budget vraiment démocratique, selon M. Léon Say, était celui qui donnait à la nation la vérité, et non celui qui la nourrissait d'illusions décevantes. Le ministre devait donc rétablir la sincérité des évaluations budgétaires, et réduire à leur juste valeur les excédents dans lesquels beaucoup voyaient une sorte de manne miraculeuse à distribuer aux contribuables sous forme de dégrèvements,
M. Léon Say était bien décidé à ne pas s'écarter de la ligne de prudence qu'il s'était tracée dans l'Exposé des motifs de son budget, et à se démettre plutôt que de se soumettre à une politique financière contraire à ses vues. Comme le laissait entendre une note officieuse parue dans le Journal des Débats du 16 mars, il était évident que le cabinet subsisterait ou périrait selon que les principes du budget seraient acceptés
OU rejetés. Aussi, le 22 mai, la Chambre ayant, malgré ses objurgations, pris en considération une proposition de M. Corentin Guyho, tendant à supprimer l'impôt sur les vins et les bières et à le remplacer par une surtaxe de l'alcool, proposition qui bouleversait toutes ses combinaisons, M. Léon Say n'hésita pas à donner sa démission. L'alarme fut chaude dans le ministère et dans le Parlement. L'ascendant de M. Léon Say était si considérable et la crainte de son départ si vive, que, dès le lendemain, la Chambre revenant sur sa décision de la veille, manifesta l'intention d'ajourner la question, et donna au ministre des finances un vote de confiance adopté par 293 voix contre 36. Il était difficile de rester insensible à un si rare témoignage de confiance. M. Léon Say retira sa démission.
Un mois plus tard, le 20 juin, dans un banquet à l'Hôtel de ville de Bordeaux, où il était aller inaugurer l'exposition organisée par la Société philomathique, il affirmait encore son dessein bien arrêté de ne pas engager de réformes qui pourraient grever le Trésor :
« Vous vous souvenez, disait-il, qu'une femme d'un
charmant esprit, madame de Sévigné, aimait beaucoup
ses amis, les obligeait autant qu'elle le pouvait, mais
que Bussy-Rabutin disait d'elle qu'elle les aimait jusqu'à
la bourse. Eh bien, moi, je dirai à mon tour : je suis
votre ami jusqu'à la bourse.
» Parce que la bourse que j'ai à protéger c'est la
bourse de la France, je saurai la défendre contre les entraînements de mes meilleurs amis. »
Lorsque s'ouvrit la discussion du budget, M. Léon Say eut à le défendre contre les partisans du c budget démocratique » de M. Allain-Targé. Il fit face à toutes les attaques, et dans un admirable discours à la Chambre des députés, qui dura deux séances — 26-27 juillet 1882 — et qui contribua à lui ouvrir plus tard les portes de l'Académie française, il exposa magistralement toute sa politique. Rarement l'éloquence flnancière s'était élevée plus haut.
Point par point, le ministre reprenait son Exposé des motifs, le développait, le commentait avec sa merveilleuse clarté. Il soutenait avec force la nécessité de reprendre aux compagnies de chemins de fer l'argent que l'État leur avait avancé, et dénonçait la fausse honte qui avait empêcher de prendre des mesures pour parer aux dangers d'une situation critique. En même temps, passant à l'offensive, il montrait ce que recouvrait en réalité l'apparence démocratique du budget qu'on opposait au sien, l'idée inexacte dont il s'inspirait, à savoir qu'on peut faire la loi au crédit, et il établissait, en face de celte doctrine autoritaire, que le crédit ne vit que de liberté et de sagesse. Puis il terminait, en rappelant les grandes leçons de M. Thiers, dont il se glorifiait d'être le disciple.
« Non, s'écriait-il, je n'ai pas partagé ses opinions économiques; mais j'ai su apprendre, sous sa direc-
tion, comment il fallait défendre Torganisation de nos finances; j*ai appris de lui Timportance de Tordre dans la comptabilité publique, et comment il fallait savoir résister à certaines exigences qui peuvent être légitimes en elles-mêmes, mais qui ne s'accordent pas avec l'intérêt général. M. Thiers disait qu'il fallait être féroce — c'était son mot favori — et il ajoutait, que la férocité n'était pas assez dans mon caractère.
» C'est le reproche qu'il me faisait; mais je m'appliquais à suivre ses leçons. C'est avec lui et avec son autorité que j'ai défendu le premier compte de liquidation qui n'était autre chose qu'un budget sur ressources extraordinaires, et je crois que le budget que je vous propose aujourd'hui ne diffère pas beaucoup, au point de vue de la forme et des principes de la comptabilité publique, du budget extraordinaire que nous avions alors.
» Ce que j'ai appris de lui, et ce dont je me souviendrai toujours, c'est que le premier devoir d'un ministre des finances, c'est la sincérité. Ce que je vous dois, c'est de dire la vérité. Je dois la vérité au pays et je la lui dirai toujours, quand bien même elle pourrait déplaire ; c'est mon devoir le plus strict.
» Messieurs, vous ne serez pas étonnés si je ne puis contenir mon émotion en évoquant le souvenir de ce grand maître et en rappelant les leçons de sincérité qu'il m'a données, leçons auxquelles je serai toujours fidèle.
extérieure de la France inquiétait également son patriotisme. Il se demandait avec anxiété si Tattitudé passive observée dans la question d'Egypte n*étaijt pas contraire aux intérêts du pays, et si on n'aurait pas plus tard à s'en repentir comme d'une faute. On s'abstenait, d'après lui, au moment où il aurait fallu intervenir. Mais il ne pouvait songer à faire naître à ce sujet, au sein même du cabinet, une crise qui n'eût servi qu'à discréditer le gouvernement aux yeux de l'étranger, et jamais il ne regretta autant d'être privé de sa liberté d'action.
Quelques mois après sa chute, M. Léon Say, revenant sur cette question, écrivait ces mots, hélas! trop vrais : c La France, en abdiquant, n'a pas su faire comprendre les raisons et, l'on pourrait dire, les conditions de son abdication, et elle semble aujourd'hui être en danger de perdre cette influence morale qu'elle n'a jamais entendu abandonner, alors qu'elle croyait seulement s'abstraire, au profit de son alliée, d'une action politique dont elle pensait pouvoir laisser l'initiative à l'Angleterre*. »
Les derniers mois que M. Léon Say avait passés au ministère, avaient donc été rudes pour lui. Il quittait — pour toujours — le pouvoir, avec le pressentiment que son œuvre était désormais compromise, et que le Parlement s'éloignerait de plus en plus des traditions d'ordre et d'économie qu'il avait introduites dans la
1. Arliclc paru en anglais dans la Forlnightly Rewiew, reproduit dans le Journal des Économistes d'août 1883.
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CHAPITRE XIV
M. Léon Say reprend sa place au Sénat. — Son attitude en face des changements apportés dans notre situation politique et financière. — M. Léon Say à la tribune. — M. Léon Say au Journal des Débats, — Ses discours à Lyon. — Son cours à TÉcole des sciences politiques. — Ses travaux économiques et financiers à rinstitut et la Revue des Deux Mondes, — Son rôle dans la question de rimpôt foncier. — Son livre sur Turgot. — Le Nouveau dictionnaire (Péconomie politique et le Dictionnaire des finances.
On peut dire que de 1875 à 1882, M. Léon Say a dirigé no^ finances. Sans doute il n'est pas resté ministre pendant ce long espace de temps; mais alors même qu'il n'était pas au pouvoir, son influence continuait de s'y faire sentir. On le considérait toujours comme le ministre du lendemain et, dans les moments difficiles, les regards se tournaient vers lui. Quand, après une crise parlementaire, ses collaborateurs de cette maison des finances qu'il avait faite si grande le voyaient s'éloigner, ils savaient que la séparation ne serait pas longue et que bientôt ils retrouveraient le chef expérimenté. L'opinion publique partageait leur espoir.
rii sEi ET^m:*^
-^ ♦♦'Uf-iiiiiL if 1. cnoi« a: taiose: 1I^t^siIit ^
• ■•1 1. •-*-,*l'*l...i: •^♦•ru:* fimuL Uêimiijvt,. sl maâs w :;*- jtiii-u,i ::»♦*•. Jl L+*flL ;»ri i. arii pc- aticacŒ .. •"* i>+-it i».iv' r^^^'i.j* r^:i^ nnpressaoL.. Al com u* f» ». (i.i^x-1*. a. f iL:isi-ert. i - ♦Li.i: aiterçL 8 diva*
•- -•• J* it it ... -.1* ij'itntJK. i I "^ anraiî hicDliC i - j u* . ..f. ,. j- ,^ ajj2. alîairt*fc. «tL ilL moiffi çci« 1** ** 'i-*Td: : . .*- - r--^t'Ln aaii^ u*"< ''(jndiiiaifr oUi !■ i*^riji^ tirait:: j* ".*\[litr av^^* «fiicacitt- am. intts^ OL ;ïi:^-. I I *-:±y j^i^ *.j *?î!*-l, lie ref politicifiitf J *'»u* iuir» fj-j^. u\*^ uu*- iiiroiH»cience i^ale, pwM"* t ui. Uiiiii^i*frt L ' auirt,. auM»un''iiui a la mari»^ o»MijaiL i ii. Jb-îr*- itL HL rommcrfe, et lonjonrs
UiLUt àt^h *• ani^:lJa]su^^ Jef jàut disparatf»&. M. Léon ÎM y iif coi: ji'v«tmii Je jKiuTdir qu'à la conditioii fj ^•jf porté jiar ul j»t:rtL aret* missioD de soutenir <* df fiiL^ lrioii.;,[jf.r jet- idt^fs de ce jiartî.
« Je ccnii^ij; re, cisait-îl, que le propre du |roDTef- Demexit j-arleiueiilaire. cVst d'être un gonrenieroent par les partis^, eD^^rjdus dans le sens le plus élevé, dans lacception la plus haute du mot Les partis, ce sont les représentants des grandes idées qui ont cours dans le pays. Oui, il faut que les partis gouvernent et pour qu'ils aient la force de gouverner, il est nécessaire qu'ils se soumettent à une discipline; j'ai toujours demandé à mes amis de main-
tenir cette discipline ; je la respecterai moi-même *. » Or le parti auquel s'honorait d'appartenir M. Léon Say, le centre gauche, s'il existait encore nominalement, n'était plus assez fort pour porter ses chefs au pouvoir et les y maintenir. La nouvelle génération parlementaire, qui s'était servie du centre gauche pour arriver aux affaires, affectait aujourd'hui de traiter comme quantité négligeable un groupe naguère encore si compact et qui comptait encore quelques hommes de valeur, mais que la mort, les désertions et les échecs électoraux avaient réduit à n'être plus guère qu'une expression parlementaire. L'atmosphère politique n'était plus la même. Le niveau intellectuel, le milieu social, les idées, le langage, les manières même du monde parlementaire, tout s'était transformé et abaissé. Les représentants des nouvelles couches électorales voyaient dans des hommes de la tournure d'esprit de M. Léon Say des êtres d'un autre âge. Ils ne comprenaient rien à leur manière désintéressée d'envisager la politique; ils étaient même incapables d'apprécier un genre d'éloquence qui, pour être goûté, demande une culture intellectuelle et une éducation au-dessus de la moyenne des politiciens de profession.
Par la force même des choses, M. Léon Say se trouvait donc isolé et comme exilé au milieu des nouvelles générations politiques. Et ce qu'il y a de plus grave
1. Les Finances de la France sous la troisième République, t. II, p. 629.
•;UII*** >** h^s^kn^**^ *r. ,t** muâif^ oïL 1 ?*?>- J'UTT-Miii. t Tait ii:u'. lar*^ r^iur 2n
ir',*wi*n*t^-i»t:-: Iil;»^!!^ Ct xVui;: vàâ^ jeu wi^rwil à cti.*»^ î*»: b»?t ',rir::i*f*- rLtli- *e#!*:c» îièrr* vvt Tut
fcr:,'--.-*: SLir>;.>^. <.^ Ci s^Tjîla: î"»5àir» ««sûtnê
t\jkr^t:% p •,;,!: pe*. -iiii::cu:;:»n ii f rix de U vie par U 4i5,*:on -î*r* écbiices et le dcTelopperoenl Je la forli^fi^ j/-L!i jue* BépuLiique Toulail dire aussi : réduction ih% ra/lres bureaucratiques, sîmplificatîûa des ron^Hs administratifs, suppression des abus qp'enjrendrent le faroritkme et le uépotisine.
M. I>Jon Say aurait donc manqué à sa conscience «'il n'arait pas combattu en 1885, et arec les mêmes armes, les mêmes abus qu'il arait combattus
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en 1865, avant ravènement de TEmpire libéral. Pouvait-on lui demander d'approuver sous la République des procédés qu'il jugeait détestables sous un autre régime? Et pourquoi n'aurait-il pas sévèrement condamné Tusage des douzièmes provisoires, le désordre financier, l'invasion croissante du fonctionnarisme, Taugmentation scandaleuse des imp6ts et l'accroissement monstrueux de la dette publique?
Par un douloureux retour des choses, il était réservé à M. Léon Say de voir chanceler et même s'effondrer les grands principes à la défense desquels il avait consacré toutes les forces de son intelligence et de son cœur. Il n'avait cessé, par exemple, de dire que le bon ordre dans les finances devait être la clé de voûte du régime républicain, et que sans de bonnes finances on ne pouvait pas faire de bonne politique; il n'avait épai^né ni son temps ni sa peine pour mettre en pratique ces vérités élémentaires. Or, il a vu les déGcits budgétaires succéder aux excédents, les emprunts aux emprunts, les augmentations d'impôts aux augmentations d'impôts, les douzièmes provisoires aux douzièmes provisoires. Il a vu l'amortissement réduit à une vaine apparence et les emprunts subreptices devenirune des pratiques habituelles de notre politique financière. Il avait foi dans le libre-échange, non pas seulement au point de vue de ses vertus stimulantes, mais parce qu'il savait que le libre-échange devait améliorer la condition du plus grand nombre, en abaissant le prix des choses les plus nécessaires à l'oxis-
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p: 11*^1".*. sir oç- j*:::i: Il:*rrù*, 4e iXinpire, poor rçT*clr «1 irri^r* r-: fràz:*rr -îe Saxes exorManles
toc:*» ifriïrhfri ir.ii*;-efiiAiI-î-* à la rie, mèmit le pûiï. n ariit iv;r:<l-c am-rrK&fct à l'Empire, et à M. H.k;iS5c:iiia ea ^-irti'C^lirr. !-rcr ptassioo poor les 'i4{-î-t**>4 T*:!ij ta lires et 5:irî.--t p-:*::n* ks bâtisses; et il itTaî: encore rolr aa cert-iia f^arti répoUicain, exaerrant encore ce triTefs «îe rEmjire, jaspiDer foDement les res^^arees do pays en des eoDstmctioDS soorent iouûjes et d'an entretien mineox.
Ce n'est pas sans cne profonde tristesse qne M. Léon Say assista à la ruine de ses espérances. Mais, à la dîfTéreDire de plusieurs de ses amis politiques, ne subit-il pas, du moins, cette épreure arec la passivité d'un vaincu. 11 connaissait Tinanité des récriminations et n'i^orait pas que si, parfois, un homme peut se laisser convaincre par des aliments et revenir sur sa décision, il n'en était pas de même d*ane Assemblée irresponsable dont chaque membre n*écoule que son intérêt électoral. U ne se faisait donc aucune illusion sur la médiocre efficacité de conseils donnés à des hommes décidés à ne rien entendre, et à persévérer dans la voie où ils s*étaient engagés très consciemment. Mais, outre que proclamer ce que Ton croit être juste, ce que Ton sait être Trai, est pour une conscience droite le plus impérieux des besoins, H. Léon Say ne pouvait pas laisser supposer que son silence équivalait à un acquiescement.
Il demeura pour protester contre ce qu'il appelait la « caricature » du régime parlementaire, et pour éclairer Topinion sur les dangers de la triple menace de l'anarchie fînancière, de Tanarchie économique et de l'anarchie sociale.
Des esprits prévenus ou malveillants ont aflecté de voir, dans cette nouvelle attitude de M. Léon Say, l'effet d'une rancune mal dissimulée contre un régime qu'il avait accepté faute de mieux, c'est-à-dire à défaut d'une monarchie constitutionnelle. C'est l'opposé de la vérité. Bien qu'on ait dit et répété le contraire, M. Léon Say n'avait aucune attache monarchique. Libéral d'instinct et de tradition, très lié sous l'Empire avec les chefs du parti républicain, il devait nécessairement et sans effort compter parmi les premiers fondateurs et les soutiens de la troisième République, que ses amis et lui ont tant contribué à fonder. Républicain de raison autant que d'inclination, jamais il ne se laissa entraîner par imprudence à saper un régime qu'il aimait et qui était pour ainsi dire adéquat à sa façon de penser. Et c*est précisément parce que la République lui était chère, parce qu'il n'avait aucune velléité de lui substituer une autre forme de gouvernement, qu'il n'hésita pas a affronter la lutte avec ceux qui, volontairement ou non, contribuaient à la discréditer et à en fausser l'esprit. Nous avons vu comment il s'y était pris pour fonder et consolider la République : il nous reste à voir comment, dans le camp de l'opposition, ou
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entreprises improductires on imaginaires, et qn*elleles avait perdues. D s*agissait maintenant de payer à la spéculation une nourelle rançon de plusieurs milliards comme la rançon de 1871.
€ Notre première perte, celle de 1871, disait M. Léon Sav, nous Tarons courerte et comblée par des épar^es nourelles accumulées en 1872, 1873 et 1874, et qui ont refiait la fortune du pays; la perte que nous Tenons de subir, celle de 1881 et 1882, nous ne pourrons la couvrir et la combler que par la continuité des épargnes en 18S2, 1883 et 188i. D n'y a que le temps qui puisse noas euérir de la maladie que nous arons contractée. O faut attendre patiemment que le réserroîr de la fortune publique ait repris soo nireau d^autrefois. Tant que nous ne serons pas revenus à ce niveau, nous ne devons rien y puiser; ou, si nous le faisons, il faut que ce soit avec une extrême mo*iération et dans le cas seulement d'une nécessité in«lisculaLle. >
Cette extrême mf^iération, que recom maniait M- Léon Say, était moins q-e jamiis d*n« les iiées du ^uvememeo! ei de la ChamLre. Loin de nlectir les défenses, les j.«îv<:,ir» piLIIcs seœLIueat freûîre à tâche de le* accélérer. Le Lu iïet q *e M- Ltoa Say avait «i^j»** lors de *oa d^raier pasM^e aa miniftère éul: ce 3 ir.rJII*ri* Z^'A cJni-ri-s- D^fiDi moi* af-rès, la CLaiî^ire t'erri^ref**!: 5e vc<*er ^a boi^-tt de 3 zz ..i^rii 57* n;i,l'-(», K.n TZie a=ffme&laïka 4e !■> cLI— --ss ex'^
» -^Tvi IL'.'^r'" i* '>- i-M-^rr-î ciii*i iLî- :^^ t*" ut « ti*-i-.i n*.'*if rut >^ a**-i:*îr"^r4' raii*rt lair j
0A$ *v 0^. 'j^^ * c^-* --"^^ v-iir i^-* C7ii«» î^i^iâ^aes^ «Ses
i^ffA W U*i%% fu^W-il*:^ q'/zu t-ay$ rorr^me le nôtre, *ii w iorieui^ui or^Hui^ p*T'*A sgj p->rler, — fl ne fiat f^n qo il U;* éprouve toutes les trois eo même iemp&, le rriArn^; jour, >'otj% pouroos vaiocre bien des difiBcoHés, mkê% il ne faut pas len acirumuler toates sur le même tUhfUituL Voilà poun^uoi il est dn plus haut intérêt pour le gouvernement républicain, pour le pays, pour la Vrmuuif de faire de bonnes Gnances en 1883, parce que iUi nonl a:» bonnes finances de 1883 qui feront la bonne politique de 1885 '. »
4. té9Ê Financ€9 de la France ioui la Iroisième République, t n,p. 682.
Paroles mémorables, auxquelles les élections de 1885, qui faillirent compromettre Texistence de la République, donnèrent une confirmation éclatante.
Le Parlement n*en tint nul compte. Il s*empressâ de sanctionner une foule de dépenses inutiles ou inopportunes, et du même coup il votait 75 millions de dégrèvement du droit sur les vins, uniquement pour donner satisfaction à la partie la plus active et la plus influente de sa clientèle électorale. En même temps qu*ils augmentaient le budget ordinaire et qu*ils diminuaient les ressources qui devaient Talimenter, le Gouvernement et la Chambre dotaient dans des proportions exagérées le budget extraordinaire chargé de pourvoir à la construction des chemins de fer électoraux. Sur ce dernier point, M. Léon Say dut encore une fois exposer Téconomie générale du programme des travaux publics, rappeler dans quelles conditions il avait été élaboré et comment, de quatre milliards cinq cents millions, — chiffre primitif, — il avait été porté par la Chambre à plus de huit milliards!
Il ne se contentait pas de prodiguer les conseils à la tribune du Sénat; il avait repris avec joie sa place restée vide au Journal des Débats.
c II Taima d'une tendresse attentive et profonde, cette maison toujours hospitalière aux lettres : elle répondait doublement à ses goûts sensés et libéraux, car elle savait à la fois se conserver et se renouveler :
la vie du journal refleurissait sans cesse dans un
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cèàre rieU^ du[t«> cette arc-nijgne âufteui« qu seadJe aTCHx la c^j^jt'ti/erie <k- «a TétstAL Braresse iwif^wi. plu» b«!Ui>*uMr que k paiiî^ d'à cûiLe^ «De a sn peoJant prê« d'un M^?çl« étiuLf'per ai;x rèvolutioBS et garder sa drnaj^ti^! M. Léoo Say y retrouva respectée et 4ofliîuziruc^^ U tr^iliK^o d^^ çraiïds fo^dateim. Le Ueii était v6r^ homi^ie^ açrfal'le. parfume d*arliaiiîlé. I>tf bureau, la <a^ de rédarti<:«o aTaii sa physioDomie trèf tnMr^uééfi; oo s'y serait cm dass mie réunion d*afiit%« 4mu% uo cercle d'esprits colthrés et polis, dans on sal/>ii^ riranf et actif salon qui prenait toojoors en politj/|o« le parti de la liberté et le parti du goût en littérature ^... »
On sait que la Société d'économie politique de Lyon a lliabitude de conrier, an banquet qui clôture ses travaux de Tannée, une personnalité marquante de la politique ou de Téconomie politique. Invité à venir présider la séance du 27 mars 1883, M. Léon Say accepta avec empressement cette invitation. Pour la première fois depuis la fondation de la société, tous les membres étaient présents au banquet, et i son entrée dans la salle M. Léon Say fut salué par de chaleureuses acclamations. Répondant au président, il développa avec un rare bonheur d*expression et une grande élévation d*idées le thème des rapports nécessaires entre la politique et Téconomie politique. Déjà son esprit était tourné du c6té des idées sociales,
!. Albert Vandal, Discours de réception à l'Académie française.
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et il suivait d*un œil inquiet le progrès du socialisme renaissant.il insista particulièrement sur la nécessité de ne pas exagérer Fintervention de TÉtat dans les affaires privées et, d'autre part, sur la nécessité de créer une atmosphère politique au milieu de laquelle les intérêts pourraient trouver la sécurité dont ils ont besoin.
€ Les lois économiques, dit-il, sont des lois qui sont à mes yeux aussi certaines que les lois physiques ou mathématiques. On ne peut pas les violer impunément. Ce sont, en même temps, des lois dont Texistence doit nous réjouir, car elles sont des lois de progrès. Les grandes lois économiques et politiques font des peuples ce qu*ils sont ; ce sont elles qui président au développement de Thumanité; ce sont des lois de consolation et non pas de tristesse ; elles nous apprennent comment un peuple accroît indéfiniment sa puissance et sa richesse ; elles ne connaissent pas les bornes du progrès, et, quand nous les étudions, nous apprenons que, ne mettant pas de limites à la richesse, elles en font suivre Taccroissement de moralité et de bien-être... » *
Abordant enfin la question de la liberté commerciale, M. Léon Say s'écriait : € Permettez-moi de terminer en disant que vous me trouverez toujours près de vous chaque fois qu'il s'agira de défendre la grande cause de la liberté commerciale. Je vous demande de me considérer comme le petit-fils d'un Lyonnais et de me permettre de marcher avec vous sous le drapeau du libre-échange dans le bataillon lyonnais. »
L •' iii Jt- JiAniîir*-i*»'vuiinwr»** ■*"*?»
3 .n.Sï^ta. «ir Jt nu^^'ina ^'luiaïaie im. tismtl unni^ 1. VT\X ytA von me .nmiJUî lïar* tans «s ii*fKca-
fa»r* lie i^rji^ «te *t.:cftr»ci'.*», réunies 4epa£» «a ▼-'>-,.."•* -v,'!.-» ^ t*:/»- îe : L(f .>>r -x j.rf* £E'*U^ qui a^v^^^t;^ ^;. .:.:^ çri::^: én^u. ec -:a i crruiaatÛMi <i« jKi<iAl.if:u^ al^rr-iiii aTilt éie co*:r la prenu^^te fois
T6»,i.'/> L>t> CHWXfer U cLiire ies Cnaflces à FEcole iJM u^ktwjs^ pon'.i'pies. Bien De répoQ'iait mirax aax ez/OT^nkaiM^^ de M. Sar, et cette ofire loi arriTiii an Wèhtnt^ï (jfforinn. Le professorat TaTait toajovrs •édaii et, si la politiqae oe Tarait pas entraîné dans 0D4( antre Toie, il eut regardé comcie one grande fzrenr de la fortune de monter dans la chaire illostrée
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par son grand-père. Il s*empressa donc d'accepter la proposition de M. Boatniy et il se mit i préparer son cours avec une ardeur juvénile.
S*adressant i un auditoire déjà au courant des principes qui président à la distribution des richesses et au mécanisme des impôts, M. Léon Say n'arait d'ailleurs pas à faire un cours proprement dit sur les finances, ni à en expliquer le fonctionnement. Se plaçant à un point de Tue très général, il aborda la question des impôts démocratiques. Dès la première leçon, qui eut lieu le 17 février 1886, c devant un auditoire d*élèves étonnés de coudover tant de notabilités accourues pour entendre un maître exceptionnel'», Q se révéla professeur dans la plu5 noble acception du terme, par la clarté de l'exposition, la rigueur de la méthode, la simplicité, Tart souverain de faire comprendre les choses les plus compliquées.
Nous aurons occasion de revenir sur les idées émises par M. Léon Say; nous nous contenterons, i cette place, d'en donner un aperçu sommaire.
11 commence par exposer les moyens que la «Jémocratie a employés pour imposer à ceux qui la rroovement le respect de l'égalité et de la justice, et les procédés qu'elle a mis en usage quand elle a voulu agir sur la fortune des citoyens afin d'égaliser kur» conditions. Celle étude générale ou plutôt ce taLîeaa remplit ses trois premières conférences. D aL->riç
!. M. René St-cra», y^'^Ji ter M- L^.o **? I^ a 7Acfct-î3ijc 4g» sciences WÈcnU* et ^<^'^s«» le iy*^ UYl.
ensuite quelques-uns des c6tés pratiques de la question, en montrant quelles ont été, en matière de finance, les luttes de la démocratie florentine au moyen âge. Il passe alors aux solutions financières des assemblées de la Révolution française et étudie au XIX* siècle, en Angleterre et en Italie, d'autres solutions auxquelles on a eu recours, comme, par exemple, en Angleterre Timpôt sur le revenu, et en Italie Timp6t sur la richesse mobilière. Dans un court exposé, il cherche à faire comprendre le principe des législations allemande et suisse, si différentes Tune de Fautre dans leur conception comme dans leur application, des législations de l'Angleterre et de l'Italie. Enfin la conclusion fait entrevoir ce que notre civilisation moderne et nos systèmes politiques peuvent craindre ou espérer des discussions qui se poursuivent dans les esprits et dans les assemblées du monde civilisé, et montre l'influence qu'ont exercée les principes de la saine économie politique sur les systèmes financiers.
< Quand la démocratie, dit M. Léon Say, a poursuivi l'égalité et la justice, elle s'est appuyée sur ce que j'appellerai l'esprit économique, c'est-à-dire sur des principes pratiqués par des hommes libéraux dont les doctrines ont constitué plus tard la science de l'économie politique. Lorsque, grâce au triomphe des idées économiques, la démocratie est parvenue à obtenir l'égalité de traitement devant la loi, ainsi que la justice dans la répartition des chaînes publiques.
cette victoire ne lui a pas suffi. Il lui a paru bon de faire un pas de plus, d'abandonner ceux qui Tavaient d*abord soutenue et de se mettre entre les mains d'un certain nombre d'hommes d'État hostiles à l'économie politique.
» Les voies dans lesquelles les nouveaux conducteurs de la démocratie l'engagent ne sont pas autres que les voies du socialisme ^ »
Telle était bien, en eflet, la conclusion qui se dégageait de cette intéressante excursion à travers les différents systèmes fiscaux du passé et du présent.
Dans sa retraite relative, M. Léon Say apprécia la situation politique et budgétaire avec son habituelle clairvoyance. Il n'était pas de ceux qui sacrifient leurs convictions au goût du jour. Aussi son parti fut-il vite pris. Il résolut de faire aux nouvelles mœurs financières qui menaçaient la fortune publique une opposition toujours courtoise et modérée dans la forme, mais au fond très nette et très vive. Par la plume et par la parole, il travailla sans relâche à maintenir en crédit les idées d'ordre et d'équilibre qui lui tenaient au cœur, à exhorter le pays au respect des traditions budgétaires qui, de 1875 à 1880, lui avaient assuré une exceptionnelle prospérité, et à lui rappeler les principes exacts de la science financière. Œuvre ingrate, sans doute, que de dénoncer des
1. Lea Solutions démocratiques de la question des impôts, t. I*', p. 39.
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Ce sont ces vérités, telles que les concevait M. Léon Say, et telles qu'il les a propagées à cette époque, qu'il nous faut maintenant essayer d'exposer brièvement dans leur ensemble.
Rien d'étonnant à ce que son attention se soit portée avant tout sur le budget. Le budget n'est-il pas l'acte le plus important de la vie financière d'un peuple? Le sort de la richesse nationale n*est-il pas en jeu lorsqu'on prépare le budget, ou qu'on le discute? N'y a-t-il pas dès lors un intérêt suprême à connaître les principes qui doivent présidera sa confection?
Ces priilcipes, M. Léon Say s'appliqua particulièrement à les mettre en lumière dans un article de la Revue des Deux Mondes — 15 janvier 1885 — intitulé : Le Budget devant les Chambres françaises.
Le budget, d'après lui, doit remplir quatre conditions : il doit posséder l'unité, il doit être annuel, il doit être préalable, il doit représenter une personnalité comptable.
L'unité est indispensable parce que, seule, elle procure la clarté. Sans unité, on ne saurait se rendre un compte exact de la situationdes finances, et des charges totales qui pèsent sur le pays. L'annalité est également nécessaire, pour que le pouvoir exécutif reste toujours soumis au contrôle légitime des représentants des contribuables. Il faut encore que le budget soit préalable, car autrement le Parlement se trouverait engagé malgré lui, si l'exécution du budget précédait l'assentiment qu'il a seul le droit de donner.
c Le budget préalable, écrit M. Léon Say, c*est tout bonnement la prévoyance dans Tadministration des finances. Rien de plus, rien de moins. Il serait commode de ne pas compter, et le budget de recette le plus simple a toujours été celui du Juif-Errant. Avoir un fonds, fût-il de cinq sous, qui se renouvelle sans cesse, c*est tout ce qu*il y a de plus commode; malheureusement, ce n*est pas ainsi que les choses se passent. »
Enfin, « le budget est voté comme Tacte de naissance d'une personne destinée à se mouvoir pendant toute une année ». C'est donc une sorte de personne imaginaire, à laquelle on doit pouvoir rattacher facilement les opérations qui ont eu lieu pendant un laps de temps pour lequel la loi lui a prêté la vie ; de même qu'on peut rattacher à une personne physique l'ensemble des droits acquis et des charges assumées par elle durant son existence.
Il fallait en quelque sorte monter la garde autour de ces quatre principes, et les défendre contre les atteintes des mauvaises volontés, ou celles, plus dangereuses peut-être, des bonnes volontés maladroites. Il fallait repousser toutes les réformes, si séduisantes fussent-elles d'autre part, qui pourraient avoir pour effet d'en compromettre l'observation.
C'est cette dernière considération qui détermina surtout M. Léon Say à combattre le changement de date d'ouverture de l'année financière, soutenu en 1888 par M. Peytral, ministre des finances. Il
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s'agissait de reporter cette date du 1" janvier au !•' juillet. Le ministre croyait trouver, grâce à cette modification, le moyen de rapprocher l'époque de préparation du budget de ceUe de sa mise à exécution, et d'obtenir ainsi des évaluations plus justes.
Lorsque le projet, après avoir été adopté par la Chambre, vint devant le Sénat, M. Léon Say donna lecture à la tribune, le 11 juin 1888, d'un rapport dont il avait été chargé et où il développait ses objections.
Tout d'abord, disait-il, l'avantage escompté par le ministre était problématique. Il n'importait guère en réalité que le budget fût déposé en hiver au lieu de l'être au printemps. Sans doute, les vacances de Pâques étaient un peu plus courtes que les grandes vacances; mais ce n'était après tout qu'un gain de trois semaines à consacrer en plus à la discussion. Par contre, ce bénéfice minime était compensé dans de certains ordres de dépenses par de sérieux inconvénients. Ainsi, ce n'est qu'à la fin de l'année scolaire qu'on peut recueillir les renseignements nécessaires pour procéder aux marchés de fournitures. Ainsi encore, la période la plus active d'exécution des travaux publics se place au cœur de l'été : faudrait-il les ralentir ou les suspendre, en cas de retard dans le vote de la loi de finances? Le 1" juillet était-il bien choisi pour ouvrir en cette matière des crédits dont les formalités administratives — études des ingénieurs, devis, etc., — ne permettraient l'emploi qu'à la veille de la morte-saison d'hiver?
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Enfin, à celte i*iée qrje le badçet doit représenter orie personnalité comptai Lie, oo pourrait rattacher les élii'î^rs de M, Lé«^n Sar sur la comptabilité, et notammer.t ces charmantes et hamorisliqoes Considérmiioms $ur la e&mptaf/Uité en ffartic douMe, dont fl donna lecture à TAca/Jf^mie des sciences morales et politiques, le t9 décembre 1885.11 était difficile d*exposer arec
plus de grâce et d'esprit cette matière malaisément souriante :
c La comptabilité moderne est un art d'imagination qui porte l'empreinte du génie italien et du génie grec. Elle ne ressemble pas à cette comptabilité vulgaire qui naquit un jour dans le ménage, et fut inventée, sans aucun doute, par les utiles personnes auxquelles on a trop souvent donné la mission de faire la langue...
» Les pâtres de l'ancienne Grèce, en se désaltérant â l'eau d'une fontaine, croyaient voir la nymphe des eaux; ils peuplaient la nature d'une foule d'êtres au milieu desquels ils vivaient comme dans une société supérieure à la société humaine.
» Les marchands enfermés dans les villes n'entendent au milieu de leurs ballots la voix d'aucune naïade ; c'est tout au plus si, de temps à autre, Éole trouve assez de place pour dégonfler ses outres dans l'étroite merceria qui donne accès â leurs magasins. Les dieux du grand air ne se plaisent pas dans les arrière-boutiques. Cependant l'imagination ne perd jamais ses droits. Quand la race des pâtres est devenue marchande, elle a porté dans les affaires le goût qu'eue avait pour les fictions, et elle s'est fait un« nouvelle société d'êtres imaginaires pour ne pas vivre isolée. La caisse et le magasin sont devenus des personnages mythologiques, dieux roturiers qui n'ont d'ailleurs pas manqué d'autels. »
M. Léon Say projetait la lumière dans les obscu-
rites de la comptabilité en partie double, en examinait les avantages, et en notait les écueils :
«c Souvent, disait-il, elle perd de vue le réel et se laisse emporter par l'imagination... Et puisque j*ai parlé mythologie et fable, j'emploierai leur langage en finissant pour dire aux comptables qui tenteraient d'abuser de la partie double que s'il est beau d'animer Galatée, il est mal de la séduire. »
Relativement à la comptabilité publique, M. Léon Say était d'avis qu'il y avait lieu d'y apporter de profondes réformes :
«c L'ensemble des lois et des règlements sur la comptabilité publique est à refaire en entier », disaitil au Sénat*. Et plus tard, dans un discours à la Chambre : < Notre comptabilité n'est pas ce qu'on appelle une comptabilité patrimoniale. L'État n'a pas une comptabilité analogue à celle d'une maison de commerce. Nous ne pouvons point faire notre bilan. Le bilan du Trésor n'est pas le bilan de l'État, c'est le bilan du banquier de l'État... La comptabilité du Trésor, qui est le banquier de l'Etat, ne peut pas être la comptabilité de l'État; celle-ci n'existe pas; elle est très difficile à établir *. »
Mais ce n'est pas tout d'avoir dégagé les idées directrices qui doivent servir à établir les cadres du budget. Les formules techniques ne suffisent pas sans l'art de les faire vivre. Les quatre principes que nous
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venons d'examiner permettent seulement de construire une statue régulière. Il faut maintenant animer la statue. Ce qui anime un budget, c'est « une idée financière » ; il doit être l'expression d'une doctrine. Le ministre des finances se méprend sur son rdie, s'il pense n'avoir qu'à rechercher, au moyen de combinaisons plus ou moins habiles de chiffres, une balance exacte. S'il ne doit jamais être un prestidigitateur, il ne doit pas davantage être un simple calculateur. Il est, en matière financière, l'organe de la politique du cabinet. Autrement son budget — qu'on l'appelle sans ambage « budget d'expédients », ou plus galamment € budget d'attente » — n'est qu'une œuvre sans caractère et sans physionomie. Aussi, pour que l'idée mère du budget fût mieux comprise et mieux mise en relief, M. Léon Say aurait-il voulu qu'avant de nommer la Commission du budget la Chambre entière discutât la philosophie du projet qui lui était soumis, après avoir entendu le ministre.
« Il serait utile, disait-il, que la Chambre pût, pour ainsi dire, se former en comité général pour se faire une idée précise de la politique financière renfermée dans le projet du ministre, et pour y donner, s'il y a lieu, son assentiment. Lorsque la discussion générale aurait été suffisante, complète même, chacun de nous pourrait se retirer dans son bureau pour procéder à la nomination des commissaires, et là, dans le bureau, on examinerait plus particulièrement les questions de détail que les membres de la Chambre
désireraient voir traiter dans la Commission du budget ". »
Malheureusement, il ne fut pas donné suite par la Chambre à cette suggestion.
En se plaçant dans Tordre de considérations qui précède, on distingue divers types de budgets. D'abord le budget < américain », qui fait surtout appel pour s'équilibrer aux droits de douane, et constitue ainsi une richesse de trésorerie considérable. Il est séduisant et dangereux. L'élévation des taxes douanières est un accroissement des charges de la consommation, qui se resserre en conséquence. Elle enlève également toute élasticité aux taxes intérieures qui sont pourtant pour les gros budgets une ressource indispensable. Et puis, dans cette politique < américaine », dans ce protectionnisme aigu, il y a « comme une explosion d'intérêts individuels incompatible avec la grandeur des sentiments qui doivent exister dans un pays comme le nôtre* ».
Le budget < radical » se signale par d'autres particularités. Il est inspiré de cette idée que l'impôt est un bien. L'impôt, dans cette doctrine, a pour mission sociale de corriger les inégalités dans la répartition des richesses. C'est un instrument de nivellement ou plutôt d'abaissement.
Reste enfin le troisième budget, le budget « républicain tout court », ou < républicain libéral ».
Chambre des députés, 27 octobre
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«c Ce budget est purement et simplement celui qui s'équilibre au moyen de l'impôt, qui emploie le plus justement possible les sommes mises à sa disposition dans rintérét de TÉtat, c'estrà-dire dans Tintérét de tout le monde, et demande au pays d'avoir courageusement la main à la poche pour fournir aux dépenses les ressources nécessaires.... Le budget républicain n'est incompatible avec aucune réforme ; il peut, tout comme les autres, être un budget de progrès; il est seulement un budget de progrès déterminés. Les réformes que nous voulons faire, ce sont des réformes précises, mais ce ne sont pas toutes les réformes ^ »
Nous ne pouvons ici prétendre reproduire tous les conseils de sagesse financière que M. Léon Say prodiguait à ce propos. Sans trêve, il mettait le Parler ment en garde contre l'augmentation des dépenses injustifiées, contre le développement exagéré des attributions de l'État, contre le trop grand nombre des fonctionnaires, l'abus des retraites prématurées et l'assaut des emplois publics. Nous devons nous borner à ce court résumé de ses principales idées sur le budget.
Suivons-le maintenant dans la question non moins difficile des impôts.
Il se consacra, notamment, au problème de l'impôt foncier, et les combinaisons que son expérience lui suggéra pour le résoudre méritent d'être exposées
I. Chambre des députés, 27 octobre
avec quelque développement. On peut dire que la question de Timpôt foncier Ta préoccupé toute sa vie, et il faut même remonter un peu dans le passé pour voir quelle place elle a toujours tenue dans ses pensées.
Dès 1871, TAssemblée nationale avait été impressionnée par les inégalités de la contribution foncière. Les évaluations cadastrales, restées fixes malgré les changements que le temps avait introduits dans la valeur des propriétés, n*étaient plus en rapport avec Tétat de choses actuel. Certains départements se trouvaient taxés à un taux exorbitant ; d'autres, plus rares, jouissaient de faveurs injustifiées : la péréquation s'imposait. Certains s'efforçaient de l'obtenir en relevant l'impôt des terres incultes à l'époque de la confection du cadastre, et devenues productives depuis. Tel était le sens d'une proposition de loi adoptée par l'Assemblée, le 22 mars 1874, — proposition Lanel-Féray. — L'intention qui l'avait inspirée était excellente ; des difficultés techniques la rendaient malheureusement inapplicable. Il fallait donc recourir à une autre combinaison.
M. Léon Say estimait que l'on ne pourrait rien faire de pratique, tant que l'on manquerait de données précises et de statistiques exactes.
€ C'est par des statistiques et des renseignements généraux, disait-il plus tard S qu'on a établi les pre-
1. Discours prononcé à la réunion du centre gauche sénatorial, 4 mars 1881.
miers contingents; c'est par des statistiques et des renseignements généraux qu'on a réalisé un certain nombre de dégrèvements. Si cette mesure manque de la précision et de l'autorité nécessaires pour servir de base à une péréquation par voie d'augmentation à la charge de ceux qui sont le moins imposés, elle est tout à fait suffisante pour servir, au contraire, de base à une péréquation par voie de diminution au profit de ceux qui sont surimposés. »
En conséquence, le 23 mars 1876, alors qu'il était membre du cabinet Dufaure, il déposa deux projets : le premier concernait la réfection des opérations cadastrales locales, et demandait un crédit d'un million pour opérer sur les matrices la séparation des propriétés bâties et des propriétés non bâties; le second demandait aussi un crédit d'un million pour procéder à l'évaluation du revenu foncier des propriétés non bâties. Les événements politiques ne permirent pas de les discuter immédiatement. Pour la troisième fois, M. Léon Say les présenta dans les premiers mois de 1879. Le second projet fut voté par la Chambre le l'*" août de cette année. Quant au premier, il ne devait l'être que le 29 juillet 1881, grâce au mouvement d'opinion suscité par Léon Say. Il consacrait un progrès sensible, car il n'y a vraiment qu'un rapport éloigné entre l'impôt foncier des propriétés rurales et l'impôt foncier des propriétés bâties, qui sont en grande partie des propriétés urbaines. On peut dégrever les unes sans les autres.
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était acquittée alors même qu'il n'y avait pas de fermage du tout. Qu*était-il donc en réalité? Un impôt sur la fabrication des produits agricoles, une taxe sur la terre considérée comme outil de culture, une patejite ni plus ni moins, c G*est là la vraie raison pour laquelle on doit le remanier, et le diminuer. C'est un impôt mis à la source de la production, tandis que les bons impôts sont cevçL qui demandent la moindre avance possible au producteur, ou mieux, qui ne lui en demandent aucune. » Allier le fardeau de Tagri' culture, c'était donc favoriser une des principales sources de la richesse. C'était en même temps fermer la voie à d'autres dégrèvements, plus onéreux pour nos finances et moins profitables an pays.
En 1890, la question attendait encore d'être résolue. La révision, entreprise en 1889, de Tenquête de 188i avait montré que la propriété non bâtie était CfAhUse au taux moyen de 4,60 p. 100 de revenu net. Les recensemeots des propriétés bâties et Tévaluatioa de leurs valeurs locatives, opérés conformément à la loi du 8 août 1885, avaient fait ressortir p^iur cette der^ nière catégorie le taux moyen de 3,03 p. IW. he budget de 1891, déposé par M. Bourî^rr, s'appliquait à rameoer les deux elzMes de propriété au ta/jx uuifornie de 3,97 p. 100 de revena nH. eu d^ï^r^esOiX Tone sir Xx'Are^ et à tr*î**r;orîi,'rr Wi-^'fA ^^^ V'^^ priétés balles eu iz^i'/A -ie q-^oOJ:^
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Tenquéte de 1884 avait détermioé indiyiduellementles valeurs locatives. Mais il n*en était pas de même pour les propriétés non bâties. En cette matière, il n'atteignait que le contingent départemental, qu'il voulait ramener à 3,97. Or, ce qu'il aurait fallu connaître, c'est la valeur de chaque parcelle, la part effective du revenu net qu'elle payait alors au percepteur. En d'autres termes, une revision complète du cadastre était indispensable. En effet, qu'estrce qu'une moyenne, sinon un chiffre essentiellement fictif, et combien y a t-il de contribuables qui paient justement c la moyenne »? On n'aurait encore rien fait quand on aurait équilibré les contingents départementaux. Au sein du département les inégalités individuelles subsisteraient aussi flagrantes, aussi iniques que par le passé. La loi de finances ne fournissait donc pas encore la solution définitive. Ce n'était qu'une préface, — et ce n'était pas assez.
Aussi M. Léon Say déposa-t-il, le 31 mai 1890, une proposition de loi qui résumait toute son expérience sur ce grave sujet*.
Il n'y avait, d'après lui, que trois moyens d'obtenir l'égalité entre les contribuables. Ou bien, on procéderait à une réfection intégrale du cadastre, — travail délicat, extrêmement coûteux et de résultats toujours précaires, car l'œuvre à peine achevée devrait être aussitôt reprise si on voulait la tenir au courant. — De
i. EUe fut envoyée à la Commission du budget.
plus, comme il serait impossible aux mêmes commissaires d^eOectuer cette œuvre colossale dans son ensemble, il y aurait fatalement des divergences de méthode dans les évaluations, des faits d'appréciation personnelle qui perpétueraient et accroîtraient même, avec le temps, les inégalités.
Ou bien encore on pourrait transformer l'impôt foncier en impôt de quotité. Mais une telle mesure était aux yeux de M. Léon Say politiquement et économiquement impraticable. Déjà, en 1881, il avait dit en excellents termes :
« La transformation de Timpôt foncier en impôt de quotité ne me paraît pas fournir de solution. Le jour où Ton croirait pouvoir établir en France un impôt sur le revenu, on aurait à chercher les moyens de comprendre dans les tableaux des divers revenus le revenu foncier, pour le suivre dans ses variations, afin de pouvoir augmenter ou diminuer l'impôt selon que les années auraient été bonnes ou mauvaises... Mais la seule pensée de soumettre les agriculteurs de toute la France à une sorte d'exercice analogue à celui que n'ont pas pu supporter les bouilleurs de cru, c'est, au point de vue administratif comme au point de vue politique, une entreprise qui ne supporte même pas l'examen *. »
L'impôt foncier tel qu'il est établi chez nous n'est pas et ne peut pas devenir un impôt sur le revenu des terres.
i. Discours prononcé à la réunion du centre gauche sénatoriali 4 mars 1881.
Restait un troisième moyen, le seul dont on pouvait se promettre d'heureux effets : transformer rimpôt foncier en impôt local, en abandonnant son principal aux départements et aux communes. Dans cette combinaison, la péréquation entre départements n'avait plus de raison d'être. « Du moment que je prélève sur les habitants d'un département une certaine somme, pour faire face à des dépenses à exécuter dans ce même département, qu'est-ce que cela fait à ses habitants que le contingent soit plus ou moins élevé? » Ils sont les premiers à profiter de l'emploi de leur argent.
Cette proposition tenait compte, d'ailleurs, d'une constatation historique : c On a pu constater, depuis un certain nombre d'années, un fait qui tend de plus en plus à se généraliser en matière de division des impôts, selon leur nature, entre les budgets généraux et les budgets locaux. Dans les grandes fédérations, qu'elles soient républicaines ou monarchiques, les impôts fédéraux sont surtout indirects, et les impôts des cantons. États, royaumes fédérés, sont surtout directs. La raison en est que l'impôt direct ne peut être bien perçu, et surtout bien réparti, que si chaque contribuable est à même d'en constater l'emploi près de soi.
9 L'adoption de cette réforme entraînerait un remaniement complet des budgets locaux. En compensation de l'abandon qu'on leur ferait, les communes prendraient à leur compte certaines dépenses, telles que
celles de rinstruction primaire et des routes nationales. » ,
Cet ingénieux système donnait donc la solution du problème de Timpôt foncier, et satisfaisait heureusement les tendances décentralisatrices. Mais elle avait rinconvénient d'entraîner des études nouvelles, en introduisant dans la législation locale des modifications qui ne pouvaient pas s'improviser. Or, la Chambre avait hâte de faire < quelque chose » pour les contribuables. La loi que lui soumettait le ministre des finances était prête à fonctionner du jour au lendemain; celle de M. Léon Say n'aurait pu être appliquée que dans un an, au plus tôt; c'en fut assez pour déterminer son choix, indépendamment de toute autre considération. Malgré un éloquent discours — le 40 juillet 4890, — M. Léon Say ne put arriver à faire triompher ses idées.
Cet échec ne diminua pas son ardeur. La Chambre ayant adopté la transformation de l'impôt des propriétés bâties en impôt de quotité au taux de 3,20 p. 400 du revenu net S il prit une fois de plus la défense des agriculteurs menacés par ce vote. La classe des propriétés bâties comprenait, en effet, les maisons d'habitation des cultivateurs, qui allaient voir, de ce chef, leur cotisation augmentée de 3,03 à 3,20, alors qu'il aurait fallu au contraire les exonérer partiellement.
Au lieu de 3,97 que proposait le ministre
Aussi M. Léon Say présenta-t-il ramendement suivant, qui passa i la majorité de 265 suffrages contre 247 : < Sont considérés comme bâtiments ruraux dispensés de l'impôt sur les propriétés bâties, les bâtiments servant aux exploitations rurales d*une valeur locative inférieure à SO francs destinés à loger les cultivateurs... »
C'est un des rares succès qu'il remporta sur la routine, et encore ce succès ne fut-il pas définitif, car l'article fut rejeté par le Sénat *.
Heureusement, M. Léon Say trouvait ailleurs d'abondantes compensations aux ennuis d'une politique parlementaire sans principes fixes et sans idées générales. A peine sorti pour la dernière fois du ministère des finances, il s'était replongé avec délices dans ses travaux de prédilection, et avait mis à exécution l'idée longtemps caressée et toujours ajournée d'écrire une étude sur Turgot. Nous avons vu quelle impression décisive avaient faite sur l'esprit de J.-B. Say les œuvres d'Adam Smith. La lecture des mémoires et des lettres de Turgot produisit sur Léon Say une impression au moins aussi profonde. Toute sa vie il est resté fidèle au culte que, très jeune encore, il avait voué au grand ministre de Louis XYL Ces deux esprits d'élite, que rapprochaient un fonds d'idées communes
i. La partie de ce travail relative à Timpôt foncier et à l'analyse des budgets présentés par M. Léon Say a été faite en collaboration avec M. Edgar Allix, docteur en droit, ancien élève de TÉcole des sciences politiques, qui n^a cessé de nous prêter le concours le plus utile.
et un tour particulier d^exprimer leur pensée, étaient d'ailleurs bien faits pour se comprendre. Une occasion fortuite permit à M. Léon Say de réaliser son désir. La maison Hachette publiait une série d'études populaires, c'est-à-dire accessibles aux bourses moyennes, sur les grands écrivains de la langue française. On demanda à M. Léon Say de parler de Turgot. Tout de suite il se mit à l'œuvre. La difflculté n'était pas d'exposer l'ensemble des vues de Turgot, mais de condenser dans un petit volume la substance de son génie, et de mettre en relief les traits de cette physionomie à la fois si mobile et si gravée M. Léon Say se renferma dans le cadre étroit qui lui était imposé. Son œuvre, loin de perdre à cette contrainte, y a plutôt gagné, parce qu'en peu de mots il a été obligé de dire beaucoup de choses, et de s'abstenir des digressions auxquelles il aimait d'ordinaire à se laisser aller. Depuis la première jusqu'à la dernière page, son œuvre est exquise, et la grande somme d'érudition qu'elle laisse deviner disparait sous une forme aisée et charmante. On a beaucoup écrit sur Turgot, et très probablement on écrira encore beaucoup sur lui; mais nous doutons fort qu'à moins de découvertes de pièces inédites on puisse faire autre chose que répéter ou délayer ce qu'a dit M. Léon Say dans ce volume de. deux cents pages.
1. Plus tard, M. LéoD Say a consacré un article, dans la revue illustrée — les Lettres et les Arts — aux poésies de jeunesse de Turgot. — Voir à la bibliographie, à la fin du volume.
D ne faudrait pas croire, toutefois, que M. Léon Say fftt on de ces disciples Tolontairement fermés à la critique qui, par paresse d*esprit oa par ignorance, se contentent d'admirer en bloc ToniTre dn maître. Ce qui nous plaît surtout dans son portrait de Turgot, c'est qu'il est conçu d'une façon très personnelle, et que l'auteur a trop de conscience pour dissimuler ou même pour attenuer les défauts de son modèle. Avec une rare sagacité, il relère chemin faisant les erreurs de l'école de Tui^t, et cela, non pour se donner le plaisir de trourer un grand esprit en faute ou de se faire valoir i ses dépens, mais pour tenir les générations futures en garde contre certaines doctrines qui ne doivent être acceptées qu'avec réserve et sous bénéfice d^inventaire. Ainsi, après avoir exposé les grandes vérités découvertes par les pbysiocrates, il ajoute : € Hais à ces grandes vérités combien d'erreurs ne se sont-elles pas mêlées? Est-il possible de croire avec Quesnay et Turgot, que la terre soit la source unique des richesses, des richesses renaissantes, pour employer l'expression même dont se sert Turgot? Nous savons aujourd'hui que tous les capitaux indistinctement, quel que soit l'emploi auquel on les destine et l'usage qu'on en fait, pourvu que ce soit un emploi et un usage productifs, ont, comme la terre, la faculté de faire renaître incessamment de nouvelles richesses dont ils sont la source. Adam Smith et Jean- Baptiste Say en ont donné des preuves qui ont clos le débat. »
De même, sur la question capitale des impôts, M. Léon Say n'hésite pas à combattre la théorie de Turgot qui ne reconnaît d'autre ressource légitime au budget des dépenses publiques que ce qu'il est possible de prélever sur le produit net de la nation, comme si rÉtat ne pouvait faire face à ses dépenses annuelles qu'au moyen des richesses nouvelles créées chaque année.
€ Si cette opinion était fondée, remarque-t-il judicieusement, une nation dont la richesse cesserait de croître et qui vivrait simplement d'un travail alimenté par les anciennes accumulations de capitaux, n*aurait aucun droit de den\ander à ses nationaux les moyens de subvenir aux dépenses publiques. Il est pourtant impossible de nier qu'un peuple, i quelque degré de richesse qu'il soit parvenu, ou à quelque degré de pauvreté qu'il ait été réduit, rie soit toujours obligé de pourvoir en commun à certains services généraux et de transformer, quoi qu'il arrive, quelques-unes de ses dépenses publiques. La vérité est que l'impôt doit être pour tout le monde une augmentation d'effort ou une diminution de jouissance, et que l'épargne annuelle du pays, si elle peut convenir à la dépense, ne doit pas faire le fonds unique, ni même le fonds principal des ressources budgétaires. »
Nous avons tenu à reproduire intégralement ce passage, parce qu'il contient sous une forme très condensée toute la doctrine de l'impôt, telle que la concevait M. Léon Say.
Mais les travaux historiques n'étaient pour lui qu'une manière de distraction. A peine avait-il achevé son étude sur Turgot qu'il en écrivait une nouvelle sur David Hume. Il jetait enfin les fondements de deux œuvres immenses que, grâce au zèle de collaborateurs éprouvés, il a pu mener rapidement à bonne fin : nous voulons parler du Dictionnaire des finances et du Nouveau dictionnaire d'économie politique. Trop souvent, les ouvrages de ce genre ne sont que des compilations ou des œuvres de seconde main. M. Léon Say ne l'entendait pas ainsi. Il a fait une œuvre personnelle et originale. Lui seul a tracé le plan à suivre, lui seul a choisi ses collaborateurs et dirigé leur travail. Les innombrables articles contenus dans ces quatre gros volumes ont tous été inspirés par lui, revus par lui, remaniés par lui, et il a poussé la conscience jusqu'à corriger typographiquement toutes les épreuves. M. Léon Say excellait dans cette tâche ingrate et délicate de metteur en œuvre et de reviseur. Nul mieux que lui ne savait faire accepter une correction reconnue nécessaire, et tempérer par un mot aimable ou par un encouragement affectueux une observation qui aurait pu affliger. Il y avait autant de plaisir que de profit à travailler avec lui, et c'est par là qu'il a pu s'attacher le dévouement, en même temps que stimuler et soutenir l'activité de tous ceux qui y ont été appelés.
Quant aux œuvres mêmes dont nous parlons, leur
titre suffit à en indiquer le caractère et I*importance. Si des travaux analogues avaient elé entrepris dans le passé, aucun n'avait été poussé aussi loin et n*avait donné des résultats aussi complets. Ces quatre volumes — il y en a deux pour chaque ouvrage — constituent une encyclopédie, où tous les sujets qui se rapportent aux finances et à Téconomie politique ont été exposés théoriquement et pratiquement, dans leurs principes et dans leurs conséquences. Ce sont des livres indispensables pour ceux qui veulent aujourd'hui ou qui voudront plus tard connaître l'état exact de la science et toutes les applications qui en ont été faites dans les années de l'histoire où nous sommes. Il y a là une abondance de recherches presque infinie, et ces recherches n'ont pas été faites seulement chez nous, mais dans tous les pays du monde où on pouvait trouver une information à recueillir, une comparaison à faire, enfin un objet d'instruction. Des travaux de ce genre honorent une époque, en montrant à quel degré on y a poussé l'intelligence des choses générales et le soin méticuleux des détails.
Ces études où tout autre se serait, sinon égaré, au moins fatigué, étaient un délassement pour M. Léon Say : il ne semblait prendre aucune peine à un travail destiné à. en épargner de si nombreuses à ceux qui devaient par la suite s'occuper des mêmes études. Son esprit y revenait toujours volontiers, comme par une inclination naturelle, et on peut dire qu'il s'y complaisait. Le Nouveau dictionnaire d'économie politique
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CHAPITRE XV
La campagne libre-échangiste. — M. Léon Say organise la Ligue contre le renchérissement du pain. — M. Edgar Raoul-Duval. — Réunions publiques. — M. Léon Say est nommé membre de l'Académie française. — Son discours de réception. — Réponse de M. Rousse. — Reprise de la campagne libre-échangiste. — Discours au Sénat. — La politique protectionniste. — M. Léon Say combat à la Chambre le nouveau tarif des douanes. — Discours de 1891 et 1894.
On sait i la suite de quelles circonstances le gouvernement, désireux de donner satisfaction au mouvement protectionniste qui se dessinait depuis plusieurs années déjà, résolut à la Qn de 1885 de frapper d'un droit d'entrée les céréales et les bestiaux venant de l'étranger. Il espérait par là regagner les voix des électeurs ruraux qui, aux dernières élections, avaient failli donner la majorité aux candidats hostiles à la République, et en même temps s'assurer de nouvelles ressources budgétaires pour faire face aux déficits qui succédaient alors aux excédents antérieurs. Représentant au Sénat un département essentiellement agricole, M. Léon Say n'hésita pas cependant à combattre les projets du gouvernement, avant même qu*ils
fussent soumis à la disirusioa de la Chambre haute. La liberté commerciale était en jeu : son devoir était tout tracé.
Sur ce point, en effet, comme sur beaucoup d*autres, il n^arait rien abandonné de Théritage moral de son père et de son grand-père. Foncièrement libéral, il avait toujours mis la liberté commerciale au rang des libertés nécessaires, et ses convictions n'avaient fait que se fortifier au contact des hommes et à l'expérience des choses. Fruit de longues et de sagaces observations, la foi économique de M. Léon Say était celle d'un philosophe et d'un démocrate, dans le sens le plus opposé à celui de démagogue '. D était libreéchangiste parce qu'il savait que l'effort étant le principe fondamental de l'initiative individuelle, le libreéchange devait être le stimulant par excellence des qualités latentes d'une race, et que la prospérité matérielle d'une nation dépendait de son degré d'énergie. Certes, la liberté commerciale n'est pas tout; mais tout se tient dans l'ordre économique et politique, et des citovens habitués à faire eux-mêmes leurs affaires privées ne laissent pas le gouvernement empiéter sur leur domaine. M. Léon Say disait volontiers que là où règne la liberté commerciale le reste vient par surcroît, et l'épreuve a justifié partout cette obsenration tirée de l'étude des faits. M. Léon Say n'allait pas jusqu'à croire au règne prochain de la paix uni-
1. C'est en ces termes que M. Léon Say parle de Cobden dans la préface de ses Œuvres choisies.
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verselle, mais il croyait fermement que quand les peuples seraient unis par une communauté d'intérêts, les guerres deviendraient moins féquentes. Pour lui le libre-échange était le premier pas dans la voie de la pacification.
Enfin, se plaçant au point de vue purement démocratique, il voyait surtout dans la liberté économique le moyen le plus efficace d'améliorer la condition matérielle des classes laborieuses. Il avait compris que, dans l'état actuel de notre société, les salariés, c'est-à-dire l'immense majorité du peuple, devaient attendre l'amélioration de leur sort bien plus d'un abaissement du prix des denrées nécessaires à la vie, que d'une augmentation du taux des salaires, parce que l'augmentation des salaires est forcément limitée par la concurrence intérieure ou extérieure qui s'établit entre les productions, tandis que la diminution du prix des choses nécessaires à la vie est presque illimitée.
Or, seul, le libre-échange peut assurer le bas prix des objets indispensables à l'alimentation du peuple ; par conséquent toute atteinte portée au principe du libre-échange a pour contre-coup le renchérissement du prix de la vie. < Le grand point de vue, le point de vue de l'économie politique, celui que Bastiat a) si éloquemment mis en lumière, le point de vue duj consommateur, parait oublié. Le consommateur, c'est pourtant tout le monde; c'est en réalité le pays luimême qui demande à s'approvisionner librement
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sa plus bas prix possiUe sur foas les globe'.»
Par atarboie, M. Tbiers rappelait c le petit-fis in libre-«cbaiige »; par instinct* par raison, par pbilantbropie, M. Léon Say était, en effet, libre-ccbangiste, et il derait rester Adèle à ses conTÎctioiis jusqo'ao dernier jour. Mais, précisément parce €fae ses conricUons étaient sincères, inébranlables et raisonnées, fl ne se croyait pas obli^ d'étonner le monde par rintransigeance de son zèle. Aussi ne poorait-fl s*empécber de sourire en voyant certains sectaires du libre-échange, riolents comme tous les esprits bornés, se passionner en faveur d'une cause qu*ils compromettaient par les écarts de leur langage et les excommunications qu*ils lançaient contre tous ceux qui se permettaient de ne pas penser exactement comme eux sur tous les points. M. Léon Say avait trop de bon sens pour ne pas sentir le tort que ces excès, que la bonne foi n*excusait pas toujours, faisaient aux principes. Il souffrait de cette singulière prétention à convertir les gens en les injuriant, sans même se donner la peine de discuter leurs arguments, et il se rendait parfaitement compte que cette manière de la défendre faisait plus de mal i la liberté que toutes les attaques des protectionnistes conjurés.
Comme M. Léon Say n'appartenait à aucune coterie et qu'il n'avait pas à faire oublier certaines
1. Discours prononcé à Mugron (Landes), Inauguration du monument de BasUat, le 23 avril 1878.
LÉON SAY, SA. VIE, SES ŒUVRES. ill défaillaDces économiques, il n'accablait personne du poids de ses anathèmes. Trop libéral pour étouffer la discussion, trop intelligent et trop scrupuleux pourne pas admettre et peser toutes les objections, il ne s'est donné jamais le ridicule d'introduire des dogmes dans le domaine de faits essentiellement contingents et variables. ■ Il était apôtre sans être sectaire >, selon la belle définition qu'il donne de Bastiat. Surtout il n'était pas homme à se payer de formules toutes faites. A l'inverse de ces doctrinaires, trop fougueux pour être réellement convaincus, il ne croyait pas à la vertu intrinsèque du fameux axiome ■ laissez faire, laissez passer «.H savait que trop d'esprits ignorants ou superficiels se réfugient derrière cette formule qui constitue leur unique bagage scientifique, ce qui les dispense d'étudier, de réfléchir et de comparer. Il est si commode et si tentant, en efîet, de répéter que !e principe du laissez-faire est une panacée, qu'il suffît à tout sans distinction de milieu, d'époque ou de circonstances! Il savait enfin que les problèmes économiques sont complexes et délicats, qu'il ne suffît pas d'ânonner quelque formule magique pour les résoudre comme par enchantement, et qu'il faut se méfîer des solutions trop simplistes ou trop séduisantes en apparence. Enfîn il ne se dissimulait pas le mal que font k l'économii par esprit de secte ou par de mieux que d'englober que dans le libre-échange
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le cléricalisme partout, et c*est là une fâcheuse tendance qui n*existe que dans certaines assemblées parlementaires.... Toutes les fois que vous viendrez proclamer la supériorité du pouvoir civil sur le pouvoir religieux, la supériorité de TÉtat moderne, soyez persuadés, messieurs, que je serai avec vous de la façon la plus formelle : mais il ne s'agit de rien de pareil en ce moment... Je ne fais pas ici le discours d'un moraliste ni le discours d'un pasteur. Je sais que la nécessité morale du repos hebdomadaire ne peut être contestée par personne dans cette Assemblée. Je me demande alors ce qui peut vous empêcher de prononcer le mot « dimanche ». Pourquoi ne pas écrire ce mot de votre main? Qu'a-Hl de blessant pour vous?... »
Comme J.-B. Say et Cobden, M. Léon Say voulait établir sur des fondements solides la doctrine de l'harmonie des intérêts, de la liberté des échanges, de la liberté du travail, de la paix sociale et internationale, de l'entente cordiale sans idée d'oppression entre les divers collaborateurs de l'industrie, ouvriers ou patrons, et sans idée de domination entre les différentes nations de l'ancien et du nouveau monde. Mais il n'ignorait pas que rien n'est plus difficile que de persuader les esprits, prévenus ou indiCTérents, et qu'il ne suffit pas des quatre mots < laissez faire, laissez passer » pour avoir immédiatement raison de toutes les hostilités, et assurer le règne de l'âge d'or.
« Est-ce à dire, écrivait-il, que cette doctrine — celle
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de J.-B. Say — soit près d'entrer dans la pratique des hoamieft dXUt et des cabûieis? D serait téméraire de le croire* Elle est même plus loin de triompher i la fin de ce siècle qu'elle ne Tétait 0 y a cinquante ans, et, il n'est pas difQcile d*en troorer la raison. On s*est aperçn que. ni Bastiai, ni G>bden, n^araient imaginé de remède à la misère baroaine : ils n*en araient pas plus la prétention qoe de gaérir la société des rices inhérents i son organisation natorelle. »
Et M. Léon Say démontrait que les Trais économistes demandent simplement qo*on ne trouble pas, par des combinaisons chimériques et des règlements factices, Torganisation nécessaire de la société, c Ils n'ont pas, disait-il, fait don a leurs concitoyens d'une panacée pour guérir le mal social ; et comment serait-il possible de croire qu'ils aient cherché une panacée, puisque leur enseignement, leur propagande par la plume et par la parole, n'araient pas d*autre objet que de démontrer l'inanité de toutes les prétendues panacées législatives? »
A l'inverse de certains socialistes plus ou moins convaincus, et de ces politiciens de profession qui signalent sans cesse au peuple le mirage de la terre promise, M. Léon Say a toujours déclaré que le paradis n'était pas et ne pouvait pas être ao bout de la marche des idées libérales économiques. Certaines gens cependant croyaient l'y trouver : bientôt déçus et dégoûtés de la liberté, ils prenaient un autre chemin. € Atteindront-ils un paradis par ce détour, se demande
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M. Léon Say, ou par une marche rétrograde? Il n*est pas besoin d*étre grand prophète pour prévoir qu'ils auront là une autre déception. Khumanité marche, elle n*arrive pas; elle se suffit en avançant, et elle s'honore par le progrès! »
Ni Gobden, ni Bastiat, ni M. Léon Say n'ont cru autre chose. « Nous défendons la liberté du commerce, disait le dernier à la Société d'économie politique de Paris*, parce que nous sommes les défenseurs du libéralisme par opposition au socialisme, dont le protectionnisme est une des branches. » Et il ajoutait : « Nous croyons aux avantages de la liberté du commerce, parce que c'est par la liberté du commerce que l'homme nous parait pouvoir développer dans les conditions les meilleures, à son avantage et à l'avantage de son pays, les facultés dont la nature et l'éducation l'ont doué...
» Au temps où Gobden défendait avec tant d'éloquence, dans les réunions de la Ligue contre les lois céréales, les principes de la liberté commerciale, nous étions comme lui attaché à un système économique et politique qui laissait aux industriels et aux consommateurs, dans leurs transactions, une somme de liberté extrêmement étendue, et limitée seulement par les nécessités fiscales des divers pays. Nous considérions que cette politique était conforme aux lois naturelles, et que les pays qui l'avaient adoptée
i. 5 juin 1800.
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bien loin de réaliser Tidéal de la liberté. Pour lui, la véritable liberté commerciale devait avoir comme base des tarifs très réduits, et non des traités qui ne don liaient qu*une satisfaction limitée aux intérêts en cause et laissaient subsister des inégalités choquantes.
c II faut nous garder, disait-il, de nous compromettre avec ceux qui prônent les arrangements internationaux. Je sais bien qu*on est sorti du protectionnisme en 1860 par la porte des traités; mais ce sont les tarifs de 1860, et non pas la forme qu'on leur a donnée, qui ont produit le bien dont nous avons été les témoins. Ce que nous devons craindre par-dessus tout, c'est qu'on nous fasse entrer dans une sorte de combinaison européenne dont l'objet serait de comprimer la liberté économique, et d'enchaîner un pays libéral comme la France à une politique internationale de réglementation industrielle. »
Évidemment M. Léon Say exagérait sa pensée. Ce n'était pas aux traités de commerce en eux-mêmes qu'il s'en prenait, mais à la façon dont on pouvait faire ces traités et sanctionner, sous leur couvert, les atteintes les plus graves au principe de la liberté commerciale. II ne faut pas oublier, en effet, qu'au moment où il parlait avec sévérité des traités de commerce, le pouvoir était entre les mains des protectionnistes, aussi bien en France qu'en Italie et en Allemagne.
Ses appréhensions avaient donc leur raison d'être. Cependant il était trop raisonnable pour ne pas accepter le bien d'où qu'il vint.
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cipes. Il est clair que si on se laisse toujours aller à un optimisme béat, on ne fera jamais rien... Ce que nous voulons, nous autres, c'est qu*on négocie des traités de commerce sur la base d'une réciprocité intelligente, avec des tarifs assez abaissés pour amener un mouvement sérieux d'importations et d'exportations ^.. »
Mais M. Léon Say ne se contentait pas d'affirmer des principes. Il vivait avec son temps : c'est-à-dire qu'il essayait d'organiser contre ses adversaires , maîtres de la majorité dans les chambres et dans le pays, une tactique qui pût permettre de reprendre, toutes les fois que l'occasion s'en présenterait, une partie du terrain perdu. Nous allons le suivre dans les longues phases de cette lutte qu'il ne devait abandonner qu'avec la vie.
Afin de combattre les lois présentées en 1884 par le gouvernement, pour frapper d'un droit de trois francs par hectolitre les blés entrant en France, M. Léon Say s'était proposé d'agir à la fois sur le Parlement et sur l'opinion publique. Pour atteindre ce but, il provoqua la création d'une Ligue contre le renchérissement du pain et de la viande. Ce n'est pas une chose aisée, dans l'état de la loi et de nos mœurs publiques, que de secouer la torpeur de citoyens dont les uns ne comprennent pas ou ne veulent pas comprendre le sens et la portée de l'agitation à laquelle on leur
Conférence faite au Grand-Théâtre de Bordeaux le 23 avril
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c II faut que nous fassions la part du juste et du vrai, disait-il, et pour mon compte, vivant une bonne partie de Tannée à la campagne, représentant un arrondissement agricole, je ne crains pas de m'exposer à l'impopularité électorale en combattant le relève-, ment des droits auxquels on veut arriver. Oui, si je dis cela, ce n'est pas pour me faire une réclame électorale, attendu, que si je reste dans les Chambres ou si j'en sors, c'est de peu de conséquence pour moi et c'est de nulle conséquence pour mon pays. J'ai voulu simplement, moi agriculteur, me permettre de parler devant un public parisien d'une question qui touche à l'agriculture, assurer au moins à l'opinion que je suis venu défendre devant vous le bénéfice du désintéressement *. »
Tel était l'homme qui devait soutenir, de concert avec M. Frédéric Passy, le poids de la campagne libre-échangiste à la Chambre, pendant que M. Léon Say combattait de son côté au Sénat.
Le 18 janvier 1885, eut lieu à Paris une grande réunion publique organisée par le bureau de la Ligue contre le renchérissement du pain et de la viande. Plus de trois mille personnes se pressaient dans la salle Tivoli. M. Léon Say, qui présidait la séance, eut d'abord quelque peine à se faire entendre. Un gros de socialistes s'étaient donné rendez-vous dans la salle ^ pour protester contre des bourgeois qui se mêlaient
1. Discours prononcé par M. E. Raoul-Duval à la salle Tivoli à Paris, le 18 janvier 1885.
d'améliorer la condition du peuple. A leur entrée, M. Léon Say et ses amis furent salués par de chaleureuses acclamations, auxquelles répondirent de bruyantes et grossières invectives parties des groupes socialistes. Un moment, les opposants essayèrent même d*escalader Testrade où siégeaient le bureau de la Ligue et les délégués de la province. Il s'ensuivit une scène bruyante et tumultueuse. H. Léon Say tint bravement tête à Torage, et il finit à force de sang-froid par imposer silence aux perturbateurs. Après avoir défini le rôle purement économique de la Ligue, il s'attacha à en mettre en lumière le côté pratique.
€ Ce que nous voulons, dit-il, c'est rechercher ce qui peut profiter le plus aux travailleurs de notre pays. Nous ne faisons pas de distinction entre les travailleurs : nous ne les divisons pas en travailleurs ruraux et en travailleurs urbains; nous croyons que eurs intérêts sont identiques, harmoniques et, en défendant les principes de liberté, nous estimons que nous défendons les intérêts de tous. »
11 démontra ensuite que le droit de trois francs serait très préjudiciable au consommateur, en même temps qu'il serait désastreux pour l'ouvrier.
€ Je crains pour ma part, dit-il, qu'on ne veuille surtout ouvrir la porte pour aller plus loin, et alors je ne suis pas si le remède serait efflcace pour les agricullours; mais je sais qu'il produirait beaucoup de mal, un mal considérable, d'un autre côté; il n'est pas illfllrilo do le prouver. Je considère qu'un droit sur le
LÉON SâY, Sa vie, ses ŒUVRES. 433
blé, c'est-à-dire un droit sur Talimentation publique, ne peut être dénommé autrement qu'un impôt sur la main-d'œuvre. Cet impôt sur la main-d'œuvre, est-il opportun de l'établir? Si une crise industrielle nous menace aujourd'hui, vous savez bien que c'est parce que nous ne pouvons pas lutter contre certains produits étrangers, qui supportent des frais de maind'œuvre moins élevés que ceux des produits similaires français. Si la main-d'œuvre, en s'élevant, peut donner un plus grand bien-être au travailleur, il ne faut pas la surcharger par des impôts qui empêcheraient nos produits d'être exportés. >
M. Edgar Raoul- Du val insista particulièrement sur ce dernier côté de la question, c Je conjure, dit-il, l'assemblée de se réunir dans une manifestation d'ensemble, afin de protester contre le projet de loi dont la Chambre est saisie, parce qu'il constituerait un immense malheur en grevant la main-d'œuvre française et en portant une atteinte désastreuse à l'exportation des produits que nous envoyons dans tous les pays du monde, de ces produits modèles qui portent partout l'influence et le génie de la France, de ces produits grâce auxquels nous avons eu dans le monde entier cette place qui a été si longtemps la première, que nous avons malheureusement perdue, mais que nous reconquerrons, j'en suis convaincu. » L'acte de protestation fut voté d'acclamation, en dépit d'un retour offensif des socialistes.
Quelques semaines après, la Ligue tenait une nou-
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talent. Le souvenir de ces révoltes était même resté si vivant et pendant si longtemps, que, jusqu*à ces dernières années, les candidats à la députation se croyaient obligés d'introduire dans leur profession de foi la promesse d'une diminution d'impôts. Aujourd'hui, si cette clause de style n'a pas disparu, il n'en est certainement tenu aucun compte. Des députés qui se disent démocrates, voire socialistes, ne se gênent pas pour voter cinquante ou soixante millions de plus d'impôts à la veille même des élections générales, et l'idée ne leur vient même pas de s'en excuser devant leurs électeurs. Dans ces conditions, comment une nation qui paie allègrement un budget qui s'achemine vers quatre milliards, chicanerait-elle les pouvoirs publics à propos d'une augmentation de quelques centimes sur le pain ?
Et puis, il est juste de le reconnaître, la question du pain n'a plus l'importance capitale qu'elle avait autrefois, parce que, d'une part, le pain joue un rôle de moins en moins important dans l'alimentation populaire grâce à l'attribution plus grande faite à la viande, au poisson et aux légumes, et que, d'autre part, la hausse des salaires a rendu moins sensibles les oscillations de son prix. Néanmoins, tout en faisant la part très lai^e aux causes secondaires, l'indifférence de la démocratie française pour ses intérêts m$ttériels ne laisse pas de surprendre. 11 est curieux de constater une fois de plus que seule la politique, et une certaine politique, a encore un peu de prise sur
«M L£Oy $AT, 5A VIE, 3RS (ECVRES.
ks c^r>li, Aa locii U •lenuKiatie est restée idéaliste. Sue» dt'y'it^ vjO i*i<^ est obscur, changeant, indécis et u^i^Ccii^ki^ltle, iiaais H eû§te. L'aTenîr est i ceux qui «^.vrofit «m tir^r partît s«>îc poor leor ambition person- D^I.>« soit ^n.^ TinténH «ia peuple.
^(%i» 4</ate, ea orzaci^ant la Ligue contre les lois â'i r^ti^^hériM^meot «la pain et de la riande, M. Léon $^^ <K4 amU ne s*att<^a•laient pas i provoquer un m^Kr^«^tn^nt d'opioî«>n comparable i celui qu^avait \f0M:i*A 0>Wen contre les lois céréales. D*abon] W «>/^fion n'était pas la même, paisqu*il s*agissait ^rtt At^^U-ierrt de déposséder quelques propriétaires prrtîiésfi^ du droit de s'enrichir en affamant des pfyf»oI;)t»//n!4 entières, tandis qu*en France la donnée fin prohl^me était renversée, le marché des grains, ao ]U,n d être monopolisé entre quelques propriétaire^^ ét;)nt entre les mains de plusieurs millions de propri/;t)ires ruraux. En Angleterre, du temps de Colxien^ cHsiîi la majorité du pays qui montait à Tassant df; quelques positions défendues par uoe minorité de privilégiés. En conséquence, la victoire n*était qu*une affaire de temps, car à la guerre comme dans les luttes économiques le dernier mot reste toujours aux gros bataillons, surtout quand les masses marchent disciplinées et compactes, et qu'elles ont pour elles le droit, le bon sens et la force des choses.
Néanmoins, le demi-avortement de la Ligue fondée par M. Léon Say demeure comme un des signes les
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plus éclatants de raffaiblissement de nos mœurs publiques. Il est, en effet, surprenant qu*une atteinte aussi manifeste portée aux intérêts vitaux de la masse populaire, n^ait provoqué que de rares et stériles protestations. Si M. Léon Say s*est trompé, il faut reconnaître que sa généreuse erreur a été partagée par les esprits les plus pénétrants et les moins chimériques de Tépoque.
Gomme lui, H. Paul Leroy-Beaulieu croyait que la campagne ultra-protectionniste provoquerait dans tous les rangs des consommateurs € une poussée terrible ». c L*œuvre de la commission des douanes, écrivait-il plus tard, sera attaquée avec une irrésistible ardeur par les millions de ménages que nourrissent nos industries d'exportation, par toute la classe élevée, littéraire, artistique, qui sert à la France non seulement de parure, mais de réclame et d*attrait, et que la dénonciation par les pays étrangers des conventions relatives à Tart, i la littérature, aux marques de fabrique, ruinerait de fond en comble : elle sera attaquée aussi par la généralité de ceux chez lesquels prédomine le point de vue du consommateur '... »
L'événement a prouvé que M. Léon Say et ses amis avaient trop présumé du bon sens et de Tesprit pratique des masses électorales ; mais en pareille matière il vaut mieux pécher par un excès de co nuance.
Presque au même moment, le sort réservait à M. Léon
I. Économiste françaUy 21 terrier
Say une éclatante compensation : le H février 1886 FAcadémie française l'appela à succéder à H. Edmond About.
En 1874, il avait été élu membre libre de l'Académie des sciences morales et politiques, et membre titulaire en 1880. Il attachait aux distinctions académiques une tout autre importance qu'aux fonctions politiques, même les plus élevées. Le vote de l'Académie française lui causa une satisfaction très vive, et il ne chercha pas à s'en défendre. Il fut reçu le 16 décembre 1886. Edmond About, qui succédait à Jules Sandeau, étant mort avant d*avoir été admis solennellement, à M. Léon Say incombait la double tâche de faire l'éloge de ses deux prédécesseurs, dont il n'avait connu personnellement que le second, et de parler de romans qui lui étaient peu familiers. Il s'acquitta de ce devoir avec beaucoup de bonne grâce et d'esprit, et chemin faisant il trouva moyen de plaider la cause de l'économie politique.
« Un des hommes qui ont été la gloire de cette Académie, disait-il, un grand citoyen dont j'ai eu l'insigne honneur d'être l'élève et sous l'autorité duquel j'ai traité les plus graves questions de finances publiques, a dit un jour que l'économie politique était l'autre nom de la littérature ennuyeuse. C'était une boutade bien injuste, d'autant plus impardonnable, que celui auquel elle est échappée a fait aussi à sa manière de l'économie politique, et qu'il n'a jamais ennuyé personne. Il prétendait que, pour
répondre i cette critique on lui citait toujours le même nom : celui de Frédéric Bastiat.
» Les économistes ne sont pourtant pas si pauvres... d'esprit qu'il affectait de le croire. Ils auraient eu, s'il leur avait fallu composer une liste d'écrivains de verve et de style, bien d'autres noms à y porter, tout en mettant celui de Bastiat en tète, sans compter Âbout, qui n'est certes pas à classer parmi les ennuyeux...
» Au surplus, j'admets que l'économie politique n'est pas faite pour amuser. Ce n'est pas là son objet; elle est une des sciences de la vie, et la vie n'est pas toujours amusante ; j e suis tout près à reconnaître qu' About est moins drôle quand il discute l'étalon monétaire que quand il écrit ses romans de haute fantaisie... »
M. Rousse répondit à M. Léon Say. c Des orateurs tels que vous, dit-il, sont les bienvenus partout où la clarté de la pensée, la vivacité de l'esprit et la parfaite justesse du langage sont considérés comme les dons les plus rares de l'éloquence. L'Académie française, en vous nommant, savait quel honneur lui feraient vos discours, et quel plaisir elle prendrait à les entendre. »
Dans son discours, M. Léon Say n'avait pu se défendre de laisser percer le sentiment de dégoût que commençait à lui inspirer l'abaissement de nos mœurs politiques. Avec une ironie charmante, M. Rousse fit une allusion discrète à ce passage.
€ Vous nous parliez tout à l'heure de grâces d'état^ dit le maître vénéré du barreau; il en est une que je vous souhaite sincèrement en vous accueillant parmi
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gues, mais qu*i] ne changerait pas leurs votes. En dehors même de l'influence gouvernementale, deux causes devaient fatalement provoquer la défaite de la politique libérale. D'une part, les électeurs ruraux, qui constituent la majorité, n'auraient jamais pardonné à un député nommé par eux de voter contre des mesures destinées, disait-on, à profiter largement à l'agriculture, et, d'autre part, le monde parlementaire voyait avant tout dans les mesures proposées le moyen de grossir le budget des recettes, — c'est-à-dire le moyen de consacrer quelques dizaines de millions de plus par an à des dépenses purement électorales, telles que des chemins de fer d'intérêt local et des créations de fonctionnaires qui, à un moment donné, se transformaient en agents auprès des électeurs. Évidemment, la lutte n'était pas égale.
Néanmoins M. Léon Say se disposa à la bataille comme si le succès en était possible. Il voulait au moins sauver l'honneur de l'école dont il était le chef incontesté. Pendant plusieurs mois, il se consacra presque exclusivement à l'étude des matériaux et des innombrables statistiques qui devaient servir de base à la discussion. Ne laissant rien au hasard, il contrôla avec le plus grand soin les arguments mis en avant par les défenseurs et les adversaires de la loi projetée. Il ouvrit une enquête particulière, il recueillit une foule de témoignages et se donna la peine de contrôler rigoureusement les dépositions des intéressés.
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as nécessaire, pourquoi faire, sans y être contraint, me loi d*impôt sur la consommation du pain?
» Est-ce que M. le ministre des flnances nous a demandé un impôt nouveau? Et quand on discutait la question de savoir s'il fallait créer des impôts nouveaux pour équilibrer le budget, est-ce qu'on n'a pas dit qu'on ne voulait pas en créer? Eh bien, c'est un impôt nouveau que vous allez créer : c'est un impôt d'équilibre, pas autre chose. »
C'était la vérité même, et l'avenir a prouvé que, sans cette ressource douanière, jamais on n'aurait pu arriver à équilibrer, même pour la forme, un budget chroniquement en déficit.
Passant ensuite à l'examen des théories protectionnistes, M. Léon Say démontrait en ces termes l'impossibilité d'une protection étendue à tous :
« On semble croire que l'égalité dans le système de protection est quelque chose de pratique, de possible. Quant à moi, je considère qu'entre l'égalité et la protection, il y a une impossibilité absolue d'accord; c'est une contradiction, une idée utopique, et je vais vous en donner les raisons. La protection est une faveur; or la faveur donnée à tout le monde n'est plus une faveur; si vous faites une faveur à l'un, une faveur à l'autre, une faveur à tout le monde, vous avez dépensé beaucoup d'argent en frais d'organisation de cette faveur, et vous n'avez rien fait pour personne. Mais je dirai plus : vous ne pouvez pas organiser cette faveur universelle, cela vous est impos-
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1^ droit de trois francs fut donc Toté; mais, comme
l'avait bien prévu M. Léon Say, ce n'était qu'une première étape dans la voie des aggravations fiscales, et il dut reprendre de nouveau la lutte, lorsqu'en 1894 le gouvernement proposa une nouvelle augmentation de droits sur les blés étrangers.
Cette fois, M. Léon Say se trouvait en présence non plus seulement des protectionnistes de l'école de M. Pouyer-Quertier et de M. Méline, mais aussi des socialistes qui, pour prévenir la cherté du pain, ne proposaient rien moins que l'intervention obligatoire de l'État. Ils demandaient, comme la chose la plus naturelle du monde, que l'Etat fût l'unique acquéreur de la quantité de blé produite, et qu'il fût seul chargé de revendre ce blé aux consommateurs à des prix fixés par lui. En un mot, ces ennemis-nés de l'accaparement par les particuliers ne rougissaient pas d'organiser l'accaparement légal des céréales, et de donner à l'État le pouvoir de faire a son gré la hausse ou la baisse des prix.
Répondant à M. Jaurès, qui avait demandé la suppression du commerce libre des grains, M. Léon Say s'exprimait ainsi ' :
€ Vous prohibez le blé, vous qui appartenez à une démocratie pour laquelle nous avons toujours réclamé le bon marché des denrées de première nécessité. Nous autres, qui aimons la démocratie et qui, nous pouvons le dire, en avons souvent donné des preuves ;
1. Discours pronoDcé à la Chambre des députés le 19 février 189i.
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Et M. Léon Say montrait que, dans cette branche du commerce des blés comme partout, seule la concurrence pouvait niveler et abaisser les prix.
Interrompu par un député socialiste qui, brutalement, reprochait aux libre-échangistes de n'avoir pas amélioré la condition du peuple, M. Léon Say saisit l'occasion d'afflrmer une fois de plus en termes saisissants la doctrine économique.
€ Le libre-échange, dit-il, n'est point une panacée sociale ; il vous demande simplement d'ôter les obstacles et de laisser à l'humanité le soin de grandir par son initiative, par le développement de son intelligence et de sa richesse. Le libre-échange permet aux nations de s'enrichir, voilà ce que je crois fermement...
» La protection avait la prétention d'amener une hausse des salaires, et d'être aussi favorable aux ouvriers qu'aux producteurs et aux patrons. Eh bien, cet engagement que la protection avait pris, elle y a failli; tandis que la liberté du commerce n'a pas failli à ses promesses parce qu'elle n'a pas d'autre prétention que de dire : à salaire égal, nous vous rendrons la vie plus facile; à salaire égal, vous aurez une existence plus lai^e, vous pourrez vous donner des satisfactions auxquelles vous ne sauriez prétendre sous le régime de la protection...
» Je n'abandonnerai aucune de mes idées, je combattrai les lois de protection. Ace propos, je vous rappellerai une parole qui a été prononcée dans une salle voisine. Le 6 septembre 1870, je rencontrai M. Pouyer- Quertier. Il me dit :
» — Mon cher Say, il n'y a plus de protectionnistes, ni de libre-échangistes, il n'y a plus que des Français!
» Eh bien, lorsque vous nous attaquez, vous attaquez la société française et les principes qui la font vivre. Quand vous vous en prenez, je ne dirai pas i ce qui est l'objet de notre culte, mais à ce qui est la raison même, nous serons, M. Méline et moi, alliés Tun à l'autre pour vous empêcher de réussir. Je combattrai les lois de protection de M. Méline, mais il sera avec moi et je serai avec lui pour combattre l'anarchie... »
Nous avons tenu à reproduire intégralement cet éloquent passage, parce que mieux que toutes les affirmations il montre avec quelle hauteur de vue M. Léon Say envisageait les questions économiques. Souvent on l'a accusé de tout sacrifier au libreéchange. Ses adversaires lui en ont fait un crime, et de maladroits amis lui en ont fait une gloire. Certes, le petit-fils de J.-B. Say n'a jamais faibli dans sa croyance au libre-échange. Mais il y avait quelque chose qu'il plaçait plus haut que la liberté commerciale, c'était l'affirmation des principes éternels sur lesquels repose la civilisation. Quand ces principes étaient en péril, il n'hésitait pas un instant à faire taire ses préférences, et à s'allier avec ses adversaires économiques pour la défense de la société menacée.
Le récit de la lutte contre les lois céréales nous a entraîné un peu loin. Il nous faut maintenant revenir en arrière, et suivre M. Léon Say dans sa campagne contre la politique douanière que le gouvernement
avait inaugurée en 1891 , et dont les droits sur les blés n'avaient été que le prélude. Cette fois, il ne s*agissait plus seulement de protéger les producteurs de céréales, mais de modifier de fond en comble tout notre système économique. Au régime des traités de commerce succédait le régime des tarifs variables plus ou moins élevés, avec une base minima et une limite maxima.
Dès le début de la campagne, les chefs du protectionnisme avaient proclamé bien haut qu'ils n'étaient pas des doctrinaires, et que pour eux il n'y avait pas de principes en économie politique, mais seulement des intérêts. M. Léon Say devait commencer par montrer la fausseté de ce sophisme.
c Je sais bien, disait-il, que beaucoup de gens ne tiennent pas aux principes des autres, parce qu'ils n'en ont pas. On croit toujours que les principes n'ont pas de valeur pour les autres, quand on n'en a pas soi-même... Mais il y a cependant à se demander si des hommes politiques comme vous l'êtes peuvent se passer de principes. Je pense, quant à moi, vous fournir la preuve du contraire. Ceux-là mêmes qui s'élèvent le plus contre les principes en ont, sans le savoir peut-être, mais enfin ils en ont. M. Méline est asservi à ses dogmes. Vous avez donc des principes, vous ne voulez pas l'avouer, et vous avez peut-être vos raisons pour cela; mais, enfin, vous en avez; seulement ils sont mauvais '. »
Discours prononcé à la Chambre des députés le 0 mai
M. Léon Say montrait ensuite que le libre-échange, loin d*ètre le produit de conceptions théoriques, est le résultat direct de Tobservation des faits. Eflectivement, Técole qui le soutient n*est pas partie d'un principe théorique dont elle a ensuite tiré les conséquences; eUe est partie de Tétude attentive des phénomènes naturels. Elle a pour but de permettre aux citoyens d acheter à bon marché les choses dont ils ont besoin. C'est pour cela qu'elle a toujours protesté contre les lois qui ont, sinon pour objet, au moins pour effet, de les obliger, au contraire, à acheter cher ce qui leur est le plus nécessaire.
En terminant, M. Léon Say adjurait la Chambre de repousser une législation dont la répercussion se ferait sentir bien au delà des limites économiques.
€ En la votant, s'écriait-il, vous porteriez atteinte au gouvernement de la République, que vous avez si bien défendu à d'autres époques, que vous voulez défendre encore aujourd'hui, et que vous iriez sacrifier à vos passions protectionnistes. Est-ce que vous croyez pouvoir enfermer la France dans ses limites trop étroites, hélas! Croyez-vous donc pouvoir faire de la France une puissance de troisième ordre? Croyez-vous que son génie, ce génie fait d'expansion qui lui a valu la conquête du monde, puisse résister à un régime de compression?...
» Je fais appel à vos sentiments de patriotisme et je vous demande de ne pas aller trop loin dans une voie désastreuse. Je ne suis pas assez fort pour vous
demander de venir jusqu'à moi, mais je puis vous demander de vous arrêter. «
Ces patriotiques objurgations devaient rester sans influence sur la majorité, qui s'empressa de voter la nouvelle combinaison douanière, en y introduisant même toutes les a^ravations commandées par Tintérèt électoral. Encore une fois, M. Léon Say et ses amis étaient vaincus; mais au moins, dans leur défaite que rien ne pouvait empêcher, ils eurent la consolation d'emporter l'estime de tous les citoyens pour lesquels la liberté n'est pas un mot vide de sens, et qui ne marchandent pas leur admiration au courage et au talent dépensés dans une lutte inégale.
CHAPITRE XVI
L'Exposition universelle de 1889. — M. Léon Say organise la section d'Économie sociale. — Son rapport d'ensemble. — Lettre au pape Léon XIII. — Les idées de M. Léon Say sur la mutualité et l'épargne. — Proposition de loi sur les caisses d'épargne.
Pour ne pas interrompre le récit de la campagne libre-échangiste, nous avons dû négliger les événements qui se sont accomplis dans la vie de M. Léon Say pendant ce long espace de temps. Il nous faut maintenant revenir en arrière, et montrer la part considérable qu'il a prise à Torganisation de la section d'économie sociale en 1889.
L'année 1889 vit s'ouvrir à Paris la sixième exposition universelle. M. Léon Say s'intéressait à toutes les manifestations de l'actfvité humaine : le côté pittoresque de cette curieuse exhibition internationale ne pouvait donc le laisser indifférent. Mais la curiosité ne venait qu'au troisième plan ; l'intérêt industriel même était pour lui presque secondaire. Alors que la foule s'amusait à contempler les mille produits de l'art et de l'industrie, il se demandait quels étaient
Tétat d*âme et la condition matérielle des millions d*étres humains qui produisaient tant de choses nécessaires, utiles ou agréables. Une haute et féconde impulsion à donner aux idées de réforme, une grande œuvre sociale i accomplir, l'étude des problèmes économiques et la recherche des moyens propres à améliorer le sort des travailleurs et à faire régner rharmonie entre le capital et le travail, voilà ce qui l'occupa pendant une année entière, et Tenflamma d'une ardeur qui ne devait plus s'éteindre.
On sait que la gloire d'avoir donné une place prépondérante aux questions sociales dans les expositions revient à Frédéric Le Play. L'illustre auteur des Ouvriers européens avait introduit dans le règlement de l'exposition de 1867, dont il était le commissaire général, la disposition suivante. « Un ordre distinct de récompenses est créé en faveur des personnes, des établissements et des localités qui, par une organisation ou des institutions spéciales, ont développé la bonne harmonie entre tous ceux qui coopèrent aux mêmes travaux et ont assuré aux ouvriers le bienêtre matériel, moral et intellectuel. » Le Play attachait une importance capitale à cette innovation. « Nous touchons, écrivait-il, à une épreuve décisive et qui nous montrera ce qu'on peut attendre de l'état actuel des esprits. Le moment approche où le Jury social va se réunir pour juger le nouveau genre de mérites. La discusion engagée à ce sujet devant vingtcinq représentants des diverses nations du monde sera
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les destructions dont Tindustrie pourrait la menacer que parce qu'elle a la faculté de se connaître elle-même, et qu'elle impose à tous les êtres pensants l'idée de sa dignité, de sa liberté, de sa moralité et du respect qui lui est dû. Gomment doit-on faire les deux parts de la double action de la force humaine, agissant d'un côté sur le développement de l'industrie, et d'un autre côté sur son propre développement à elle-même, sur son perfectionnement par la culture, sur sa moralisation par l'éducation, l'instruction et la réflexion? Toute la question sociale est dans la règle de ce partage ; elle y gît tout entière avec sa grandeur et ses contradictions. »
Aux yeux de M. Léon Say, l'exposition d'économie sociale avait pour but de faire connaître comment se pose ce problème cent ans après la Révolution de 1789, en nous révélant jusqu'à quel point l'âme humaine se connaît elle-même à l'époque où nous sommes, et les moyens qu'elle a aujourd'hui d'apprécier l'obligation où elle est d'abandonner à l'industrie la quantité de force motrice indispensable à la production des choses utiles, sans épuiser ses propres forces par un excès de collaboration matérielle.
« Tous les hommes de cœur, ajoutait-il, cherchent à concilier la contradiction qui apparaît entre cette nécessité première de demander aux travailleurs un large concours pour produire des utilités, et cette autre nécessité, non moins impérieuse, de leur laisser les moyens de se constituer une puissante réserve
destinée à remplir le premier objet de leur nature, la fin même de Thumanité à laquelle ils appartiennent, qui est de se perfectionner sans cesse et de croître tous les jours en intellig:ence et en moralité. »
Comme on le voit, les données du problème ne pouvaient être posées d'une manière plus élevée, ni plus précise. De tous côtés, en eflet, sauf dans le clan de ces économistes sans entrailles qui assimilent rhomme à une machine, se manifeste la ferme volonté de chercher un remède à Temploi industriel de la force humaine, et les manifestations de cette volonté sont extrêmement diverses, comme le sont le développement des intelligences, les mœurs, les besoins de rhomme.
Mais il restait à déterminer la méthode pratique pour arriver à la solution du problème. M. Léon Say, secondé par des collaborateurs dévoués, commença par faire une œuvre de classement afin d*établir, pour en mieux signaler l'intérêt, les difierentes sources de ce qu'il considérait comme des eflbrts sociaux. Ici, c'est l'énergie individuelle et indépendante des travailleurs eux-mêmes ; là, c'est l'action extérieure des patrons qui suscitent ou réveillent l'énergie individuelle, paralysée ou endormie ; plus loin, c'est l'action des pouvoirs publics qui tantôt respectent et secondent l'effort individuel, et tantôt l'étouffent par une intervention qui exclut la liberté.
« Il fallait, écrivait M. Léon Say, faire connaître au grand public international convié à Paris toutes
ces manifestations, non pas en les expliquant comme dans des conférences, mais en les faisant toucher au doigt, dans un musée de documents, de cartes, de dessins, de graphiques, de tableaux, d'inscriptions murales qui, par les yeux, pussent pénétrer jusqu'au fond de Tàme d'une foule de visiteurs souvent ignorants, à prendre, pour ainsi dire, par le sens de la vue, afin de les amener à réfléchir. »
Pour classer méthodiquement les manifestations des eflbrts sociaux, M. Léon Say chercha à connaître les types les mieux déflnis par une enquête ouverte auprès de ceux qu'il était intéressant d'attirer à l'exposition sociale. Cette enquête, commencée un peu tard, n'a pas donné, il faut en convenir, tous les résultats qu'on attendait; mais elle a produit, par la rédaction de ses questionnaires et par les classiflcations logiques qui ont été les préliminaires de cette rédaction, un travail du plus haut intérêt économique et social, qui restera comme un véritable monument scientifique, comme un Discours de la Méthode de la science sociale.
Cette enquête fut faite, en effet, au moyen d'un questionnaire adressé à chaque exposant sur une feuille imprimée, avec une place réservée aux réponses. Chacun de ces questionnaires comprenait plusieurs pages. Ils ont tous été conservés, avec leurs réponses, et ils constituent le dossier le plus complet qui ait peut-être été réuni sur les questions sociales. Voici rénumération de quelques-uns des sujets traités :
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rémunération du travail, participation aux bénéfioai, syndicats proiessîonnds, appreiitiasage, caisses de retraites, caisses d'épai^e, associations coopératives de crédit, de production et de consommation, hygiène sociale, institutions patronales, habitations ouvrières, etc.
Ce n*était là que la première partie de la tAche. Il fallait procéder à Torganisation matérielle de Texposition sociale et, mission plus délicate, décerner les récompenses. Un seul chi£Ere donnera Tidée de rimportance de ce dernier travail. Les récompenses ont été au nombre de 884 pour les exposants, non compris 195 récompenses accordées aux collaborateurs.
M. Léon Say déploya, dans Taccomplissement de
son œuvre, une merveilleuse activité. Rédaction des questionnaires, dépouillement des réponses, interrogatoires verbaux des exposants, visite quotidienne aux sections, correspondance incessante, présidence des enquêtes, discussions pour les attributions des prix, il pourvut à tout, communiquant à tous Tardeur de son zèle infatigable, prodiguant sans compter son temps, son travail et sa peine. Enfin, quand ses collaborateurs jouissaient d'un repos bien gagné et de récompenses honorifiques bien méritées, il se remettait à la tâche et écrivait ce rapport de 440 pages, ou plutôt ce bulletin détaillé de victoire, où tous ceux qui ont contribué au succès de Texposition sociale sont cités avec éloge, alors que celui qui avait été
Fâme de l'entreprise oublie de se nommer. A lire ce rapport, on croirait que M. Léon Say étudie en témoin désintéressé l'œuvre d'un autre , et qu'il n'a pris aucune part personnelle à tant de travaux si laborieusement accomplis.
M. Léon Say avait été très frappé des idées contenues dans les encycliques du pape sur les questions sociales : il s'empressa de faire hommage de son rapport à Léon XIIL
« Très Saint Père, écrivait-il le 11 juin 1891, c'est une bien grande liberté que je prends d'offrir à Votre Sainteté, comme un hommage trop peu digne d'Elle, le rapport que j'ai dû écrire sur les résultats de l'Exposition d'Economie sociale, ouverte à Paris en 1889, à côté de l'Exposition universelle de l'Industrie et des Arts.
» Il s'agit de ces graves questions ouvrières qui ont été l'objet des hautes instructions que Votre Sainteté a données au monde catholique; et ce n'est pas sans éprouver une satisfaction bien vive que j'ai pu m'assurer que mes conclusions, données à un point de vue tout profane, concordaient sur les points que j'ai traités avec l'enseignement sacré tombé des lèvres de Votre Sainteté.
» En parcourant nos galeries de l'Esplanade des Invalides, en feuilletant les documents qui nous ont été apportés par des personnes de conditions très diverses et habitant des lieux très éloignés les uns des autres, j'ai dû reconnaître qu'il n'y avait de solutions
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» Je v-f^ïl* #rxîr«^ra*rmeot honoré si le Samt Père ^Ht^stHii %^ f;ïîre rendra compte de mon traTail... »
Il ^fjt ^té dommage que cette expositioo sociale é\i%\fnriti %HU% laiJiAer de traces. Assistant aux ex|^catiori4i qij#; M. I^on Sar aimait à donner aux personnes A(*%\rf*u%4'% de visiter i fond son exposition d'économie n4fanhf M* le comte de Chambran conçut la
pensée de perpétuer cette institution. II se demanda s'il ne serait pas possible de constituer une collection de dossiers constamment entretenue et mise à jour. De là est né le Musée social.
c( Ce que M. de Chambrun voulait, ce que nous voulons nous-mêmes, disait M. Léon Say à Tinauguration de ce musée, c'est exposer des documents réels, des documents qui ont vécu, si j'ose ainsi m'exprimer. Nous n'allons pas réunir dans notre exposition permanente des projets nés dans l'imagination de certains inventeurs; nous éconduirons les inventeurs en leur disant : Marchez d'abord et quand vous aurez marché, c'est-à-dire quand vous aurez eu des résultats, nous mettrons le compte rendu de ce que vous aurez produit sous les' yeux du grand public. Si votre résultat a été bon, nous trouverons des gens de bien pour vous imiter, mais voyons d'abord si votre invention est bonne et si elle a été mise à l'épreuve des faits. — C'est donc un musée expérimental, et ce musée, par cela même qu'il sera expérimental, produira beaucoup de bien. »
M. Iléon Say s'était si entièrement consacré à sa tâche d'organisateur de l'Exposition d'économie sociale, il avait scruté avec tant de conscience les documents et interrogé les travailleurs de toute catégorie avec tant de curiosité et d'attention, que son esprit conserva de cette enquête une empreinte inedaçable. Certes, il ne négligea pas dans la suite la politique
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en cette matière dans les secours d'ai^ent qu'il apportait aux sociétés. Telle n'était pas Topinion de M. Léon Say. D'après lui^ les sociétés de secours mutuels ne pouvaient être de simples « associations » comme celles que régit l'article 291 du Gode pénal, mais bien des « sociétés », au sens juridique du terme, semblables à cet égard aux sociétés de commerce. Dans cette doctrine, « l'État puiserait son droit de régler les conditions de leurs constitutions à la même source où il puise le droit de régler la constitution des sociétés commerciales en général et des compagnies d'assurances en particulier *. »
Pendant longtemps, les mutualistes avaient cru qu'il était inutile de donner à leurs groupements des bases scientifiques, établies par des calculs rigoureux et consacrées dans des statuts précis. L'esprit de dévouement devait, dans leurs espérances, suppléer à tout. Ils imitaient ces curés de campagne qui construisent leur église, et attendent de la Providence les moyens de la payer. La Providence, dans l'espèce, c'était la charité des membres honoraires ou les subventions de l'État. C'est qu'en effet l'expérience ne s'acquiert que par l'initiative, et le régime impérial qui plaçait les sociétés de secours mutuels dans les lisières du ministère de l'intérieur, se prêtait assez mal, là comme ailleurs, à l'éducation de la liberté*
i. Rapport au Sénat, 6 avril i885.
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La loi de 1898 — notamment dans soo article 5 — a donné satisfaction posthume ao Tœn de M. Léon Sar,
La question des caisses d^épai^ne fat également de sa part l'objet de longues études. En 1883, il avait tena i contrôler par lui-même leur fonctionnement dans ntalie du nord. 11 en connaissait les résultats» mais il voulait se rendre compte des détaib et saisir sur le vif le secret de la puissance de ces éta^ blissements. A peine venait-il de quitter le ministère des finances pour la dernière fois, qu*il mettait son projet è exécution. De concert avec son colique au
Sénat, M. Emile Labiche, il partit pour Tltalie, et dès son retour il écrivit de verve le récit de cette excursion entreprise, « non pour Tamour de Fart, mais pour Tamour du crédit agricole ».
C'est une des pages les plus charmantes et les plus instructives qui soient sorties de sa plume.
« Dans les moindres villages, il y a des livrets d'épargne et des petits dépôts apportés par les habitants pour alimenter la banque populaire du lieu, et au-dessus de toutes ces petites banques, les grandes institutions de Milan et de Bologne. La Banque magistrale de Milan et les grandes caisses d'épargne de Milan et de Bologne dominent, de la hauteur de leurs dizaines ou centaines de millions, tout le peuple de ces petites banques, avec leurs petites caisses d'épargne, qui se meuvent dans leur orbite et puisent les épargnes partout pour vivifier l'agriculture et les petites industries. »
En effet, en Italie, à la différence de ce qui se passe en France, la fortune privée des caisses d'épai^e et les dépôts ne restent pas immobilisés dans les caisses ou convertis en rentes sur l'État. Les capitaux des déposants alimentent les banques populaires qui fournissent des fonds aux agriculteurs et aux ouvriers. Autrefois, les deux classes de la population étaient rongées par l'usure; aujourd'hui, grâce aux effets d'une législation aussi libérale qu'intelligente, due à M. Luzzatti, elles jouissent largement des bienfaits
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CHAPITRE XVII
ËleclioDs législatives de 1889. — M. Léon Say accepte la candidature dans la l'* circonscription de Pau. — Sa profession de fof. — La lutte électorale. — M. Léon Say est élu au premier tour de scrutin. — Son rôle pendant la législature. — La lutte contre le radicalisme. — Les embellissements de Pau. ~ Élections de 4893. — M. Léon Say est réélu. — Ses derniers travaux législatifs. — Lutte contre le socialisme.
Dans le cours de cette année 1889, si bien renir plie, et au moment où M. Léon Say consacrait tous ses soins à Torganisation de Texposition d*économie sociale et de TUnion libérale républicaine, MM. Paul Rey, Pisson-Abbadie, Faisans et Garet, conseillers généraux du département des Basses-Pyrénées, lui écrivirent une lettre collective pour lui offrir la canr didature dans la première circonscription de Pau, aux élections législatives qui devaient avoir lieu le 22 septembre. Cette démarche spontanée allait audevant des désirs de M. Léon Say. Depuis quelque temps déjà, en effet, il était résolu à quitter le Sénat pour un poste plus militant. L*aventure boulangiste et les dangers qu'elle avait fait courir à la République
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Gérant 4ie§ àé^îrs de M. L^^n Sty* Depuis ^\lt^^^ temps déjà, en effeU 3 èUit rf^\Iu à quitter le Sêu^t pour oB poste plus militant. L'arenture boulai^»lo et les dangers qu'elle avait fait courir i la Ri^publiqu^^
lui avaient inspiré le désir et comme le besoin de se livrer à une activité plus grande, et il 'espérait en trouver au Palais-Bourbon Toccasion et le moyen. Mais, avant de prendre un parti, il déclara qu'U n'accepterait la candidature qu'après s*ètre assuré du concours de tous les représentants, à Pau, du parti républicain modéré. Avec une patriotique abnégation, les quatre conseillers généraux de l'arrondissement déclarèrent que non seulement ils n'étaient pas candidats, mais encore qu'ils seraient heureux de se mettre à son service pour assurer dans sa personne le triomphe de leur parti. Nous verrons plus loin avec quelle fidélité scrupuleuse cet engagement a été tenu. Certain de ne pas diviser les forces libérales, M. Liéon Say se décida à accepter une lutte qui s'annonçait très ardente et, le 13 juillet, il adressa aux électeurs de Pau la profession de foi suivante :
€ Vous m'offrez la candidature républicaine de la première circonscription de Pau. C'est me faire un grand honneur, mais c'est m'imposer en même temps une lourde tftche. Je vous remercie de l'honneur, j'essayerai d'être à la hauteur de la tâche. Dans la crise que nous traversons, vous sentez comme moi qu'il faut, pour consolider la République, s'inspirer des principes sur lesquels on l'a fondée après 1870 et pratiquer une politique tolérante et modérée, mais d'une fermeté inébranlable.
» Le gouvernement appartiendra aux plus sages, disait, il y a près de vingt ans, M. Thiers. Il faut que
les républicains soient sages. Qui ne le comprend aujourd'hui? Si vous voulez que je le dise en votre nom, j*en accepte la mission.
» Je vous connais bien plus que vous ne me connaissez moi-même. J'ai passé inaperçu de nombreux et heureux moments auprès de vous, dans une famille qui est la mienne et qui a gardé et laissé des souvenirs de son long séjour dans votre beau pays.
» Je sais que vous avez le juste souci de la liberté, l^amour de la paix, le besoin de travailler dans le calme et Thorreur des révolutions. L'anarchie et le despotisme vous sont également odieux, parce qu'ils ne respectent ni les intérêts ni les consciences, et qu'ils refoulent dans les cœurs la passion de la liberté.
t Comptez sur moi pour vous défendre, pour combattre les entreprises, de ceux qui veulent détruire la République. Bien des gens en veulent à votre repos. Vous les apercevez autour de vous prenant des noms différents, afflchant des programmes variés, mais tous menaçants pour la liberté et qui, tout en paraissant se combattre, vous condamnent à une même ruine. En suivant le droit chemin, celui de la justice, du respect des lois et de la Constitution, vous échapperez aux uns et aux autres. C'est ce droit chemin qui sera le mien. »
Quelques jours après, M. Léon Say, arrivait à Pau et, commune par commune, entreprenait le rude pèlerinage du candidat. Hfttons-nous de dire qu'il
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ment. Toujours il a affirmé que le rôle de député ne consistait pas à demander des faveurs administratives pour les électeurs influents, mais à défendre les intérêts vitaux du pays, alors même que ces intérêts paraîtraient être en contradiction avec les intérêts privés des électeurs. Jamais il ne s'est abaissé à trin* quer avec les siens, non pas certes par fierté, mais par respect pour eux et pour lui-même. Les Béarnais ne s*ofrusquaient pas de cette réserve inusitée : au contraire, ils lui en savaient gré. M. Léon Say disait un jour aux conseillers généraux qui raccompagnaient ; € On m'avait toujours affirmé que, dans leurs jkournées, les candidats étaient obligés de boire avec tous les électeurs chez lesquels ils se présentent ; il parait que vos compatriotes font exception à la règle. C'est à peine si on m'a offert, une foiô ou deux, une bouteille de votre généreux vin de Jurançon. » c Ne vous hâtez pas de généraliser, lui répondit-on en souriant. L'usage de trinquer avec les candidats est fort répandu chez nous; mais, avec leur finesse coutumière, nos braves paysans ont compris que ces manières trop hospitalières ne seraient pas de mise avec vous. Plus heureux que nous, vous bénéficiez, monsieur Léon Say, de votre grande situation qui en impose à nos amis. Mais, ne vous y trompez pas, un autre candidat ne jouirait pas de la même immunité. »
Une autre considération, d'un ordre plus élevé, en imposait aussi aux électeurs : c'est que jamais M. Léon Say n'a attaqué la personne de son concurrent, dont
4T2 LÉ09 SAT, SA TIE. SES CCVftES.
il ne proDOOçait mèa%e pas le dob ; toejoars fl a phoé U lotte sur le terraiii de la politique çnérale, sans permettre qu'elle d^éoérit eo perscanalitM dégndaotes. Cette haate façon de traiter la politique électorale D^aarait peut-être pas réussi partout; mais fl bot le dire i rbonneur des électeurs béarnais, elle fut admirablement comprise par eux et elle contribua i assurer le succès de M. Léon Say. Au premi»* tour de scrutin, il était nommé arec une forte majorité.
Ce n*est pas sans un réel déchirement qu*il abandonnait le Sénat, où il comptait tant d'amis et où fl avait remporté de si nombreux succès oratoires. Ses regrets étaient d'autant plus sincères qu'il connaissait les dangers et les ennuis de la nouvelle carrière qu'il lui restait i parcourir. Au Sénat, dans un milieu qui conservait encore quelques traditions de l'ancienne urbanité parlementaire, il trouvait une atmosphère conforme à ses goûts et favorable à son genre d'éloquence. L'atmosphère de la Chambre était différente, et il ne Tignorait pas.
En 1889, les mœurs parlementaires, sans être aussi brutales et aussi grossières qu'elles le sont devenues depuis, n'étaient déjà plus celles de la bonne compagnie. On commençait à remplacer les arguments par les injures, sans en être encore arrivé aux cris d'animaux, aux ignobles vociférations de barrière, et aux voies de fait qui sont aujourd'hui la monnaie courante des réunions publiques du Palais-Bourbon. Avec beaucoup de patience, de politique et de perse-
vérance, un orateur rompu au métier et doué de solides poumons pouvait encore, à cette époque qu*on croirait reculée, aller jusqu'au bout de son discours et dire à peu près ce qu'il avait à dire. M. Léon Say en fit plusieurs fois Texpérience. Presque toujours il parvint à se faire écouter par la Chambre, bien que sa seule présence à la tribune soulevât les colères tumultueuses de Textrème gauche ^ Il ne se démontait pas; il tenait tête à Torage; mais, en lui-même, il gémissait en voyant l'abaissement graduel de ce régime parlementaire qu'il aimait et sur lequel il avait fondé tant de généreuses espérances qui s'évanouissaient une à une.
Quoi qu'il en soit, il n'hésita pas à faire son devoir; ayant volontairement affronté la lutte, il n'était pas homme à se dérober au moment décisif. Nous allons donc le voir dans un nouveau milieu, et le suivre à travers les péripéties d'un combat qu'il avait accepté en pleine connaissance de cause. Mais, pour bien comprendre le rôle qu'il était désormais appelé à
f . « Son éloquence était toujours applaudie, mais ses avis étaient rarement écoutés. Un jour cependant il obtint, après une discussion assez vive, le relèvement d*un crédit de 12 000 francs. Quelques instants après il rencontrait à la buvette un de ses plus ardents contradicteurs : « Eh bien, tu les as tes 12 000 francs, gros père -, lui dit celui-ci, en lui envoyant amicalement un coup de poing un peu au-dessous de la poitrine. En homme d'esprit, M. Léon Say ne fit que rire. Mais ces familiarités de la démocratie parlementaire ne laissaient pas de le déconcerter, et comme à mesure que son talent grandissait, il sentait son autorité décroître la bonhomie railleuse quMl avait promenée d^abord dans les couloirs de la Chambre finit par s'attrister un peu. • (Discours de M, le comte (PHaussonville en réponse à M, Albert Yandal à VAcademie française le i3 décembre 1897.)
jouer, il importe de revenir en arrière et d*embrasser d*un coup d*œil le chemin qu'il avait parcouru depuis sa dernière sortie du ministère.
La carrière politique de M. Léon Say forme dans son ensemble un tout harmonieux et solide, sans disparates, ni solutions de continuité. Tous ses actes partent d*un même principe et s*enchatnent d'une façon rigoureusement logique.
< Lorsque après avoir parcouru les phases diverses d'une vie aussi remplie que celle de M. Léon Say, écrit M. R. Stourm, on cherche à résumer son impression d'un seul mot, c'est celui de libéral qui surgit spontanément. Libéral, en effet, M. Léon Say le fut dès sa jeunesse; il le demeura pendant tout le cours de sa carrière; il l'était d'ailleurs par héritage.
» L'épithète s'impose d'autant plus que bien rares sont les hommes dont un mot peut symboliser l'existence. L'unité se rompt trop souvent au contact des événements, sous l'influence des changements d'états, rien que par l'effet de l'âge qui, d'année en année, ternit les premières impressions. Comment rester soi-même quand, autour de soi, tant de choses ont changé, quand surtout la fortune, complice du mérite, vous élève au sommet, en face d'horizons nouveaux traversés par les nuages de la politique ! Que de fois alors le libéralisme d'antan s'évanouit! Ici, bien au contraire, il survécut intact, s'accentuant même avec les années : ce qui n'était au début qu'une pieuse tradition, devint, dans l'âge mûr, une conviction profonde,
pour se transformer à là fin en passion presque intransigeante '. »
C*est, qu'en effet, le libéralisme n*était pas pour M. Léon Say, comme pour tant d'autres, le moyen de capter les suffrages, quitte à renier, une fois le mandat obtenu, les principes professés. Chose bien rare à notre époque, il restait libéral pour lui et pour les autres, même lorsque ses intérêts devaient en souffrir. En
politique, aussi bien qu'en matière économique, il est demeuré irréductible toutes les fois que la liberté était en jeu.
Si, maintenant, on étudie de plus près cette vie entièrement vouée à Ja défense de la liberté sous toutes ses formes, on y distingue trois phases principales. Dans la première, M. Léon Say lutte pour la conquête de la liberté; dans la seconde, il lutte pour affermir cette liberté si péniblement conquise; dans la troisième enfin, il lutte pour la défense de cette liberté menacée par la coalition des radicaux et de ses pires ennemis, les socialistes. Nous l'avons déjà suivi dans ses deux premières étapes; nous allons maintenant le voir aux prises avec ses derniers adversaires.
En 1882, lors de son dernier passage au ministère des finances, il avait adjuré la Chambre de faire de bonnes finances en 1883, pour que l'on pût faire de
1. Notice sur la vie et les travaux de M. Léon Say, par M. René Stourm, lue à la séance de TAcadémie des sciences morales et politiques le 5 juin 1891.
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\j»ff\ ^ fûre «i^ hc-t.zjs% rragy^gs, Ia Ckambcv Irrra, it !*S2 â !**3. a c:>!' TéritAtie frrôé*ie d?* p y^\\\z^» \jt r«c!liî d^ <»Hle p-:Il::pe isipréroyiaie IM- J^^AÎt |»5 tArfer À se pn>f:iiiT'. Les cfactîoM r^o^ral^^ de lS8ô firect en Tcfîu&Ie «lésAsIre po«r 1a B^nLîiqce, Xon «ecî^roent ropp^>5Îti<« iradioftnaire fit entrer i 1a Ch.lIEÎ^^e deox cent dix de ses repré^^Dtant^, niAis, dAns on zr^nà nombre de dé]i«rtemeots, les can'iidAts r^paLIicAÎns ne FeflBporlèffCBt qu'à aoe infime majorité. Enfin, dAns phisiears Antres, les r^paUicAins n*ATAient dû leur sncecs qn*Â h pression administratire. et aux concessions quHs ATAÎent faites à Ia coAlition radico-sociAlisie. Poor 1a première fois dopais 1871, on consUtait un recol dAns le nKm- Tement Ascensionnel de 1a République.
En SA quAlité de sénateor, M. Léon Sat n^ATAÎt pas à intenrenir directement dans la lotte électorale de 1885. S*Q eût été, comme tant d*Antres, on simple politicien, il se serait bien gardé de sV mêler, de peor de sV compromettre. Un pareQ calcul était indigne de lui. Dès le début de la campagne électorale, fl arait pris ourertement parti pour les candidats répnblicAins libéraux de Seine-et-Oise, et on peut dire qu*il fut Tâme de leur campagne. H ayait d^autAnt plus de mérite à se mettre en avant, qu*il ne se faisait guère d*iIlusions sur le sort résenré à la liste des candidats de son parti. Il était évident, en effet, diaprés
la façon dont la lutte avait été engagée par des amis maladroits et la désertion de certains groupes sur lesquels on aurait dû pouvoir compter» que la coalition formée par les réactionnaires, les opportunistes et les radicaux socialistes, aurait raison des modérés réduits à leurs seules forces.
C'est en parcourant les communes et en se mettant en communication constante avec les électeurs, que M. Léon Say put se rendre clairement compte du changement qui s'était opéré depuis quelques années dans les esprits, et constater les ravages causés par la politique opportuniste. Il en fut profondément frappé. Aussi, quand, au lendemain des élections, les premiers symptômes de l'agitation boulangiste se manifestèrent, en fut-il médiocrement étonné. Il avait compris que la politique de coterie, d'intimidation et de persécution, pratiquée par les comités électoraux et encouragée par un gouvernement trop faible pour servir de frein, devait fatalement provoquer un mouvement de réaction contre les politiciens de profession qui ne voyaient dans la République qu'un syndicat d'intérêts. C'est de ce moment que date son mouvement offensif contre les menées du parti opportuniste, qui bientôt devait fusionner avec les radicaux. Il ne cessa, dans ses discours et dans ses écrits, de flétrir cette immorale association. C'est surtout au Sénat que, dans une circonstance solennelle, le 19 décembre 1888, de concert avec M. Challemel-Lacour, il eut le mérite de dévoiler les périls d'une situation que, complice ou
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d*autre préoccupation que d'exclure de leur coterie, il aurait pu dire de leur syndicat, tous ceux dont le dévouement ne leur paraissait pas absolu, et qui, se sentant encouragés par le gouvernement, s'étaient faits dénonciateurs.
€ Ils se sont faits dénonciateurs, disait-il, c'est sur leurs dénonciations qu'on punit ou qu'on révoque les architectes qui vont à la messe ; c'est sur leurs dénonciations qu'on change les préfets, les sous-préfets, les magistrats. Ils veulent être seuls les maîtres; ils considèrent la République comme leur chose, comme leur propriété; ils entendent l'exploiter sans tenir compte des résistances de l'immense majorité de la nation.
» Voilà les hommes sur lesquels vous vous appuyez et que vous confondez à tort avec le pays. N'ai-je pas le droit de dire que vous avez créé ainsi une sorte de nouveau pays légal, qui vous condamne à commettre les mêmes fautes qui ont perdu les gouvernements qui vous ont précédés?
* Et savez-vous le mal que vous avez fait? Vous avez obscurci dans ce pays la notion de la liberté; et voilà pourquoi, voulant se délivrer de ces tyrannies locales que vous avez encouragées, une partie de la nation, s'abandonnant elle-même, appelle un de ces sauveurs que flétrissait tout à l'heure l'éloquence indignée de M. Challemel-Lacour.
1» Qui a créé le mouvement d'esprit qui serait une honte pour la France s'il devait durer? Qui l'a créé? C'est uniquement la politique radicale. »
H- Léon Say éimmérait ensuite les fautes accumulées par le parti radical qui, sur tous les points, a des conceptions contraires à toutes les grandes idées dont s'inspire une saine politique, et il démontrait que le radicalisme ne tendait à rien moins qu'& restaurer le pouvoir personnel sous la forme la plus haïssable, c'est-à-dire le pouvoir exercé par trois ou quatre cents souverains irresponsables.
< Vous avez laissé discréditer le gouveraement dans vos mains, ajoutait-il en se tournant du cdté des ministres; vous en avez passé les charges, sans la responsabilité malheureusement, aux membres du Parlement qui se prétendent les maîtres de leurs arrondissements, les maîtres de leurs départements, et qui vous imposent leurs volontés... Comment pourriei-vous leur résister? Vos préfets, vos souspréfots, vos agents inférieurs savent très bien que celui dont il faut rechercher la faveur, ce n'est pas vous, mais le souverain véritable, le député, ou plutdt le comité électoral de qui le député tient son existence. »
Il était impossible d'exposer plus exactement une situation dont les vices, entretenus avec soin par les politiciens intéressés à leur maintien, éclataient k tous les yeux. Pour la forme, le président du conseil fit entendre quelques explications embarrassées que n Say ne daigna pas réfuter. .\u contraire, l'occasion pour accentuer encore son réqut-
€ Vos fautes» s*écrîa-t-îl, ont été si grandes qu*elles sont parvenues à jeter la France dans un esprit d'inquiétude d*où résulte une situation que vousmêmes déclarez très grave. Elle Test, en effet, parce que vous avez tari cette source de force et de vie qui s'appelle la confiance. A ce pays qui aimait à espérer, vous avez appris la désespérance; vous avez rendu pessimiste ce pays essentiellement et généreusement optimiste. Or la France, quand on lui permet d'être optimiste, d'espérer et de croire, est la première nation du monde. »
Ce discours, un des plus beaux, certainement, qui aient été prononcés à la tribune du Sénat, et qui à lui seul sufGrait pour illustrer un orateur, n'eut pas, il faut bien le dire, tout le retentissement qu'il aurait dû avoir dans le pays. Et cela par une cause fortuite.
Dans cette même séance du 19 décembre 1888, M. Challemel-Lacour avait prononcé une admirable harangue dont le souvenir est resté dans tous les esprits, et qui visait les mêmes griefs que M. Léon Say devait dénoncer quelques instants après. L'opinion publique, qui ne peut s'éprendre de deux objets à la fois, s'attacha presque exclusivement au discours de M. Ghallemel-Lacour et celui de M. Léon Say se trouva relégué au second plan.
Néanmoins, dans les milieux politiques, l'effet en fut
considérable, si on en juge par les attaques furieuses
de la presse opportuno-radicale. Évidemment, M. Léon
Say avait mis le doigt sur la plaie en dénonçant la
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tyrannie des pt^tidens de carrière et révénement a prooTé qu'il aTait tu juste. Les politiciens de village, comme les politiciens uriiains d'ailleurs, ont la rancune tenace : jamais ils n'ont pardonné i M. Léon Say la courageuse campagne qu'il avait menée contre eux.
Mais* bientôt, M. Léon Say devait se trouver eo présence d'adversaires plus tenaces, et aussi plus redoutables que ces radicaux dépourvus de principes dont un gouvernement peu scrupuleux aura toujours raison, grâce à de menues faveurs habilement octroyées. Nous voulons parler des socialistes, non pas seulement des socialistes de profession, mais des socialistes de doctrine et d*instinct.
On a vu que, dans un des premiers écrits de sa jeunesse, M. Léon Say se refusait absolument i admettre une distinction entre ce que certains esprits, ou superficiels, ou sentimentaux, appellent illogiquement le bon et le mauvais socialisme. L'expérience de la vie et l'observation des faits ne firent que le confirmer dans sa conviction.
En 1894, nous le retrouvons aussi ferme dans ses principes qu'au début de sa vie intellectuelle. Avec une rare perspicacité, il découvre le piège habilement tendu, non par les socialistes romantiques et démodés de l'école de 1848, mais par les politiciens pratiques de l'école moderne, qui, couvrant leurs desseins révolutionnaires du voile de la philanthropie, réussissent à trouver des complices inconscients et
à faire triompher petit à petit, en marchant i pas comptés, la doctrine du bouleversement universel, terme sans lendemain de toute leur philosophie économique.
€ Les vrais socialistes, écrivaitril, les révolutionnaires sans merci, ne sont effectivement pas pressés; ils se contentent de désorganiser lentement la société moderne, convaincus que par des destructions successives, dans lesquelles ils ont le talent de se faire aider par les radicaux et les innocents, ils préparent Tavènement de cette société mal définie, ou plutôt qui n*est pas définie du tout, par laquelle ils prétendent remplacer la société actuelle.
» Leur doctrine économique et financière, on le sait, n*est autre chose que la nationalisation ou la mise en commun de la terre et des capitaux existants, nationalisation nécessaire et inévitable, suivant eux, pour mettre les outils du travail et les instruments de la production — c'est-à-dire la terre et les capitaux immobilisés ou non — à la disposition de tout le monde.
9 Pour obtenir les alliés les plus inattendus dans leur campagne de destruction, les socialistes font appel à tous les sentiments, même aux meilleurs, mais ils ne se privent pas de faire appel aux plus mauvais. Ils s'adressent aux républicains et aux amis du progrès dont ils se donnent pour les représentants les plus autorisés, et les plus capables de diriger la marche en avant; puis aux philanthropes et aux sen-
timeoUiix, auxquels Us se préseoteot comme les défenseurs des opprimés contre la violence et l'injustice de leurs oppresseurs. Us parient de l'injustice de la répartitioo actuelle des impitts eotre les citoyens, dont les plus pauvres sont accablés comme par noe progression à rebours. Ils divisent, pour le besoin de leur propagande, la société moderne comme l'était la société de l'ancien régime, en deux classes ayant, disent-ils, dans la société capitaliste des droits inégaux, les pauvres et les riches, et ils établissent par de prétendus calculs le bilan des impôts payés par lacune de ces deux classes. Ds ne craignent pas de nier les lois naturelles de l'incidence des impôts et conconrent, en les oiant, à répandre l'opinion que le pariement, quand il fait une loi, a tout fait; que Ips mots qu'il a gravés SOT la table des lois sont des actes; et qu'il sufGt d'avoir formulé un texte avec la pensée de produire on effet déterminé, pour que cet effet se produise nécessairemenL
> Ils ont toujours à la bouche, quand il s'agit de hire voter des lois prétendues prolectrices des ouvriers, la fameuse loi d'airain des salaires comme un reproche i ceux qui ne veulent pas détruire la société ; ils l'oublient d'ailleurs aussitôt, et se gardent bien de rappeler tout ce qu'ik ont dit du mal qu'elle hil grAce aux écoDOmistes, quand il s'agit de faire voter des dégrèvements qui sont populaires parmi leurs électeurs '. ■
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L*ayènement parlementaire du socialisme intégral n'effrayait donc pas M. Léon Say outre mesure. Mais il avait compris le danger créé par Talliance des socialistes et des radicaux. Là, en effet, est le nœud de la situation. Dépourvus de doctrine philosophique ou économique, n*ayant en vue que la satisfaction exclusive de leurs appétits ou de leurs intérêts électoraux, affranchis de tous scrupules moraux ou scientifiques, les politiciens radicaux ont fort bien senti le profit à retirer d'une alliance avec les socialistes. Plus rusés que la plupart des socialistes doctrinaires, ils savent que les théories à prétention philosophique n'auront jamais une grande action sur le peuple, et ils se gardent bien d'approfondir les mystères de la révélation nouvelle. Mais ils savent aussi que les docteurs du socialisme peuvent devenir à un moment donné des concurrents dangereux, et tout au moins leur enlever une partie de leur clientèle électorale. C'est pourquoi ils ont adopté le vocabulaire de leurs alliés, et, tout en ayant l'air de répudier leurs idées par trop excessives, ils ont réussi par ce moyen à capter les suffrages et à pénétrer en nombre dans le Parlement.
En présence de cette coalition d'intérêts, M. Léon Say regardait comme du devoir des libéraux de faire franchement état de leur doctrine économique.
« C'est, écrivait-il, par la puissance d'attraction d'une doctrine bien pensée et bien propagée qu'ils peuvent détacher les radicaux de l'alliance socialiste et con-
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C'est pour la réalisation de ce programme, que M. Léon Say avait créé la Société de publications libérales et jeté les bases de Tassociation dite de rUnion libérale républicaine. Par la diffusion de brochures très courtes, et écrites d'un style très simple à la portée de toutes les intelligences, M. Léon Say espérait faire pénétrer dans les masses profondes les vérités économiques élémentaires et réfuter les sophismes des radicaux socialistes. En un mot, c'était l'application de la méthode anglaise, qui répand à profusion des tracts sur les sujets les plus variés. Comme toujours, il commença par payer de sa bourse et de sa personne. Il écrivit les premiers tracts^ dans lesquels étaient exposés le mécanisme du budget, le fonctionnement des impôts, etc., et fit d'activés démarches pour trouver des collaborateurs et des agents de propagande.
L'Union libérale fondée par ses soins devait avoir, non pas un autre but, mais des moyens d'action différents.
< Vous me demandez, écrivait-il le 24 août 1889, quels rapports pourront s'établir dans la Chambre prochaine entre les députés adhérents au programme de l'Union libérale et d'autres conservateurs modérés dont l'idéal n'est pas le nôtre, mais qui sont décidés à respecter les lois de la République.
9 L'Union libérale a pour objet de combattre, dans la prochaine session, les projets de revision des lois constitutionnelles, de consolider la République et,
pour y arriver, de rendre la République acceptable, ou, pour employer Texpression consacrée, habitable pour les hommes de bonne foi, ennemis des révolutions et soucieux des libertés publiques. Les conservateurs dont je parle sont, dans ces conditions, assurés de trouver chez nos amis le respect qui leur est dû et la ferme volonté d'être justes envers eux.
9 La question des invalidations n*en est plus une. Des partis se sont quelquefois accusés réciproquement d'exclure leurs adversaires sous prétexte de condamner leurs procédés électoraux, mais jamais les libéraux ne se sont prêtés et ne se prêteront à un mépris de la justice et de la loi. »
M. Léon Say se proposait d'atteindre, par la presse et par des conférences, une couche de public supérieure à celle que la Société de publications libérales s'efforçait d'éclairer et de convertir aux saines doctrines politiques et économiques.
Bien entendu, il prêcha d'exemple. Comme sous l'Empire il reprit la profession de conférencier. On le vil se prodiguer dans les réunions électorales de sa circonscription, dans les assemblées de la jeunesse protestante, dans les banquets organisés par l'Union libérale, partout enfin où sa parole, qui de jour en jour devenait plus grave et plus pénétrante, avait des chances de trouver un écho dans les âmes et dans les esprits. En même temps, il s'associait avec quelquesuns de ses amis pour l'acquisition d'un journal populaire quotidien, rédigé alors par un groupe de radicaux
]ui durent céder la place à une rédaction composée de républicains libéraux. Cette dernière combinaison n*eut qu'une durée limitée, mais la Société de publications libérales et TUnion libérale ont survécu. Si ces deux œuvres n*ont pas réalisé toutes les espérances de M. Léon Say, elles ont trouvé des continuateurs désintéresséSy et personne ne saurait nier Faction malheureusement restreinte, mais très réelle, qu'elles ont exercée sur le mouvement électoral en 1889, 1893 et 1898.
En même temps qu'il organisait une active campagne de conférences, de brochures et de presse, M. Léon Say ne négligeait aucune occasion de combattre pied à pied, à la tribune, les envahissements du socialisme ligué avec le radicalisme. Lors d'une interpellation à propos de la Bourse du travail à Paris, un des meneurs du parti ouvrier ayant démasqué ses batteries, en disant que le socialisme se préparait à donner l'assaut à l'organisation actuelle de la société, il releva la menace en ces termes :
€ C'est la paix sociale, dites-vous, je le veux bien ; c'est d'ailleurs le but auquel je tends moi-même. Mais votre paix sociale est une paix armée, et cette paix armée vous la défendez avec un vieil adage : si l'on veut la paix, il faut préparer la guerre. Oui, c'est la guerre que vous voulez préparer ; c'est pour la guerre que vous voulez organiser vos cadres, votre armée, que vous voulez être tout prêts à la mobilisation.
» Voilà une politique qui me parait très définie; j'en
suis Tadversaire très décidé. Remarquez, eu effet, que si vous Toulez créer tos cadres et oi^aniser Totre armée, vous êtes bien obligés, comme tous ceux qui ont une armée à oi^aniser, des cadres à créer, d^établir dans votre armée une discipline; et c^est de cette discipline qu*on pourrait dire qu'elle repose sur une loi d*airain. Et quand vous voulez, en employant le grand oi^anisme corporatif, détruire tout ce qu'il peut y avoir d'indépendance chez ceux que vous recruter» pour votre armée, vous ne pensez qu*à donner à une certaine catégorie de citoyens, que vous prétendez représenter, des privil^es dont ne jouiraient pas les autres. »
Puis, dans ce même discours, M. Léon Sav montrait rimpossibilité absolue où est le socialisme de changer les lois naturelles de la production, aussi impérieuses que les lois physiques.
€ G)mment! s'écriait-il, vous nous dites que nous faisons obstacle, avec des digues de petits morceaux de papier ou des discours qui s*eovolent, à la marche nécessaire de Thumanité! Et vous avez imaginé qu'il y avait une évolution qui devait nécessairement conduire la société au but que vous rêvez vousHmêmes, de sorte que nous serions condamnés fatalement, sans pouvoir faire autre chose que de pleurer sur notre pays, à cette solution que nous considérons comme le sceau de la décadence d^nitive de noire patrie. Fatalement! Comment peut-on s'imagioa* qu'il y ait quelque chose de fatal dans Thistoire de lliumanilé.
quand on vit dans un siècle où les hommes ont eu une importance si capitale sur le développement des phénomènes politiques ? »
Ce que M. Léon Say avait le plus en horreur dans sa lutte contre le socialisme, c*est ce qu*on a appelé la politique de la poudre aux yeux, c'est-à-dire Thypocrisie d'avoir l'air de faire quelque chose pour les adeptes en faisant miroiter à leurs yeux des semblants de réformes, qu'on est décidé d'ailleurs à ne pas exécuter. Ce procédé lui paraissait puéril et odieux. Il voulait, au contraire, que l'on discutât franchement avec eux et qu'on leur dît sans détour qu'on n'était pas de leur avis.
€ Ils ont montré, écrivait-il, quand par hasard ils n'ont pas fait de la politique d'obstruction, qu'ils savaient discuter. Il faut les provoquer à la discussion : ce serait une véritable œuvre de gouvernement ; et si on y arrive, il faudra les combattre à découvert sur un terrain véritablement sans broussailles. N'ontils pas déclaré qu'ils ne redoutaient pas la discussion? N'en ont-ils pas donné un commencement de preuve dans quelques rares occasions, tout en se refusant, malheureusement, le plus souvent, à se renfermer dans la question, en se plaisant à passionner le débat par des excès intolérables de langage et en se livrant à des personnalités plus intolérables encore pour lesquelles la Chambre des députés a toujours montré beaucoup trop d'indulgence? Si le ministre des finances se réserve, par un mauvais esprit de conciliation ou,
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ce qui serait pire, par un défaut de coorictiOT; sî refuse le corps-à-corps aux socialistes et se rëapt dans l'équivoque; s'il cherche à ramena les m» pv des mots et les autres par des concessions récffles, i se sera condamné lui-même et auia condamné k parlement à l'impuissance; nous n'aboutiitHis dès lors à rien. On aura ressuscité le Tieîl opportanisme sans y retrouver les avantages que, bioi souvent, h République y a rencontrés. On sera retombé daas l'ornière d'où nous sommes sortis avec tant de peme, et on s'y sera embourbé dans les plus mauviîses conditions*. »
Avons-nous besoin d'ajouter que les craintes de M. Léon Say se sont réalisées, et que nous continuons à nous embourber de plus en plus dans Tomière qQ*3 signalait avec une si courageuse clairvoyance?
En 1893, il eut une occasion solennelle d'affirmer ses principes. Son mandat était expiré et il en redemanda la continuation à ses électeurs de Pan. Cette fois, la lutte devait être plus vive qu'en 1889. M. Léon Say se trouvait en présence de son anciea concurrent réactionnaire, et on avait suscité une candidature radicale socialiste, dont l'unique but était de faire une diversion habile et de diviser les voix républicaines.
Mais aussi M. Léon Say avait la possession d'état : plus que jamais il pouvait compter sur le dévoue-
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ment des conseillers généraux, ses amis, et aussi sur le concours de la majorité des électeurs qui, pendant quatre ans, avaient été à même d'apprécier avec quel zèle éclairé il s'était occupé des intérêts de la région. On savait, entre autres choses, que c'était grâce à ses efforts persévérants et à sa grande autorité qu'avait été tranchée la délicate question des embellissements de Pau. Depuis longtemps, en effet, la municipalité, désireuse de ramener le courant des étrangers, se préoccupait d'assainir la ville et d'en faire la plus belle station hivernale du Sud-Ouest. Plusieurs combinaisons étaient en présence, mais on différait sur le choix définitif; les rivalités locales se donnaient libre carrière et le gouvernement, dont l'autorisation était indispensable, ne sachant auquel entendre, ajournait sans cesse sa décision. Il y avait aussi à régler les conditions Gnancières de l'emprunt à effectuer.
M. Léon Say prit en main cette affaire et, à la demande du conseil municipal, il pria M. Alphand de venir avec lui étudier sur place les diverses combinaisons proposées. M. Alphand accéda gracieusement à ce désir et vint passer quelques jours à Pau, en janvier 1894. A la suite de plusieurs conférences, M. Alphand et M. Léon Say, d'accord avec la municipalité, arrêtèrent un plan qui donnait satisfaction aux intérêts engagés. Ce premier point acquis, M. Léon Say s'occupa sans désemparer d'obtenir l'autorisation de l'emprunt, et il leva tous les obstacles suscités par le formalisme de l'État. Ses efforts furent
bientôt couronnés de succès. Il eut la satisfaction d^assister à Tinauguration des travaux qui ont transformé et embelli une partie de la ville de Pau, mais dont il ne devait pas voir le couronnement.
Hâtons-nous d* ajouter que la municipalité de Pau, dans un sentiment de reconnaissance qui Thonore, a, sur la proposition de M. Faisans, maire, donné le nom de M. Léon Say à l'avenue nouvelle qui relie la gare à la ville.
Néanmoins, au moment où s'ouvrit la lutte électorale de 1893, les choses n'étaient pas aussi avancées; TafTaire des embellissements de Pau n'était qu'en voie de préparation, et M. Léon Say répugnait à s'en faire un titre auprès de ses électeurs.
La lutte fut très vive : un moment on put craindre le succès de la coalition réactionnaire et radicale. Au premier tour de scrutin, cependant, M. Léon Say l'emporta à une faible majorité.
Dès le début de la session, il reprit sa place à la Chambre ; mais le nombre de ses amis politiques était encore plus restreint qu'à la précédente législature et, non sans mélancolie, il put compter les vides faits par la politique radicale triomphante dans les rangs du centre gauche réduit à une poignée d'hommes. Cependant il ne ' se découragea pas. Au contraire, comme nous le verrons tout à l'heure, il redoubla d'énei^ie et d'activité dans la lutte suprême qu'il engagea presque seul contre le socialisme, et qu'il devait poursuivre jusqu'à sa dernière heure.
CHAPITRE XVIII
M. Léon Say dans la vie privée. — L'hôtel de la rue Fresnel. — Emploi de ses journées. — Ses nombreux voyages. — Ses derniers travaux. — Sa maladie et sa mort.
Oublieuse des services rendus comme toutes les démocraties, la nôtre est surtout jalouse des supériorités. Elle appelle volontiers à son aide les hommes de valeur pour la tirer d*un mauvais pas, mais, une fois la tâche accomplie, elle les abandonne avant même qu*ils soient usés. Bien qu'instruits par Texpériencc, les hommes politiques, victimes de Tinconstance populaire, supportent en général assez mal Tinévitable disgrâce. Les uns regimbent contre Tinjuste arrêt; ils rongent leur frein et gémissent bruyamment sur ringratitude de leurs concitoyens. D'autres souffrent en silence; le sentiment d'être exilés au milieu de générations nouvelles qui les méconnaissent ou les ignorent, empoisonne leurs derniers jours. Ils marchent dans la vie comme des corps sans âme, très malheureux de se sentir démodés. Certains enfin sont encore plus à plaindre. Inconsolables de voir le
TÎde se faire autour d'eux, ils essaient de violenter l'indifférence publique; ils chanf^ent de camp et offrent leurs services aux adversaires de la veille, trop flattés si on daig:ne les accepter pour un temps. Le monde les traite de renégats : ce ne sont que des épaves.
Écarté du pouvoir, M. l^on Say accepta le fait accompli avec la sérénité du sage. Dès la première heure il comprit que la rupture était complète, et que dans l'évolution nouvelle de la République il n'y aurait plus de place pour lui, au moins comme dirigeant. Il ne cria pas à l'ingratitude; il n'eut même aucun effort à faire pour se résigner, car il n'avait jamais brigué ni aimé le pouvoir. Aurait-il d'ailleurs aspiré à y revenir, que sa perspicacité lui eût vite montré l'inanité de ses désirs. Il connaissait trop bien les hommes et les choses de son temps pour conserver la moindre illusion sur un retour possible de la fortune. Que, dans son for intérieur, il ait parfois souffert de se voir délaissé, alors que plein de force et d'ardeur il pouvait encore rendre tant de services à sa cause, c'est ce que personne n'a su. On sait seulement que jamais il n'a laissé percer la moindre amer^ tume, ni dans ses conversations les plus intimes, ni dans sa correspondance. Il avait d'ailleurs mieux k faire que de récriminer, car, dans son existence laborieuse et active, il n'y avait pas de place pour le découragement et les regrets superflus. Comme tous les hommes qui ont conscience de leur mission
sociale, et ont su se créer de nobles et intelligentes occupations, il aimait tout ce qui remplit la vie, Fembellit pour soi-même et la rend agréable et profitable aux autres.
Jusqu*en 1880, il avait continué de demeurer rue Labruyère, dans la maison familiale. Après la mort de sa fille — déjà il avait eu Taffliction de perdre un fils — il voulut quitter des lieux qui lui rappelaient trop cruellement le bonheur à jamais disparu. Il acheta un terrain en bordure du quai de Billy, et y fit construire rhôtel dont l'entrée est rue Fresnel. L'étude des plans et la construction *de la maison apportèrent un dérivatif passager à sa douleur. Il se plut à aménager et à orner cette demeure dont le cabinet de travail, dans lequel il a passé les plus douces heures de la dernière partie de sa vie, occupait la place d'honneur. Tout, en effet, dans ce logis, véritable cité des livres, était aménagé pour le travail. Par raison, M. Léon Say avait mis un frein à sa passion de bibliophile. De bonne heure, il cessa d'acheter des ouvrages rares et des éditions de prix; mais il conserva toujours un faible pour les beaux livres et les riches reliures. Parfois encore, il se donnait le luxe de faire habiller somptueusement un volume favori, mais c'était pour l'offrir à un des siens. Sa bibliothèque de travsdl, méthodiquement classée par une main attentive et dévouée, contenait une foule de documents français et étrangers qu'il mettait largement à la disposition des
travailleurs.
Les fleurs tenaient aussi une place i part dans ses goûts, n les aimait avec passion. D se plaisait à les suivre dans leur développement, et i s'entretenir avec celui de ses serviteurs qui était chargé de Tentretien de la serre minuscule et du parterre en miniature de la cour de la rue Fresnel. Son élection à la présidence de la Société d'horticulture lui causa une satisfaction qu'il ne prit pas la peine de dissimuler, et fl ne manqua jamais d'exercer ses fonctions avec un zèle empressé. En toute saison, il avait sur sa table de travail un vase rempli de fleurs, et il disait en souriant que, de ses grandeurs passées, il ne r^rettait que la présidence du Sénat à cause des belles roses du jardin du Petit Luxemboui^.
C'est dans cette demeure, aménagée selon ses goûts, que nous allons retrouver M. Say et assister à sa vie. L'emploi de ses journées était aussi r^lé qu'il pouvait l'être à Paris, au milieu de tant d'occupations diverses, et, souvent encore, les circonstances en modifiaient-elles l'ordre habituel. Le matin, hiver comme été, M. Léon Sav était à sa table de travail à six heures. Dès huit heures sa porte s'ouvrait : c'était alors un défilé d'anciens collaborateurs au ministère des finances, de candidats aux fauteuils ou aux prix académiques, de solliciteurs de toute nature qui formaient une véritable clientèle. Très accueillant pour tous, il avait un art délicat de mettre les gens à l'aise en s'intéressant à leurs affaires. Sa politesse scrupuleuse et simple rappelait un peu celle
de Tancien régime; l'entretien terminé, il accompagnait jusqu'au seuil de sa maison le plus humble des visiteurs. Entre deux audiences, il parcourait les journaux, feuilletait les documents parlementaires et expédiait sa correspondance courante : il répondait de sa main à toutes les lettres courrier par courrier.
Après le déjeuner, qui ne durait qu'une demi-heure à peine et auquel prenaient part un ou deux familiers dé la maison, M. Léon Say restait à causer quelques minutes, puis s'en allait tout courant où ses occupations l'appelaient : au conseil de direction du chemin de fer du Nord, dans les ministères, à la Chambre, à l'Académie, au comité d'une des nombreuses sociétés philanthropiques ou savantes dont il faisait partie. Sur les six heures, il rentrait d'ordinaire et s'installait dans son cabinet de travail, où Madame Léon Say faisait les honneurs du thé. C'était le bon moment de la journée. Entouré de quelques amis, toujours les mêmes, M. Léon Say se reposait en causant et en écoutant. Il dtnait rarement en ville. Deux ou trois fois par hiver il allait au théâtre, et toujours dans un théâtre de musique. Le soir, il lisait et préparait, souvent jusqu'à une heure avancée, les matériaux pour la besogne du lendemain.
Le dimanche, il passait toute sa matinée â travailler, mais l'après-midi il se donnait congé; c'està-dire que le cabinet de travail du rez-de-chaussée, dont les fenêtres donnent sur la Seine, devenait \xn salon. C'était fête alors pour sa famille et ses
SI- lî T -.-' -î^A Vit- SE& CrVttfiS.
4 1^ trootfier da» mmi lasev ({noti-
A-".* '''«1* m. fant^-uil à naichr 4e la sraade die-
tr ^b*^, -h '-^f ï'- ]*cirtnit de Mm srand-père, pnit
f«^ Fïj'*!. j'-uiH', M. Léon Say, on lîrre on um
rr^ '>- à U œaiiu craiwmit alors comBie loi seul »tiî1
ca^«>T. C ^^t Traiment un charme inexprioiaUr tpt
i'*rîi**^^.T^ fyfd bomme^ qui, par sa famille et ses
alli^rK^. f^ ratlarfaait a Tancieane société, et ^
m^\^ à taijt d'éréoements, connaissait tant de mooie,
4evih0fr de* cbow?» da jour et revivre dans le passé. D
s'intér^-sMit à tout et sa prodigieuse mémoire n'oa-
bliait rieo. Il narrait à miracle, mais il n abusait pas
de Tan^'cdote, craignant par-dessus tout de se répète*.
Esprit primesautier et chatoyant, fl passait sans tran-
«lilion et san» effort d'un sujet à Tautre au gré de
Hon irnQfçination amusée. Il avait horreur de la baai-
\M pr/*tenliou»c et vulgaire. Nul ne savait mieux
nue lui Haiftir 1^& travers et les ridicules d'autnii;
nmU na bonté était si profonde et si vraie qu'elle le
Vplonnil, quelque envie qu'il en eût, de faire un boo
mot fAt-oe aux dépens de gens qui le ménageaient le
nu>lu»« Héroïsme bien rare chez les hommes d*esprit,
il n^arW^tait à mi-chemin, laissant à son regard pleia de
n^alioo lo st>in de compléter Tépigramme. Sa philoso-
nhio indulgtM^e s'accommodait mal de la médisance,
t\ 0 était lui déplaire que d attaquer àprement deTial
lui «^* vi^"»'* adversaires ou de raconter sur eux des
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anecdotes scandaleuses. Au fond il n*avait de haine contre persctnne en particulier, mais il haïssait la catégorie des oisifs et ne s*en cachait pas. Le travailleur le plus humble, au contraire, lui inspirait une sorte de respect qui se traduisait par de bienveillants égards ^ Il interrogeait beaucoup, aimait et provoquait la contradiction : ses interlocuteurs le savaient et ne se faisaient pas faute de lui tenir tète.
Un homme politique, qui a été ardemment mêlé à la lutte des partis, disait un jour, au sortir d*une de ces bonnes causeries du dimanche, que, dans cette paisible maison de Socrate, on semblait vivre dans une autre atmosphère et respirer un air différent : on en sor^ tait réconforté et meilleur. C'est la vérité même. Toutes les personnes qui ont eu le rare privilège d'être admises dans l'intimité de ce foyer ont éprouvé la même impression, et elles en ont gardé le souvenir reconnaissant.
C'est qu'aussi on sentait et on savait que tant de cordiale amabilité, de bonne humeur et d'esprit n'étaient que les dehors d'im cœur tendre et d'une âme profondément désintéressée. Peu d'hommes, en
1. « Il était le maître dans toute racceplion du mot. Mais le maître était aussi Tami, toujours bienveillant, toujours gracieux, toujours serviable... Il y a vingt ans déjà que M. Léon Say, ministre des flnances, m'appelait & l'honneur d'une collaboration directe et quotidienne. Jamais pendant ces vingt années je n'ai vu M. Léon Say, même aux heures de chagrin, même aux heures de fatigue, même aux heures de fièvre et de lutte, se permettre & Tégard d'aucun de ceux dont le dévouement lui était acquis un mouvement d'impatience ou un mot désobligeant. »— M. A. de Foville. Notice sur Léon Say : Journal de la Société de statistique, mai 1896.
effet, ont ea comme H. Léon Say le culte de lamitté. On serait presque tenté de dire qu'il s'en exagérait les obligations. Il poussait jusqu'à la fiadblesse le dévouement pour les personnes qui lui avaient rendu service ou qui lui avaient donné, dans les circonstances difficiles, des preuves d attachement et de fidélité. H n'y a pas de sacrifices qu'on n'eût obtenu de lui en invoquant les droits de l'amitié. Quand il s'agissait de venir en aide à un ami, il ne reculait devant aucune fatigue : il se prodiguait en démarches, lui qui estimait le prix de son temps infiniment plus que l'argent.
Chose qui ne surprendra que ceux qui ne l'ont pas connu, personne n'était moins homme d'argent que cet ancien ministre, qui, ordonnateur rigide et jaloux des finances publiques, négligeait les siennes. Indifférent aux fluctuations de la cote de la Bourse sur laquelle, hormis quand U était aux affidres, il ne jeiait jamais les yeux, les questions de placements de fonds, de remplois et de comptes l'ennuyaient : il ne s'en occupait que contraint et forcé. Très charitaUe ^ quand fl s'agissait de secourir une infortane, très
I. A r^Bx^ns àt œrUins rcooofldstes as oorar sec qm WÊ»siqmaA liTpoenteaMfll levr écoisme et itur vrvict so«s l« coareft de formules |krM<«does scif nUàqi:«s. M. Lev« Saj liiH el pntâfBÛt la clMnl<^. Prrs»d«iit 4e rUnk» r^tssîstaace da XVT arrMidîsse- ■lenU il s'aoQuiïUît tx>es arûreic^ai de ses fooctàoss. « Oa doaae beaucotip cbez i»o«s« dtsutni a t assnabk^ de cscUe soàéié le C mars USâ, el on pe«t ôire qo'em dc^aasL 9Ctt-«i^»e: on àer^fypw son propfv amc^orda ésefpqoeaieiil et e^raceseat cette graiae fend du corur de loat bc-ane et qui fenae, beUs! si jaartat oa <wt4ie W« autres;» ce 4si est «a reaiite la aiftne tkan qae de s^oaUier $)M-«i^aM. La cbaiite tftît to^>Mn da Mca à cebi qû
généreux quand il s'agissait de soutenir les œuvres de propagande de son parti politique ou de sa confession religieuse, il donnait beaucoup , sans trop se soucier des conséquences de ses libéralités.
Un mot suffira pour épuiser ce sujet délicat, que nous n'aurions pas abordé si la malignité publique ne nous en avait fait un devoir. Cet homme que Ton dénonçait dans certains milieux comme un des plus puissants financiers de ce temps; que Ton affectait de qualifier de richissisme raffineur, alors qu'il n'avait jamais eu le moindre intérêt dans la grande entreprise industrielle qui porte le nom de sa famille; cet économiste que l'on disait uniquement préoccupé d'accroître son patrimoine, est mort laissant une fortune bien inférieure à celle qu'il tenait de ses parents, et cela malgré les revenus relativement considérables qu'il tirait de son travail et l'ordre qui régnait dans sa maison. Triste époque que la nôtre, oii le désintéressement, la probité la plus scrupuleuse, sans compter d'éclatants services rendus i la cause publique, ne mettent pas les meilleurs citoyens i l'abri de la calomnie !
Au château de Stors, où pendant une partie de l'été H. Léon Say occupait un pavillon séparé dans lequel il avait installé ses bibliothèques, sa vie était à peu près la même, sauf qu'il se laissait aller aux charmes de la campagne, c II aimait la vallée de l'Oise, ce
Texerce; c'est an dût démontré depuis bien des siècles, un axiome de morale et de religion. • — Consulter aussi le discours qu'il prononça à TAcadémie française sur les prix de rertu, 20 novembre 1800.
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prononcer à la Chambre à propos de la loi en préparation sur les caisses d*épargne. Un jour, il s'aperçoit qu'il lui manque certains documents relatifs à la constitution et au fonctionnement des caisses d'épargne et des banques populaires en Italie. Écrire à M. Luzzatti?... mais le temps pressait. La discussion s'ouvrait dans trois jours. Comment demander par lettre de longs détails, et qui sait si la réponse parviendrait assez tôt? M. Léon Say prend le train et arrive à Milan, où l'attendait M. Luzzatti prévenu par dépèche. L'après-midi tout entière est employée à dépouiller les pièces xlu dossier, et, le soir même, M. Léon Say reprenant le chemin de fer arrivait à Paris juste à temps pour monter à la tribune. Une autre fois, revenant du Congrès de Saint-Pétersbourg, il trouve à Paris une lettre qui l'appelle à Madrid : le lendemain il part pour l'Espagne.
Lorsqu'on lui reprochait amicalement de pareilles imprudences, M. Léon Say répondait que les plus longs voyages étaient pour lui un repos, parce qu'en wagon il n'était pas obligé de parler et qu'il pouvait méditer sans crainte des importuns. Le fait est que ses forces semblaient décupler en voyage. On l'a bien vu aux congrès des chemins de fer de Milan et de Saint-Pétersbourg, où il étonnait tout le monde par sa vaillance et son incroyable puissance de travail. Mais c'est surtout au congrès de Londres, en 1894, — il avait alors soixante-huit ans, — qu'il se surpassa. Le congrès tenait deux séances par jour : M. Léon Say
les présidait toutes les deux. Dans rintervalle, il visitait avec des ingénieurs les ateliers des compagnies, et se faisait rendre compte des moindres détails d'organisation. Le soir, il présidait presque toujours un banquet, car une foule de sociétés et de corporations briguaient Thonneur de le recevoir, et il prononçait alors, quelquefois en anglais, soit un grand discours, suivant la circonstance, soit une de ces allocutions familières dont il avait le secret et dont la fine bonhomie était fort goûtée de ses auditeurs.
Dans toutes les classes de la société cultivée d'Europe, il comptait de nombreuses et solides amitiés ; partout il était accueilli avec une déférence particulière. Alors seulement nous, ses compatriotes, témoins de tant de témoignages flatteurs, nous pouvions nous rendre compte de la grande place qu'il occupait dans le monde et de l'éclat qu'il jetait sur le nom et sur les idées françaises; une fois de plus nous constations avec mélancolie que notre pays ne sait pas honorer ses fils les plus méritants.
Dans tous les pays qu'il traversait, Angleterre, Autriche, Russie, Turquie, Belgique, Espagne, Italie surtout, les personnages les plus considérables de la politique, de la science et des affaires accouraient pour renouer avec lui des relations anciennes ou solliciter la faveur de lui ôtre présentés. Les académies s'honoraient de le compter parmi leurs membres; les souverains avaient pour lui des attentions particulières, c M. Léon Say, disait le roi Humbert au
chambellan qui, selon Tétiquette, présentait les personnes invitées au dîner de Monza, n*a pas besoin de présentation; ici nous le connaissons et Tadmirons tous. » M. Iléon Say a-t-il souffert de ce contraste, ou seulement Ta-t-il remarqué? Dans tous les cas, il n*en a jamais rien laissé voir.
L*actiyité physique et intellectuelle dont il ne cessait de donner des preuves, loin de décliner avec les années, semblait croître au contraire. Cependant les personnes qui Taimaient en suivaient les développements avec une appréhension secrète; il devenait de jour en jour plus manifeste que ce besoin excessif de se dépenser trahissait une muette obsession. Dans son entourage on devinait, sans oser l'avouer, qu'il essayait, par un surcroît d'activité intellectuelle et physique, de donner le change à de douloureuses préoccupations. Ces préoccupations étaient de deux sortes. D'abord, plus M. Léon Say avançait en âge, et plus, en dépit d'une affection constante, il sentait le vide d'un foyer sans enfants. La blessure, toujours saignante, s'envenimait à la pensée que personne de son nom ne continuerait l'œuvre si péniblement édiOée par trois générations de penseurs et d'hommes d'action. Il n'abordait jamais ce sujet : à la moindre allusion ses traits s'altéraient et il détournait la conversation. Pour échapper à cette angoisse, il s'était jeté éperdument dans le travail. Mais il en est peut-être du travail comme de certains calmants : il faut progressivement doubler
OU tripler la dose pour qu'ils continuent à produire leur effet bienfaisant. En vieillissant, M. Léon Say en était arrivé là.
A cette préoccupation intime s'en mêlait une autre d'un ordre différent. M. Léon Say suivait avec une attention minutieuse la marche des idées socialistes, et s'étonnait de voir les progrès qu'elles faisaient dans les milieux les plus divers. L'aveuglement ou la lâcheté des hommes politiques devant les provocations les moins cpntenues l'indignaient. Homme de liberté et d'initiative avant tout, inébranlablement convaincu qu'une nation qui se laisse envahir par des doctrines qui sont la mort de la liberté et de l'initiative est une nation perdue, il s'était juré de consacrer tout ce qui lui restait de jours et de force à combattre l'ennemi sous toutes ses formes, par la tribune, par le livre, par la parole, par le journal.
La recrudescence des luttes religieuses l'inquiétait aussi beaucoup plus qu'on n'aurait pu le croire de la part d'un homme peu préoccupé jusqu'alors de ces questions. Protestant et libéral, il aimait à penser que les idées de tolérance étaient tellement ancrées dans nos mœurs que toute velléité de retour en arrière devenait impossible, et que la liberté de conscience était à jamais conquise. Les attaques dirigées contre le protestantisme l'émurent profondément.
« J'appartiens, — écrivait-il dans les Débats, deux mois encore avant sa mort, — j'appartiens à une race à laquelle la Révolution a rendu une patrie, à laquelle
elle a restitué des droits que nous considérions comme imprescriptibles : le droit d*étre des citoyens français. C*est ce droit que nous avaient enlevé les persécutions, les dragonnades, les galères du roi, les supplices et la tour de Constance, où nos mères ont été enfermées comme otages, et il ne nous a pas été rendu, nous nous le rappelons bien, par TÉdit de tolérance de 1787. Nous considérons que, ce jour-là, on a commencé simplement à nous supporter, et nous avons toujours été reconnaissants à La Fayette de ne pas s'y être laissé prendre. Notre droit ne nous a été reconnu que plus tard, en 1789, et comme étant la conséquence nécessaire des éternels principes de la Révolution, dont la formule est et restera : Libertéj Égalité^ Fraternité, »
Très peu mêlé aux luttes du protestantisme, sauf quand la liberté de conscience se trouvait menacée, M. Léon Say suivait néanmoins avec intérêt les évolutions de sa confession *. Pratiquait-il sa religion? Il pratiquait les vertus chrétiennes, la charité, le pardon des injures, le respect des consciences, et en ce sens il était chrétien; mais Tesprit du siècle l'avait touché dès sa jeunesse*.
1. Il avait été nommé membre et président du Conseil central des Eglises rérormées de France le 21 décembre 1894.
2. Madame Cheuvreux, sa tante, qui n'appartenait pas à la religion réformée, s'était préoccupée plusieurs fois du scepticisme religieux de son neveu, et elle s'en était ouverte à une personne de coniiance, probablement un ecclésiastique. Celui-ci lui répondit : « Chère Madame, Léon Say semble pratiquer trop naturellement les vertus chrétiennes pour que vous espériez jamais le convertir religieusement. Vous avez beau faire, prenez-en votre parti : c'est un malheur,
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Ainsi, par une coïncidence douloareuse, au seuil de la vieillesse, H. Léon Say voyait battre en brèche toutes les institutions qui avaient été le réconfort de sa vie. Il ne luttait plus pour conquérir, mais pour conserver ces mêmes principes de la Révolution. Il lui fallait défendre à la fois la liberté politique ébranlée par les révolutionnaires, la liberté économique débordée de tous côtés, la liberté religieuse et la liberté même de la propriété, menacée de spoliation par les utopistes ou les innovateurs.
Averti par Tâge, il savait que ce serait sa dernière campagne et il se jeta dans Faction comme un homme qui n'a plus rien à attendre. Noble exemple, en vérité, que celui de ce prétendu sceptique* qui, au lieu d'assister de loin, comme tant d'autres, à un conflit qu'il avait tout fait pour écarter, use ce qui lui reste d'ardeur et de vie i lutter lui-même et à secouer l'inertie des autres.
Dépourvu d'intérêt personnel dans la question, puisqu'il savait qu'on ne lui saurait aucun gré de ses efforts, et n'ayant rien à redouter de la victoire du socialisme, puisqu'il estimait que cette victoire ne
mais je crains fort qu'il ne reste ce qu'il est. » L'ami de madame Cheuvreux avait vu juste et Tavenir a prouvé la sûreté de son diagnostic moral. — Souvenirs inédits de madame Cheuvreux,
1. • La correspondance intime de M. Léon Say, pendant le siège, porte, dites-vous, la trace de ses angoisses patriotiques. Je n'en suis pas étonné, sachant quelle sensibilité se cachait sous son apparence parfois un peu sceptique et indifTérente. » — Réponse de M. le comte d^Haussonville au discours de M. A, Vandal d VAeadime française.
pouvait être prochaine et qu*il ne serait plus là pour en subir les effets, M. Léon Say se voua tout entier i une cause qu*il croyait juste.
Déjà marqué par la mort, il resta jusqu'au bout au poste qu'il avait choisi. C'est ce qui donne à sa fin un caractère héroïque. Nous en appelons à tous ceux qui en ont été les témoins avec une tristesse mêlée d'admiration.
Dans le courant de l'année 1895, sa santé qui s'était conservée robuste éprouva une atteinte inquiétante. Il n'en tint nul compte : au lieu de se soigner et de prendre du repos, il sembla au contraire se hâter d'accomplir l'œuvre qu'il avait encore à faire, et cette dernière campagne contre les socialistes, dans laquelle il usa de toutes ses ressources et ouvrit un champ de bataille jusqu'à l'Institut, a été certainement une de celles qui lui ont fait le plus d'honneur.
Dès le début de la session extraordinaire le 28 octobre, le ministère Ribot fut renversé et remplacé bientôt après par le ministère Bourgeois. M. Léon Say éprouva un vif regret d'assister à l'avènement des radicaux aux affaires : pourtant, faut-il le dire? ce sentiment ne fut pas chez lui sans mélange. Adversaire déterminé des cabinets de concentration, il ne lui déplaisait pas d'avoir en face de lui un ministère homogène,. bien que composé exclusivement de ses adversaires, et, au contraire, parce qu'il l'était exclusivement. Cela le mettait plus à l'aise pour une
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lotte qui, dans ces conditions, loi semblait plos nette et anssi plos franche. Dès le 15 norembre, il montait à la tribone poor combattre les projets ftianciers de M. Donmer, notamment à propos do r^ime fiscal des soccessions. Son discours foL. cette fois encore, très frappant pour les esprits et très inefficace sor les votes. Qoinze joors plos tard, le 30 novembre, il en lisait un autre à la séance publique annuelle de TAcademie des sciences morales et politiques, et aussitôt après, sous le titre de Critique des discours du 15 ei du 30 novembre 1 895 et sous la forme humoristique et piquante d'une conversation entre un académicien et un député, il se plaisait à traiter de nouveau un sujet qu*il n*épuisait jamais à son gré. Il a réuni ces derniers travaux dans un livre intitulé Contre le Socialisme. Que pourrions-nous en dire de mieux que ce qu'il en a dit lui-même à la fin de la préface de ce petit volume?
« Je me 8uis trouvé à la Chambre des députés, écrivait-il, pendant la discussion sur les droits successoraux, face à face avec les socialistes de toutes dénominations qui, forts de la condescendance et mémo de Tappui du ministère radical, cherchaient à introduire dans notre législation fiscale, i titre de principe, la méthode la plus sûre pour arriver dans un délai plus ou moins rapproché à la nationalisation du sol, du capital et des instruments de travail. Cette méthode, c*est Tart de détruire, petit à petit, les capitaux appropriés, par rimpôt progressif.
» J*ai dû monter à la tribune pour combattre cette méthode de destruction, et, tout plein encore du discours académique que je venais «de préparer pour rinstitut, je m'en suis servi, en l'accommodant aux cir^ constances, afin d'affaiblir, si je le pouvais, le socialisme militant. J'ai pu, de la sorte, à quinze jours de distance, faire de la théorie et de l'application...
» On pourra se convaincre, j'espère, en rapprochant ces deux manifestations très dissemblables d'une seule et même opinion libérale, que la vraie force du socialisme provient de l'empressement de ses adversaires à lui ouvrir toutes les portes. »
Dans cette même séance du 30 novembre, M. Jules Simon donna lecture d'une notice sur Victor Duruy. Ces deux hommes qui s'étaient rencontrés si souvent dans la vie sous le même drapeau, et qui se succédaient encore à la tribune toute pacifique d'une séance d'Académie, devaient bientôt après, à trois mois d'intervalle l'un de l'autre, se suivre une dernière fois dans la mort.
On ne l'aurait pas cru à voir l'ardeur toujours jeune que M. Léon Say apportait dans ses polémiques, la souplesse alerte et vive de son esprit et la fermeté de sa parole. Il aurait fait plus encore si la timidité de ses amis ne l'en avait pas empêché : il se résignait quelquefois à s'y conformer, mais, heureusement, pas toujours. Il aurait voulu attaquer tout de suite le ministère Bourgeois, aussi bien sur le terrain politique que sur le terrain financier, et essayer de le
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Il avait besoin de repos; mais il ne Taimait pas, on sait même qu*il le fuyait. Ses amis désespéraient qu*il pût jamais en prendre à Paris, au milieu des préoccupations et des affaires. Il céda enfin à leurs instances, et prévoyant que, pendant quelques semaines, il n'aurait rien d*utile à faire à la Chambre, il se rendit le 16 janvier à Pau pourvoir ses amis et se mettre en communication avec ses électeurs. Il commençait à peine à se reposer des secousses du voyage quand, le 20, il reçut la nouvelle de la mort d*un de ses vieux serviteurs qu'il avait laissé très malade. Il n*hésita pas ; il remonta en wagon et rentra assez tôt à Paris pour rendre les derniers devoirs à ce vieillard fidèle, dont il suivit la dépouille jusqu'au cimetière. L'effort l'avait épuisé : quand, à la nuit tombante, il rentra chez lui, ses traits étaient si altérés que son entourage en fut douloureusement frappé. Dès le lendemain néanmoins, il reprenait ses occupations ordinaires et mettait la dernière main à ce livre : Contre le Socialisme^ dont nous avons déjà parlé. Enfin il terminait son livre sur les Finances et en corrigeait les premières épreuves.
Cependant, au commencement de mars, de nouveaux symptômes très inquiétants se produisirent. M. Léon Say partit pour Cannes, espérant que le déplacement et le soleil auraient encore une fois raison d'un malaise qu'il croyait passager. En effet, dès son arrivée à Cannes il se sentit mieux et il put se livrer avec M. Gladstone, qui s'y trouvait en
même temps, à une longue causerie sur la situation politique et surtout sur la situation économique ^ Par malheur la Chambre allait discuter Timpôt sur le revenu, et les socialistes se disposaient à donner à cette occasion libre carrière à leurs théories révolutionnaires.
N'écoutant que son devoir, M. Léon Say revint à Paris, le 13 mars, pour prendre part à la discussion. Il se mit au travail sans perdre une minute. Le 18, il présidait l'assemblée du Repos du dimanche. Le 21 mars, à la Chambre, il montait à la tribune pour répondre à M. Jaurès. Dès les premiers mots, il s'aperçut qu'une partie de l'Assemblée était résolue à l'empêcher de parler. Des bancs de l'extrême gauche, partaient sans cesse de violentes interruptions qui hachaient chaque phrase de son discours. Il fit tète à l'orage. Par un effort surhumain de volonté, il finit par se faire écouter et à dire tout ce qu'il avait à dire. Dans cette lutte suprême, il parvint, non pas à convaincre des adversaires dont le siège était fait.
1. • Plus d'un parmi nous a souri quand M. Gladstone, thegrtat old man, causant cet hiver à Cannes avec le Président de la République et déplorant les entraînements de la politique protectionniste, s*écriait : •• Léon Say, à la bonne heure! c'est un roc. » Le mot semblait mal approprié à cette nature si riche, à cet esprit si souple, à cette grâce si souriante... Un roc! Nous n'aurions pas trouvé cela. Pourtant, M. Gladstone disait bien ce qu'il voulait dire. Le granit se revêt parfois de verdure et de fleurs. Avec sa bienveillance innée, avec son alTabilité constante, Léon Say ne reculait jamais quand, sur un point quelconque, l'indépendance humaine lui paraissait en danger et, au moment décisif, c'était contre lui d'abord que le flot venait se briser. » — M. A, de Foville, Notice sur Léon Satj : Journal de la Société de statistique j mai iS$6,
mais i forcer leur admiration pour tant .de talent, de sincérité, de courage et de logique. Quand il descendit de cette tribune qu*il ne devait plus jamais aborder, des applaudissements éclatèrent spontanément sur tous les bancs de la Chambre.
Le lendemain de cette mémorable séance, M. Léon Say présidait la Société protestante de secours mutuels. Il aimait ces réunions où il se rencontrait, non seulement avec des amis de longue date, mais avec des hommes qui partageaient ses croyances les plus chères, et jamais peut-être, du moins en public, il ne se laissait aller et s'abandonnait davantage au penchant de son esprit et de son cœur. N'était-il pas là au milieu des siens? Le 22 mars il présida pour la dernière fois l'assemblée générale; sa parole avait quelque chose de plus intime et par moment de plus ému qu'à l'ordinaire. Elle était à la fois grave, élevée, affectueuse.
« Nous devons, disait-il en terminant, nous applaudir de ce que nous sommes et nous efforcer de devenir de plus en plus nombreux, pour accentuer la marche en avant de notre Société et accroître encore son influence. Son influence morale est aussi bonne que son administration. Nous sommes, entre nous, en famille, et nous nous aimons véritablement; nous sommes fiers lorsque nous voyons quelques-uns de nos sociétaires arriver au succès, c'est-à-dire se distinguer dans leur profession. Chez nous il n'y a pas de rang; nous sommes la véritable démocratie, la
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démocratie qui n'a pas d*envie, la démocratie qui n'a pas de jalousie, la démocratie qui sait et qui dit simplement que tous les hommes se valent quand ils ont un grand cœur. »
Cette péroraison était accueillie par de longs applaudissements. La Société protestante de secours mutuels n'a plus revu son président. Un mois après, le 24 avril, elle se réunissait de nouveau; mais c'était pour entendre son éloge funèbre. Elle avait perdu un des hommes qui l'avaient le plus et le mieux aimée.
M. Léon Say avait été invité au banquet de la British Economie Association, qui devait avoir lieu le 24 mars. Partir pour Londres dans son état de santé était une suprême imprudence. Mais le devoir l'emporta encore sur toutes les autres considérations. H voulait une fois de plus consacrer ses forces chancelantes à la défense de la liberté commerciale et de l'économie politique, et faire entendre des vérités qu'il jugeait nécessaires. Il partit donc pour Londres et prononça, le même jour, le discours attendu ^ Le 25, il rentrait assez à temps à Paris pour prendre part à la séance de la Chambre. A celle du lendemain, les débats se prolongèrent violents et tumultueux
1. Voici un passage de ce discours : • A la Société d'économie politique de Paris nous avons à combattre le parti socialiste, le parti collectiviste, le parti socialiste révolutionnaire. Il y a parmi nous des membres qui vont plus loin les uns que les autres, et quelques-uns sont disposés à faire des concessions. Pour ma part, je fais tout ce que je peux pour les empêcher de faire des concessions toujours inutiles. Il est aisé de dire qu*il faut faire des concessions aux adversaires; mais les adversaires ne nous en ont aucune reconnaissance et le résultat est une défaite plus certaine. •
ju8qu*à une heure avancée de la soirée. M. Léon Say ne rentra chez lui qu'à onze heures. Au cours de cette séance fertile en péripéties, M. Bourgeois eut l'occasion de citer un passage d'un de ses discours. Des applaudissements éclatèrent alors sur les bancs de la gauche et ils se renouvelèrent avec tant d'insistance que M. Léon Say dut, de sa place, remercier ses tx>llègues de ce témoignage éclatant, mais bien tardif, de justice et de réparation. Il le fit en termes très dignes et très simples.
Le 29 mars, M. Léon Say devait présider l'Union d'assistance du XVP arrondissement; au dernier moment il se fit excuser. Le lendemain, cependant, il se livra à ses travaux habituels et passa une partie de la journée dans les ministères à s'occuper des affaires de sa circonscription. Le 31, il dut s'aliter. Pour la première fois de sa vie il s'avouait vaincu, et sans résistance il s'abandonnait aux soins des médecins. Dès lors, le mal fit des progrès effrayants, et bientôt la triste vérité apparut.
Son corps était terrassé, mais son esprit restait intact et son âme n'eut pas un instant de défaillance. De son lit, il continuait à s'intéresser à toutes les grandes causes dont il était le défenseur. Il corrigeait d'une main ferme les dernières épreuves de son livre sur les Finances et entretenait une correspondance suivie avec ses collaborateurs. Tous les jours, il se faisait lire les journaux et donnait son avis sur les questions politiques et économiques. Les conseils gêné-
raux examinaient alors les propositions du gouvernement relatives à Timpôt sur le revenu : Téchec des tentatives socialistes lui procura une très vive satisfaction.
Un moment, le 18 avril, le mal sembla s*arréter. Autour de lui on reprit espoir. Mais ce n'était qu*un répit. Dès le début de sa maladie, M. Léon Say avait mis sous son oreiller le portrait de sa fille; souvent il le prenait et s'abimait dans une contemplation muette. Ce jour-là, se croyant seul dans sa chambre, il couvrit de baisers ces traits chéris, et pleura.
Ses derniers jours furent recueillis et silencieux. Aucune plainte ne s*échappa de ses lèvres. Son esprit était toujours aussi lucide, mais la parole était devenue pour lui une fatigue. Dans la nuit du 21 au 22 avril, il expira sans souffrances apparentes.
Ses funérailles eurent lieu le 24 avril. Elles furent telles qu*il les avait souhaitées, c'est-à-dire très simples. Pas de pompes officielles, pas de couronnes, pas de fleurs, pas de discours. Mais une foule émue et beaucoup d'amis en larmes, accourus de tous les coins de la France pour rendre un suprême hommage au grand citoyen et au meilleur des hommes.
FIN
CONFÉRENCES DE L'ELYSÉE : DÉCEMBRE 1874 ET JANVIER 1875. — CES CONFÉRENCES N'ABOUTIRENT PAS IMMÉDIATEMENT, MAIS ELLES PRÉPARÈRENT LA FORMATION DU CABINET BUFFET-DUFAURE DU 10 MARS 1875.
Le récit qui va suivre a été dicté par Léon Say le jour même où avait lieu la première réunion.
Hier, 29 décembre 1874, M. Emmanuel d'Harcourt est venu me trouver pour me demander si je voulais accepter de me rendre à une conférence chez le Maréchal, où je rencontrerais M. Dufaure, M. Buffet, M. de Broglie, M. Bocher, M. Pasquier, M. Decazes, M. de Kerdrel et M. Depeyre. Il a ajouté, sur ma demande, qu'il allait passer chez M. Casimir-Perier.
Le mercredi, 30, je me suis rendu à TËlysée où j*ai trouvé M. Dufaure. Le Maréchal nous a fait introduire tous les deux dans son cabinet, et nous a dit qu'il nous remerciait d*avoir répondu à Tappel qu*il avait fait à notre patriotisme. Il nous a conduits dans une salle où étaient déjà plusieurs des personnes désignées plus haut. Sont arrivés ensuite M. de Chabaud-Latour dont la présence ne m*avait pas été annoncée à Tavance; puis M. Hamille et M. Chesnelong. En voyant entrer
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prodaire dans les esprits une lassitude dont les effets seraient très à craindre. Il se rappelle TAssemblée de 1848, qui était fort opposée à la dissolution et qui néanmoins a voté, six semaines après le jour où elle s*y était montrée contraire, la proposition de M. Râteau.
Dans ces circonstances, M. Buff^et croit donc qu*il est absolument nécessaire de faire quelque chose. Il choisirait d*abord, bien entendu, ce qui lui paraîtrait le meilleur; s'il ne pouvait pas réussir, il ferait ce qui lut paraîtrait moins bon; il irait au besoin jusqu'à ce qui lui paraîtrait à certains égards mauvais, parce qu'il croit qu'une dissolution dans l'état actuel des choses serait le pire des dangers.
M. DE CUABAUD-LATOUR dit quc la situation intérieure mérite qu'on s'y arrête. Les agents inférieurs des Ponts et Chaussées et des autres services sont très portés au radicalisme. Les préfets, les sous-préfets ne sont pas dans la main du ministre autant qu'il le faudrait, parce que ces agents sont troublés de ne pas voir arriver de solution. Dans les élections législatives, les partis républicains les plus avancés ont réuni 71 p. 100 des suffrages, tant avant que depuis le 24 mai. Il est donc urgent de faire quelque chose. Il est à sa connaissance qu'il y eu plusieurs complots contre la vie du Maréchal.
Le DUC DECAZES iusiste sur les difficultés extérieures. Partout nous rencontrons M. de Bismarck. Le sentiment d*animosité contre la France, qui existait l'année dernière à la cour et dans les états-majors, s'est étendu malheureusement à la population, il y a là un levier dont M. de Bismarck pourrait se servir si nous avions des difficultés et des désordres intérieurs; une invasion serait à craindre.
M. BUFFET insiste sur la nécessité de créer une seconde
S2i APPEXBICKS.
ChuBfare, et de éommtt n Frésâdeat de la B^obliqM le droit de dissolmtîoa.
Le HABÊCBAL dît qse le droit de disBolatîoB lo«t seil sa pas ane graade Talear. D rappelle qa*à la fia de h Restaaratîoa, la dissolatioa a a aboati qa'an retoar de la fliéme ChaMbte, Il ea snaîl de anéme aajo^ndliaL SU arait de^aat lai aae Ckambre radicale, la dissolatîoa ha nsèaerait aae antre Chambre radicale. Il est Trai qaH a l'araiée, mais lamée a'est pas et ae peat plas être aae armée de dénHiemeaL Elle a le seatîseat de la lé^afité. Qoaat à loi Q a'eaTenaît jaanis de soldais coaire h reprèseatatioa aatioaale: cela est absolaneat ooatraîre à soa cuactère et à ses sentineats.
M. »c CEBaasL noterait la coastitatioa d*aa Séaat. M. BABILLE ae Tcat pas dissimoler qae, daas qaeiqaes ^roapes, oa a accaeîîii le pro^ da Séaat av^ec aae certaiae défiance, conme paraîssaat doaacr des araala^ à aa parti sar les autres.
M. C3ES5EL05C, toat en désiraat qa*oa troave aae soIuU^r'B, craiat qae la sitaatioa ae soit leDe qaH a> ait pas de majorité possibîe, et. ajaat cette craiate, fl croît qail serait plss sage d'atermoirer.
Lepcc rASoriEBB'admetfesalerBMiteiacatsqBeqaaad oa peat espérer qaelqae chose da temps, fl est doakmreax poor lui de se séparer d^aais btcc lesqaels il a flnrché d'accord josqulcL U a recalé depois aa aa avaat de le faire: cependant U £aat eaâa preadre aa partL fl slKiaore d'aTotr £ait an essai ponr restaarer la BMtaarciùe; mais la tentatÎTe a ayant pas reassL il ne croit pas poaroir, après cet échec^ refaser aa pavs d'ornntser aa goaieiaeaMaL» qa-.Mqae ce ^xmTeraemect ae paisse pas être eelai qall aarait désiré. Il fant donner aa pays la rtitilade qae le {ToaTenieaient q,ii existe est assoie poar sept a^Mes; c*cst la Répahliqae poor six aaaécs eacote. D fiaaU aa
cas où le Maréchal viendrait à être enlevé à la France, que la Présidence soit constituée pour durer jusqu'au 20 novembre 1880.
M. DE KBRDRBL ne partage pas les idées de M. le duc Pasquier. Il ne peut pas renoncer à établir la monarchie, et il lui est impossible d'admettre qu'on ferme la porte au roi après le Maréchal. Ce qu'on a entendu faire par la loi du 20 novembre, ce n'est point une République, c'est le gouvernement personnel du Maréchal. Il tiendra toutes ses promesses, qui consistent à organiser le pouvoir du Maréchal; mais si le Maréchal vient à manquer à la France, le congrès des deux Chambres aura la plénitude de sa liberté, dans les mêmes conditions où ce même congrès se trouverait en 1880 si le système de M. le duc Pasquier prévalait.
Le DUC DE BROGLiE sc demande quelles sont les différences qui existent entre le système de M. de Kerdrel et celui de M. le duc Pasquier. Ces différences sontrelles de nature à empêcher un accord de se produire? S'il y a division dans l'Assemblée, il y aura une impuissance qui nous précipitera dans le vide : voilà sa terreur.
M. DEPEYRE insiste sur ce qui vient d'être dit par M. de Kerdrel, et précise le sens qu'a suivant lui la loi du 20 novembre.
Le DUC DE BROGLIE demande, après qu'on a entendu les opinions opposées de MM. Pasquier et de Kerdrel, si M. Dufaure ne pourrait pas donner la sienne.
M. DUFAURE dit que son programme est bien connu. Il se compose de quatre éléments. : une seconde Chambre, une réglementation de la transmission des pouvoirs, un règlement du droit de dissolution, et une réserve en faveur d'une clause de revision. Il ajoute que le moment est venu de constituer un gouvernement. Il respecte les opinions monarchiques de ses collègues; lui-même a
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de faire cette revisioD, pourra faire la monarchie ou maintenir la République.
M. LÉON SAT, malgré les différences qui existent entre les opinions de M. Pasquier et celles de M. Dufaure, ne croit pourtant pas que les distances soient infranchissables. Quand on rédigera la loi, on sera bien obligé d'employer des mots précis et de mettre les points sur les t. Mais ce qui lui fait espérer qu'on peut s'entendre, c'est qu'un de ses amis, qu'il regrette de ne pas voir à cette réunion parce qu'il a une grande autorité dans le centre gauche, cherchant il y a quelques jours des formules de rédaction, arrivait à se servir de termes à peu près identiques à ceux qui viennent d'être employés par M. Pasquier.
Le DUC DE BROGLiE et M. BOCHER reviennent à la question de l'ordre des discussions à introduire à l'Assemblée.
M. BOCHER ne comprendrait pas que la loi sur le Sénat fût disjointe de la loi;Sur la transmission des pouvoirs.
M. DUFAURE croit qu'il serait possible que la Commission des lois constitutionnelles déposât un projet d'articles additionnels qui établiraient la solidarité; car, pour lui, la question de priorité est secondaire; ce qui lui importe c'est que les lois soient solidaires les unes des autre^.
L'heure étant avancée, on se sépare à une heure moins vingt, et le Maréchal demande qu'on reprenne la séance à trois heures.
La séance est reprise à trois heures.
Le MARÉCHAL donuc lecture d'une rédaction qu'il a fait faire de l'allocution prononcée par lui à la séance du matin. Cette rédaction provoque quelques observations, parce qu'on trouve qu'elle donne un caractère trop précis à la conférence.
M. DE KERDREL ajoutc qu'il serait bon de se borner,
dans les communications à ses amis, à des termes généraux.
If. DUFAURB dit que M. le Maréchal lui a demandé d'exprimer son avis sur les questions pendantes, mais que les avis qu'il donne sont tout personnels.
M. LÉON SATdit qu'il n'a aucun mandat, qu'il ne fait même pas partie du bureau du centre gauche; mais il espère pouvoir donner des renseignements exacts sur les sentiments qui animent ses amis politiques.
Le DUC PASQUiER dit qu'il est venu dans cette réunion pour chercher une solution, et que la solution qu'il cherche doit avoir pour but de garantir les libertés publiques et de sauvegarder le gouvernement représentatif et parlementaire.
Le DUC DE BROGLiE demande à M. Dufaure de vouloir bien expliquer ce qu'il a voulu dire quand il a parlé d'une Constituante chargée de faire la revision.
M. DUFAURE croit que le congrès des deux Chambres ne devra être appelé qu'à déclarer s'il y aura revision ou non ; mais que la revision elle-même devra être faite par une Assemblée qui sortira immédiatement des entrailles du pays, les Chambres existantes au moment où la déclaration de revision serait intervenue pouvant ne plus être d'accord avec l'opinion publique.
Le DUC DE BROGLIE réplique que, si on trouve les Chambres bonnes pour exprimer un avis sur la revision, il ne comprendrait pas qu'elles ne le fussent pas pour la revision elle-même.
Comme M. Léon Say disait à voix basse qu'on pourrait peut-être trouver quelque arrangement, M. Bocher loi fait passer un petit papier pour lui demander s'il avait quelque chose en vue.
M. Léon Say répond sur le même papier qu'on pourrait peut-être faire quelque chose d'analogue à ce qu'on avait
voulu faire à Torigine pour le congrès de nomination du Président : on adjoignait aux deux Chambres un certain nombre de délégués.
Revenant à la question de solidarité sur le Sénat et sur la transmission du pouvoir, M. Bocher insiste pour que Ton établisse cette solidarité; il se demande si on ne pourrait pas trouver une rédaction qui rétablît d'une façon très précise.
M. BUFFET ne voit rien dans le règlement qui s'y oppose.
Le DUC DEGAZES croit qu*on peut trouver une solution analogue à celle qui est contenue dans la loi du 13 mars 1893. Cette loi déclare que l'Assemblée ne se séparera pas avant d'avoir voté les lois sur la transmission des pouvoirs, sur le Sénat et sur les élections. On pourrait dire par analogie : « La présente loi ne deviendra définitive qu'après qu'on aura statué sur la transmission des pouvoirs ».
M. DEPEYRE fait remarquer que le mot statué peut s'appliquera un rejet; si on rejetait la loi sur la transmission des pouvoirs, on aurait statué sur la transmission des pouvoirs; il croit qu'il ^rait plus précis de mettre pourvu au lieu de statué.
Tous les. membres de la réunion sont d'avis qu'un article complémentaire, rédigé dans ces termes, suffirait pour qu'on pût espérer la mise à l'ordre du jour de la loi sur le Sénat.
Le MARÉCHAL pcnsc qu'on peut alors passer aux détails de la loi sur le Sénat. Il demande l'opinion de M. Dufaure.
M. DUFAURE croit que le nombre de la moitié des sénateurs à la nomination du Président est trop élevé. La proportion d'un tiers lui paraîtrait encore trop forte.
M. LÉON SAY admet comme M. Dufaure le principe de
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L^ffadCàsMifciid ^me solidarité entre les lois peal »»>« à ^.-Cfs- la B»^ à Fonlre du jour de la loi, mais «M« |ia$ k >.-« fûe agif. Il findrait qa*il y eût une certaine I«vt6a!^chi<' m fawvr d'mmit loi de transmission, ^ ^«-«niî sal2<i»;t}0tt à ses amis. Cette probabilité re»î:«m;i. for exesLpk. d« dépôt par le gouvernement dm Xarev-àui! d^xx }««r->H de kit acceptant les bases indi- 4«ties Cf maïui |iar M. Dofasre.
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RÉCIT DES POURPARLERS ÉCHANGÉS ENTRE LE CENTRE GAUCHE ET LE CENTRE DROIT POUR LA RÉDACTION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES ET LA NOMINATION DES SÉNATEURS.
Paris, dimanche 21 février 1875.
Mon cher oncley je crois que nous allons aboutir et faire voter les lois constitutionnelles et le Sénat.
L'histoire de la négociation est assez curieuse.
Lors de l'adoption de Tamendement Pascal Duprat, c'est-à-dire le jeudi il février, nous avons fait nos efforts pour arrivera une entente avec le groupe Wallon, et, dès le soir du il, nous lui avons demandé un rendez-vous.
Le matin du vendredi, 12, nous nous sommes mis d'accord, Corne, Perier, Bardoux et moi avec Dufaure, et nous avons proposé aux délégués du centre gauche qui, en dehors de nous, comptaient Ricard, Bethmont, Schérer et Chadois, de nous mettre à la disposition du groupe Wallon, soit sur la base d'un Sénat à deux degrés, système Yautrain, soit d'un Sénat nommé par les conseils généraux et municipaux.
Avant la séance du 12, nous avons été introduits par Wallon dans un des bureaux de l'Assemblée, où il avait réuni ses quinze amis, c'est-à-dire : d'Haussonville, Ségur,
Voisin, Beau, Babin-CheTaye, Luro, André, Drouin et autres. Nous les avons pressés de prendre une initiative, leur disant que nos amis étaient disposés à les suivre; ils ont refusé prétextant qu*il était trop tard.
Nous avons insisté en disant quels étaient les points sur lesquels nous serions prêts à céder : refus persistant de leur part. La séance s'ouvre dans ces conditions, et il en résulte le vote de rejet sur Tensemble.
Le samedi et le dimanche, les ministres, très découragés, insistent pour se retirer. Le duc de Broglie accepte de former un cabinet sur la base du 24 mai, c'est-à-<lire de la coalition comprenant les bonapartistes. Decazes et Léon Renault refusent de le suivre sur ce terrain, et il abandonne la tâche de former un cabinet, en conseillant au Président de s'appuyer sur Buffet. Buffet est convoqué pour le lendemain soir; mais, dans la journée, des personnages bonapartistes retournent Tesprit du Maréchal, qui reçoit très froidement Buffet et ne le presse pas de former un cabinet. Pendant ce temps, le complot militaire paratt se nouer de plus en plus. On dit que les généraux Abbatucci et d*Espeuilles, appuyés sur quatre colonels, tiennent en mains Tarmée de Nancy et ont désigné le village par lequel ils feraient entrer Napoléon IV. Ces bruits, faux ou vrais, émeuvent beaucoup le centre droit. Lundi, Ségur et Buffet lui-même disent dans des conversations que, si pour faire un accord il faut abandonner la nomination des sénateurs par le Maréchal, il ne serait pas impossible d'y amener leurs amis. Les conversations particulières continuent sur ce thème le lundi et le mardi. Casimir-Perier offre toujours des conférences au parti Wallon.
Les choses en étaient là, lorsque le mardi 16, à sept heures du soir, Casimir-Perier reçoit de son beau-frère, le duc Pasquier, Tavis que les délégués du groupe Wallon et
du centre droit se réuniront chez lui, et qu'ils nous invitent à conférer avec eux.
Immédiatement, Perier télégraphie à Corne, Ricard, Bardoux, Bethmont, Ghristophle, Schérer et moi. Il nous demande de venir chez lui soit tout de suite, soit le lendemain à neuf heures. Il télégraphie à Dufaure de venir nous retrouver après la conférence, car il faut savoir que Dufaure ne vient pas à nos réunions : il communique avec notre groupe par nous autres, et ne fait pas partie des conférences. Ghristophle et moi, qui étions chez nous, arrivons à dix heures mardi soir chez Perier; les autres qui étaient, soit à Versailles, soit hors de chez eux, ne reçoivent Tavis qu*à onze heures ou minuit. Chez Perier nous trouvons Ségur, qui nous dit ce qu*on doit nous proposer, c'est-à-dire le Sénat nommé par le collège des conseillers généraux et d^arrondissement, avec des délégués des communes au nombre de 172 à raison de â par département, 3 pour l'Algérie et les colonies et 75 par le Président : en tout 250 sénateurs.
Nous lui demandons si nous pourrons obtenir que les 75 sénateurs soient nommés par l'Assemblée au lieu et place du Président. Il nous répond que quelques-uns de ses amis n'y attachent plus autant d'importance qu'auparavant.
Le lendemain, mercredi, à neuf heures, nous revenons chez Perier; tous les délégués sont là. Nous leur disons ce qu'on va nous proposer, et nous arrêtons que nous insisterons : i^ pour qu'on augmente de 50 le nombre des sénateurs, en répartissant ces 50 sénateurs sur les départements les plus peuplés; 2^ pour demander la nomination des 75 par l'Assemblée; 3^ pour demander qu'on donne plus de délégués aux conseils municipaux des communes plus peuplées. Nous traversons la cour comme un enterrement, car les deux beaux-frères Casimir-
Ricard l'accord en forme de projet. A trois heures, Perier va au ministère de Tintérieur rejoindre Pasquier qui l'attendait. Il y voit Chabaud-Latour et Decazes, qui disent que le Maréchal a accepté la proposition, après une petite discussion dans laquelle deux ministres seulement se sont prononcés contre. Chabaud-Latour lybute qu'il se rend immédiatement à Versailles pour communiquer l'affaire à la Commission, à laquelle il a télégraphié de ne pas se séparer avant son arrivée.
A quatre heures nous allons salle Nadar, rue d'Anjou, où nous avions convoqué le centre gauche, qui s'y trouvait au grand complet. Ricard lit le projet. Il y a des mécontentements assez vifs, surtout au suget de l'inamovibilité des 75 sénateurs nommés par l'Assemblée et de l'égalité de délégation des communes, — Valenciennes ne nommant qu'un électeur comme les plus petites bourgades de sa banlieue. Néanmoins à l'unanimité on accepte. Wallon part pour Versailles faire imprimer le projet, afin qu'il soit distribué le lendemain, vendredi, 19. Il va chez Buffet et chez le Président. Toute la droite s'y était donné rendez-vous; le Maréchal était fort triste et tout le monde l'accusait.
Le lendemain vendredi, grande émotion ; la droite est en fureur, elle dit que Mac-Mahon est un nouveau Louis XVI, qu'il est sur la route de Varennes et qu'il montera sur Téchafaud. Nous nous étions réunis le matin chez Dufaure, qui nous avait dit que nous devions tenir fermement à notre accord.
Toute la journée de vendredi, quoiqu'il y eût séance, s'est passée en réunion dans les bureaux. Partout le connubio est attaqué avec violence, mais partout il est défendu avec énergie, du moins dans la gauche et le centre droit. Chose curieuse, Textrémo gaucho l'accepte plus facilement que la gauche. Kniin toutes les réunions
se séparent et s*ayournent au lendemain, samedi, après qu'une nouvelle réunion des délégués aura essayé de lever les difficultés.
Donc samedi, 20, c'est-à-dire hier, les délégués qui s'étaient réunis une première fois chez Pasquier, se réunissent chez Cocher. On se communique les impressions contradictoires, et on reconnaît que si on remanie Taccord dans un sens, il se défera par un autre côté. On nous communique de nouveaux sujets de craindre. Un général aurait dit que si nous ne faisions pas un gouvernement dans la semaine, Tarmée en ferait un. Le Maréchal nous est représenté comme très hésitant; il faut en finir et vite, ou tout s'écroule.
Nous convenons de maintenir l'accord; nous avons pleins pouvoirs du centre gauche et nous envoyons Corne, Ricard et Bethmont à la gauche, qui est réunie boulevard des Capucines. A quatre heures nos délégués y arrivent, et ils obtiennent un vote favorable à l'unanimité moins cinq voix.
La chose est faite. En même temps, la commission décidait qu'elle maintenait son projet, et chargeait Pontalis de faire son rapport. Ce rapport sera lu lundi, imprimé au Journal officiel mardi, et la discussion s'ouvrira mardi même. Perier, Pasquier et Ricard ont été chargés de s'entendre avec Buffet sur la procédure. On demandera l'urgence. Tous les adversaires de l'accord voteront contre l'urgence ; ce sera la première bataille, je t'en enverrai le résultat. Nous aurons de 60 à iOO voix de majorité, si rien ne se défait...
MARS 1875. — ÉCHEC DES POURPARLERS AVEC LE DUC PASQUIER
Extrait d'une note manuscrite de M. Léon Say.
La note dite : « Des trois hypothèses » avait été remise par moi, au nom de M. Dufaure et au mien, à M. Buffet, le dimanche 7 mars, et M. Buffet avait fait faire des propositions à M. le duc Pasquier pour le ministère de Tintérieur. Le lundi matin, 8 mars, le duc Pasquier avait eu une entrevue avec le Maréchal, et le Maréchal lui avait proposé le ministère de Tintérieur dans des termes peu obligeants, en lui disant qu'il espérait que son nom n'amènerait pas de désorganisation dans Tadministration française. Ce à quoi M. Pasquier avait répondu que son oncle d'Audiffret avait réorganisé la comptabilité publique, que son grand-oncle avait réorganisé l'administration des tabacs, et que son père adoptif M. Pasquier lui avait donné un nom qui n'était pas synonyme de désorganisation. En somme, Pasquier avait refusé.
Ce même matin, M. Buffet en a averti M. Dufaure, qui me Ta fait connaître vers midi. En même temps M. Buffet remettait au Maréchal les pouvoirs qui lui avaient été donnés de former un cabinet. Je demandai à M. Dufaure si nous pouvions nous considérer comme libres; mais
Le mardi matin, 9 mars, à neuf heures, je n'avais reçu aucun avis, d'où je tirai cette conclusion que tout était défait de nouveau. A neuf heures et demie, je reçus à Paris une dépêche du Maréchal me demandant de venir le trouver le plus tôt possible à Versailles. Je partis immédiatement, et, aussitôt arrivé à Thôtel de la Présidence, je fus introduit dans le cabinet du Maréchal.
Le Maréchal me dit qu'il n'avait pas besoin de me rappeler l'histoire des jours passés, que je connaissais. Il éiait dans une grande inquiétude de ce qui pouvait arriver si une entente ne s'établissait pas. Il me dit qu'il allait me montrer une combinaison à laquelle il ne manquait absolument que mon aiceptation. Il tira de dessous son buvard un papier qu'il me tendit. Ce papier contenait une liste ministérielle qui n'était pas celle dont on était convenu la veille. Au lieu d'être président du conseil sans portefeuille, M. Buffet avait l'intérieur. Au lieu de l'intérieur, le duc Pasquier avait l'instruction publique. Je fis remarquer au Président combien l'élimination de M. Wallon dans les circonstances actuelles devait paraître insolite, à cause du grand rôle qu'il avait joué dans le vote des lois constitutionnelles.
Le Maréchal insista sur ce que mon adhésion pouvait terminer tout. Il ajouta que, si cette combinaison ne réussissait pas, il lui serait impossible de trouver des députés, et qu'il serait alors obligé de chercher à former un ministère extra-parlementaire. Je dis alors que, dans ces conditions, j'acceptais.
Immédiatement et comme poussé par un ressort, le Maréchal se leva; ses yeux se mouillèrent de larmes; il me prit les mains et me dit : « Je vous remercie beaucoup; vous ne savez pas la vie intolérable que je mène. Mes anciens amis me tournent le dos. Je n'ai pas besoin de vous donner ma parole que je ne suis pas un bona-
partiste. Je suis d'ooe famille légitimiste, et lorsque la Intimité a été sur le point de rerenb j*aurais pu Taider puissammeot : c*est moi qui leur ai dit qn^on ne pouvait pas abandonner le drapeau tricolore. Eh bien! ce qae je n'ai pas fait pour la légitimité, est-ce que vous croyez que je serais capable de le faire pour TEmpire? Et cependant, si après avoir perdu mes anciens amis, je n*en retrouve pas de nouveaux dans ceux pour lesquels je les ai abandonnés, que voulez-vous que je fosse? Si on veut me faire partir, je m'en irai ; mais alors je sais quel sera le b... qui fera le coup, et il sera suivi par six corps d'armée. »
Après m'avoir dit ces choses, il voulait aller lui-même chez M. Dufaure. Je lui fis observer qu'il valait mienx qu'il l'envoyât chercher, et il fit partir M. Emmanuel d'Harcourt. M. E. d'Harcourt mit M. Dufaure au courant et lui communiqua la liste.
Pendant ce temps-là, j*étais resté dans un des salons voisins du cabinet du Président. Au bout d'un instant, le Maréchal vint me rejoindre et me remit lui-même une lettre. C'était une lettre de M. Dufaure qui, au lieu de venir, m'écrivait. Dans cette lettre il me disait que M. Buffet lui avait déclaré souvent, pendant leurs pourparlers, qu'il ne voulait pas prendre le ministère de l'intérieur : la combinaison lui paraissait fort hasardée. Quant à M. Wallon, il lui paraissait impossible qu'on pût admettre son exclusion.
Là-dessus, je demandai au Maréchal s'il était bien sûr de l'acceptation de M. Buffet et de M. Pasquier. Le Maréchal me répondit qu'il était sûr de M. Buffet et qu'il se portait fort pour M. Pasquier, qui s'était mis à sa disposition. Puis j'allai chez M. Dufaure, après avoir promis au Maréchal de revenir tout de suite.
M. Dufaure me dit qu'il trouvait la situation très grave, et qu'il demandait le temps de consulter le petit
conseil que nous avions formé depuis quelques jours : il se composait de MM. Gasimir-Perier, Ricard, Pothuau et Bardoux. Je savais que Perier et Pothuau devaient arriver par le train d'une heure. Je retournai donc chez le Maréchal pour lui demander d'attendre notre réponse jusqu'à deux heures.
Le Maréchal accueillit très mal cette demande d'ajournement, et dit que tout était perdu, que l'amiral Pothuau était l'homme de M. Thiers et qu'il empêcherait qu'on se mît d'accord. Je fis remarquer au Maréchal que, dans tous les cas, il valait mieux attendre une heure que de rompre tout de suite.
J'allai immédiatement chercher en voiture MM. Ricard et Bardoux, et j'envoyai le fils de M. Lepetit à la gare en le chargeant de guetter MM. Perier et Pothuau et de les amener tout de suite chez M. Dufaure. Vingt minutes après nous étions réunis. La délibération fut courte, mais elle aboutit au refus d'accepter la combinaison.
Je fus chargé d'aller transmettre cette réponse au Maréchal. Le Maréchal fut extrêmement irrité. Il me dit : « Dites à M. Dufaure que c'est lui qui est responsable de tout; c'est lui qui aura fait l'Empire. » Je ne pouvais plus discuter, je me retirai.
Quand je franchis la porte de la cour du Maroc, le flot des députés arrivait. Tout le monde croyait que le ministère était fait. Personne ne se doutait de la substitution qui avait eu lieu dans la nuit, et avait fait passer le duc Pasquier de l'intérieur à l'instruction publique, en éliminant Wallon. Pasquier, que je rencontrai un des premiers, fut très surpris de ce que je lui racontai. Il me dit qu'il n'avait point accepté cette substitution, et qu'il ne l'accepterait pas.
MINISTÈRE GAMBETTA. — M. LÉON SAY REFUSE D'ENTRER DANS LA COMBINAISON MINISTÉRIELLE.
Pt'ésidence du Sénat.
12 novembre 1881, samedi malin 7 heures.
Mon cher Pallaîn,
Vous êtes venu me trouver hier au soir, et vous m'avez dit de la part de M. Gambetta, qu'il pensait que nous pourrions nous mettre d'accord sur les questions que nous avons traitées dans notre entrevue, si j'acceptais ridée du rachat par TËtat de la compagnie d'Orléans. M. Gambetta me laissait le maître de chercher les garanties à. donner aux autres compagnies pour clore la question, garanties qui pourraient consister dans une suspension de la faculté de rachat pour un temps plus ou moins long.
Vous m'avez demandé ma réponse pour ce matin, a6n de ne pas arrêter plus longtemps les négociations que M. Gambetta a besoin de poursuivre avec ses autres amis.
Je ne puis entrer dans les vues que vous m'avez indiquées; le rachat d'une entreprise aussi vaste que celle de la compagnie d'Orléans, ne me permettrait pas de poursuivre les opérations que je crois nécessaires, et de
prendre des mesures qui me paraissent indispensables pour établir le crédit sur des bases inébranlables, et pour mettre la France à Tabri de toutes les éventualités. Vous voudrez bien dire à M. Gambetta que, placé en dehors de son cabinet, je n'en ferai pas moins tous mes efforts pour le seconder, car tous les bons citoyens sont intéressés au succès de sa politique et à rétablissement d'une autorité gouvernementale incontestée... »
LETTRE AU DIRECTEUR DU • TEMPS • POUR PAIRE CESSER DIVERS MALENTENDUS AU SUJET DU MESSAGE DU i& DÉCEMBRE 1877.
Présidence du Sénat.
14 décembre f881.
Mon cher Hébrard,
J*ai été fort sensible au reproche qui m'a été fait, dans le Temps du il décembre courant, d'avoir fait l'histoire du message du 14 décembre 1877 sans rendre à M. Dufaure tout ce qui lui était dû.
C'est que je n'ai parlé que d'un incident et que je ne croyais pas qu'il fût nécessaire de rappeler ce que personne ne pouvait ignorer.
C'est M. Dufaure qui avait formé le cabinet du 14 décembre; c'est lui qui en avait conçu le programme, qui nous dirigeait, qui nous inspirait. Il était notre chef, de nom et de fait.
Les arrangements ministériels avaient été terminées à Versailles, par M . Dufaure, dans la journée du 13 décembre . Nous avions résolu de lire le lendemain aux Chambres un message pour annoncer la formation du cabinet et affirmer notre politique, et il avait été convenu que ce
message serait soumis à M. le Maréchal de MaoMahon» dans la soirée du même jour à Paris.
Il était près de cinq heures du soir; nous étions encore à Versailles; nous devions nous réunir à huit heures et demie chez M. Dufaure, boulevard Haussmann, à Paris, et nous rendre ensuite à neuf heures et demie à l'Elysée.
Il fut entendu que M. de Marcère et moi écririons un projet pour servir de base à. notre rédaction définitive.
Je me hâtai de gagner la gare de la rive droite pour prendre le train. Je croyais que M. de Marcère me suivait. Je ne Taperçus ni à la gare de départ à Versailles, ni à. la gare d'arrivée à Paris. Je rentrai chez moi, où je l'attendis. Il ne vint pas. Craignant qu'il n*eût pas eu le temps de préparer de son côté le projet que nous avions été chargés de formuler, je récrivis et je me rendis, avec le papier auquel j'ai fait allusion dans mon discours de THôlel Continental, chez M. Dufaure à huit heures et demie précises.
Tout le cabinet y fut bientôt réuni, et comme M. de Marcère n'avait eu le loisir de rien écrire, je donnai connaissance de ce que j'avais proposé.
M. Dufaure et mes collègues approuvèrent le sens et la forme; des observations furent faites, et M. de Freycinet tint la plume pour introduire certaines modifications sur lesquelles on tomba d'accord. Aussitôt que la rédaction eut été arrêtée entre nous, nous allâmes tous à l'Elysée; il était près de dix heures du soir, car le temps avait marché avec rapidité.
M. le Maréchal ne voulut pas même entendre la lecture du document; il l'accepta de confiance en M. Dufaure. En sortant de l'Elysée, j'accompagnai M. de Marcère chez lui, où il me dit que nous rencontrerions quelques-uns de nos amis politiques. En effet nous vîmes là presque tous
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La séance deyait être ouverte à deux heures. M. Dufaure nous avait convoqués pour nous dire que M. le Maréchal, ayant pris connaissance du message, demandait qu'il y fût fait des changements très importants.
Ces changements ne pouvaient nous convenir. Nous reconnûmes pourtant que, sur un point, il pouvait être nécessaire de modiGer quelques expressions, aûn de ne pas paraître condamner d*une manière générale le droit de dissolution qui est écrit dans la constitution.
Nous nous rendîmes à TËlysée et, après une courte discussion, nous fîmes accepter le message par M. le Maréchal.
Mais le temps s'était écoulé et le train était parti; nous ne pûmes prendre que le train suivant.
On avait été étonné à Versailles de ne pas nous voir à deux heures, et déjà le bruit de la dislocation du cabinet commençait à. se répandre, lorsque M. Teisserenc de Bort, arrivant sans rien savoir de Tincident de Paris, rassura nos amis par son attitude pleine de confiance. Le retard ne pouvait être mis que sur le compte d'un événement fort ordinaire.
Telles sont les circonstances dans lesquelles le message du 14 décembre a été rédigé et enfin porté aux Chambres.
C'est M. Dufaure qui dans cette circonstance a tout inspiré; je n'ai joué que le rôle d'un rapporteur, dont le rapport a été approuvé presque sans changement. Je n'ai pas dit autre chose à THôtel Continental.
H y a beaucoup de témoins de cette journée; mais on oublie si vite I Un journal a bien considéré comme une révélation tardive le récit de ma conversation avec un membre du centre droit, lorsque mes amis et moi avions refusé de nous associer à ce que nous considérions comme une revanche de 89. Le soir du jour où cette conversa-
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Projet de la loi portant fixation du budget général de
* Reproduit dans les Œuvres de LAon Sat, en cours de publication par les soins de M. André Liesse, sous le titre : Lrs Finances DK Lk France soos la troisi&mb République, en 4 vol. in-8. Par^, Galmann Lévy, 1898, 1899, 1900. — Deux volumes ont déjà paru et le troisième est sous presse. Nous désignons par un, deux ou trois astérisques les matières qui appartiennent au premier, au second ou au troisième volume.
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21. ** La question monétaire. Discours prononcé comme ministre des Finances au Sénat, le 13 juin 1876.
22. ** Influence de la guerre de 1870 sur les budgets de la France. Discours prononcé comme ministre des Finances dans la discussion du budget général de 1877. Chambre de$ députés, le 27 juillet 1876.
23. ** La question monétaire. Discours prononcé comme minisire des Finances, à la Chambre des députés, le 2 août 1876.
24. ** Le programme flnancier de M. Gambetta. Exposé fait comme ministre des Finances, à la Commission du budget, le 27 octobre 1876.
25. La réforme postale. Projets de loi ayant pour objet la réduction de la taxe des lettres et des taxes télégraphiques, présentés à la Chambre des députés, le 11 novembre 1876.
26. ** La situation flnancière de la France à la fln de 1876. Discours prononcé comme ministre des Finances dans la discussion du budget général de 1877. Chambre des députés, le 8 décembre 1876. — Journal des Economistes, décembre 1876.
27. ** L'impôt sur le capital, Timpôt sur le revenu et les impôts indirects. Discours prononcé comme ministre des Finances dans la discussion du budget général de 1877. Chambre des déptUés, le il décembre 1876.
28. ** Le remboursement à la Banque, les bons du Trésor et la réforme postale. Discours prononcé comme ministre des Finances dans la discussion du budget général de 1877. Chambre de» députés, le 15 décembre 1876.
29. ** L'impôt du sel. Discours prononcés comme ministre des Finances à la Chambre des députés, les 15 et 16 décembre 1876.
30. Discours prononcés comme ministre des Finances, au Sénat et à la Chambre des députés, pendant les sessions de 1876. Question monétaire, budget de 1877. — 1 vol. gr. in-8, Paris, libr. des publications législatives, 1877. — Dans ce volume ont été insérés les ouvrages énumérés ci-dessus : n^ 20, 21 , 22, 23. 24, 26, 27, 28 et 29.
31 . ** Projet de loi portant flxation du budget général de 1878. Exposé des motifs, présenté à la Chambre des députés, le 11 janvier 1877.
32. Le rétablissement des perceptions de villes. Discours prononcé comme ministre des Finances, au Sénat, le 2 février
La question des chemins de fer. Discours prononcé
S#t lIlLltGftAFIIE.
des PfittiKe». & b C&flBèrr db»
». "* ProïKt 4e loi p0rtairt créstioa 4^ b reale 3 p. lit aMortMMMe. ExfNMé det BMCtf» !■ à b le 7 férricr ia7S. >- L4m 4b II jam; décret ci arâëm U lei lir;». ^ /mphm/ «Okâd, 12 jaiB et ITjwIfetiôr:». — «Ifli Jfe0«iMmles, septembre 19^78.
SS***!^ lMK^;elgéiiéralilel978eiles Di0C4mrt prononcé coflune BÛistre des Finances, an Srngf. le 22 férner irî^.
3#. ** La question des Ghemms de fer. Diseonrs pcoooncé C4MUBe ministre des Finances, à la CfcamAre lia défmtét^ le g mars iK78.
37. ** Projet de loi portant fijurtîon du budget ffnénl de 1879. Exposé des motils présenté à la Chmmbrt des d^itfÀ, le 2 avril
38. ** La question des Chemins de fer. Discoors prononcé comme ministre des Finances, au Sénats le 10 mai 1878.
3f . ** Le compte de liquidation et la rente 3 p. 100 amortissable. IMsconrs prononcé comme ministre des Finances, an Sénai, le 28 mai 1878. — Jcurmal dtt Èemamisies, juin 1878.
40. ** Les fatnrs traraox publics et les finances en France. Discours prononcé comme ministre des Finances, à Foccasion de la pose de la première pierre du port en eau profonde de Boulogne-sur-Mer. — Jowmal de$ tcùnomistet^ septembre 1878.
41 . ** La Conrersion et la rente 3 p. 100 amortissable. Discours prononcé comme minisire des Finances, à la Chambre des députés , le 21 novembre 4878.
42. ** Exposé de la situation financière. Discours prononcé comme ministre des Finances, dans la discussion du budget général de 1879. Sénat, le 13 décembre 1878.
43. ** L*impdtdu timbre sur les effets de commerce. Discours prononcé comme ministre des Finances, au Sénat, le 19 décembre 1878.
44. ** Projet de loi portant fixation du budget général de I88Ô. Exposé des motifs présenté à la Chambre des députés, le 23 janvier 1879.
45. ** Discours prononcés comme ministre des Finances sur des interpellations relatives à la conversion de la rente 5 p. 100. Chambre des députés, les 28 février et 2Û mars 1879.
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46. ** Les frais d'émission de la rente 3 p. 100 amortissable. Discours prononcé à la Chambre des députés^ le 3 avril 1879.
47. ** Les dégrèvements et les évaluations budgétaires. Dis-^ cours prononcé comme ministre des Finances, dans la discussion du budget général de 1880. Chambre des députés , le 11 juillet 1879.
48. ** La fabrication des monnaies. Discours prononcé comme ministre des Finances, au Sénats le 12 juillet 1879.
49. ** Les modifications de la Convention monétaire. Discours prononcé comme ministre des Finances, au Sénat, le 29 juillet 1879.
50. Les talents financiers de M. Thiers. Comment s*est effectué le payement des cinq milliards. Discours prononcé à Tinauguration de la statue de M. Thiers à Saint-Germain-en- Laye, le 19 septembre 1880. — Journal des Économistes , octobre 1880. — Broch. Paris, imp. du Sénat, 1880.
51. Impôt foncier, péréquation et dégrèvement. Discours prononcé dans la réunion du centre gauche sénatorial, le 4 mars 1881. — Journal des Économistes, mars 1881. — Broch. Paris, Guillaumin et O*, 1881.
52. Dégrèvement de Timpôt foncier. — Broch. A. Degorce- Cadot, 1881.
53. L'impôt foncier. Discours prononcé au concours agricole de Grignon (Seine-et-Oise), le 22 mai 1881. — Compte rendu du concours, Corbeil, imp. Crété, 1881.
54**. Le rachat des Chemins de fer. — Journal des Économistes, décembre 1881. — Broch. Paris, Guillaumin et G>«, 1881.
55. ** Projet de loi portant fixation du budget général de 1883* Exposé des motifs présenté à la Chambre des députés, le 2 mars 1882.
56. ** Les fonds des Caisses d'épargne et les bases du budget. Discours prononcé comme ministre des Finances, à la Chambre des députés, le 21 mars 1882.
57. ** La Politique d'équilibre. Discours prononcé comme ministre des Finances, dans la discussion du budget général de 1883. Chambre des députés, les 26 et 27 juillet 1882.^ Broch. Paris, Guillaumin et G>«, 1882.
58. •* La Politique financière de la France. — Journal des Économistes, novembre 1882. — Broch. Paris, Guillaumin et Ci», 1882.
564 BIBLI06RAPHIB.
59. ** Les grands travaux publics, la rente 3 p. 100 amortissable et la situation flnancière. Discours prononcé au Sénat, dans la discussion du budget général de 4883, les 19 et 20 décembre 1882. — Journal des ÊconomisteSf janvier 1883.
60. Les Finances de la France. Une année de discussion (25 décembre 1881-20 décembre 1882). — 1 vol. in-8. Paris, Guillaumin et G'«, 1883. Ce volume contient, avec un avantpropos, les ouvrages énumérés ci-dessus, n<» 54, 55. 57, 58, 59, et le discours prononcé comme ministre des Finances, à l'inauguration de l'Exposition philomathiqpie de Bordeaux, le 20 juin 1882.
61. Les Caisses des lycées et collèges. Discours prononcé au Sénat, le 15 mars 1883.
62. Les bons du Trésor. Discours prononcé dans la discussion du budget sur ressources spéciales. Sénat, le 28 octobre 1883.
63. *** La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Discours prononcés dans la discussion du budget extraordinaire. Sénat, les 22 et 23 janvier 1884.
64. *** La circulation de la Banque de France. Discours prononcé dans la discussion du budget extraordinaire. Sénat, le 25 janvier 1884. — Brocb. avec le discours prononcé le même jour par M. Denormandie. Paris, imp, des journaux officiels, 1884.
65. *** La répartition de Timpôt foncier. Discours prononcé dans la discussion du budget extraordinaire. Sénat, le 26 janvier 1884.
66. *** La méthode de discussion du budget. Discours prononcés dans la discussion du budget général de 1885. Sénat, les 26 et 27 décembre 1884.
67; * Le Budget devant les Chambres françaises. — Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1885.
68. L'impôt sur le revenu. Conférence faite à la mairie de risle-Adam, le 10 septembre 1885. — Broch., imp. Chaix,
69. *** Un épisode de notre histoire financière. Le vol du Trésor en 1832 et l'intervention du ministre des Finances dans les afTaires de Bourse. — Journal des Économistes, décem^ bre 1885.
Les interventions du Trésor à la Bourse depuis cent
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ans. — Annales de V École libre des sciences politiques, i** année, p. 3 (1886). — Broch. Paris, Félix Alcan, 1886,
71. Les solutions démocratiques de la question des impôts. Conférences faites à V École des sciences politiques, — 2 vol. in-18. Paris, Guillaumin et G*«, 1886.
72. ^* Gomment nos contributions ont été dépensées depuis quatre-vingts ans, avec un tableau graphique indiquant la progression des dépenses publiques de 1800 à 1886. — Broch. Société des publications libérales. Paris, Librairie Nouvelle, 1886.
73. *** Les douzièmes provisoires et la politique financière. Discours prononcé au Sénats le 15 décembre 1886.
74. *•• La situation financière. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 1887. Sénats le 19 février 1887.
— Broch. Société des publications libérales. Paris, Librairie Nouvelle, 1887.
75. "* L*impôt sur le revenu. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 1887. Sénat, le 22 février 1887.
— Broch., imp. Ghaix, 1887.
76. *** Les douzièmes provisoires. — Revue Bleue, 14 janvier 1888.
77. •*• La Politique républicaine et Téquilibre du budget. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 1888. Sénat, le 26 mars 1888.
78. *** Le changement du point de départ de Tannée financière. Rapport lu au Sénat, le 11 juin 1888. — Discours prononcé dans la discussion du projet, le 12 juin 1888.
79. *** L'Exercice financier. Discours prononcé au Sénat, le 5 novembre 1888.
80. *** Les dépenses de Tinstruction primaire. Avis de la commission des Finances lu au Sénat, le 8 avril 1889. — Discours prononcés dans la discussion du projet, les 3 et 13 juin 1889.
81. Les travaux du Havre et de la Basse-Seine. Discours prononcé au Sénat, le 28 juin 1889.
82. Rapport général, fait au nom de la Commission extraparlementaire des alcools (1888). — Broch. Paris, imp. Chaix,
83. ••• Les contributions directes et taxes assimilées de Texercice 1891. Proposition de loi faite à la Chambre des députés, le 31 mai 1890. — Discours prononcés dans la discus-
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sioii du projet : Propriétés bâties et impositioiis des bâtineiils servant aux exploitations rurales, les 10, il, 15 et 16 juillet 1890.
Si. *** Les budgets d^expédients et les budgets de principes. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 1891. Chambre des députés, le 27 octobre 1890. — Brocb. Paris, irop. des journaux officiels, 1890.
85. *^ L'amortissement. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 1891. Chamibre des dépuiès^ le i**^ décembre 1890.
86. *** L^intérét et remploi des fonds des Caisses d*épai^^. Discours prononcé dans la discussion du budget général de 4891. Chambre des députés, le 3 décembre 1890.
87. *** L*emprunt de consolidation et la rente 3 p. 100 amortissable. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 10 décembre 1890.
88. *** La méthode de travail de la Commission du budget. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 17 février 1891. — Inséré dans la brochure intitulée : la Politique d*apaisement. Pau, imp. Garet, 1892.
89. La question des octrois. Discours prononcé à la Société d'économie politique, le 5 décembre 1891. — Journal des £fonomistes, décembre 1891. — Aniiales de la Société d'économie politique, 1891, p. 183. — Brocb. avec le discours prononcé le même jour par M. E. Brelay. Paris, Guillaumin et 0<, 1891.
90. *** Le renouvellement du privilège de la Banque de France. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 27 juin 1892. — Broch. Paris, imp. des journaux officiels, 1892.
91. *** La limite d'émission des billets de la Banque de France. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 17 janvier 1893.
92. Dictionnaire des Finances, publié sous la direction de M. Léon Say, par MM. Louis Foyot et A. Lanjalley. — 2 vol. Paris-Nancy, Berger-Levrault etC'«, 1883-4894.
Articles : préface; amortissement; CRÉorr pubuc; dette
Le Bimétallisme. — Broch. Sancerre, typ. Pîgelet
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95. **' L'impôt sur la rente. — Revue poUtiqtie et parlementaire^ juin 1895.
96. Les Finances. — 1 vol. Paris, Léon Ghailley, 1896. — Collection de la Vie nationale : Bibliothèqtie de la Politique et de la Science sociale, Paris, Ernest Flammarion, éditeur.
Nota. — Les discours et travaux parlementaires énumérés ci-dessus ne sont que la partie essentielle de Tœuvre financière de M. Léon Say. Pour apprécier tout son rôle : comme ministre des Finances, président et rapporteur de commissions, ou simple membre du Parlement, consulter les Annales parlementaires de 1871 à 1896.
Annales de TAssemblée nationale, 1871-1875. — Annales du Sénat et de la Chambre des députés, 1876-1879. — Annales du Sénat, 1880-1889. — Annales de la Chambre des députés, 1882 (30 janvier-7 août) 1889-1896.
B. — Administration poutique et financière
DE LA VILLE DE PARIS
1. Statistique de Vindustrie à Paris, résultant de Tenquête faite par la Chambre de commerce, pour les années 1847 et 1848. Délégués et rapporteur adjoint MM. Natalis Rondot et Léon Say. — 1 vol. Paris, Guillaumin et C»S 1852.
2. Observations sur le système financier de M. le préfet de la Seine. Recueil d'articles parus dans le Journal des Débats et des Communiqués auxquels ils ont donné lieu. — Broch. avec une introduction. Paris, Guillaumin et G>*, 1865.
3. Examen critique de la situation financière de la ville de Paris. — Broch. avec une introduction. Paris, Guillaumin et C»« et Dentu, 1866.
4. Les alliés à Paris en 1814 et 1815. Les finances de la ville pendant Toccupation. Conférences faites à l'Athénée de Paris, les 7 et 14 mars 1868. — Insérées dans la brochure intitulée : Conférences et Discours. Lille, imp. L. Danel, 1869.
5. La ville de Paris et le Crédit foncier. Lettre à MM. les membres de la commission du Corps législatif. — Broch. Paris, Guillaumin etC^» et Dentu, 1868. — Deuxième lettre... — Broch. Paris, Guillaumin et Gi« et Dentu, 1868.
6. Rapport sur le projet de loi relatif aux loyers, présenté à V Assemblée nationale, le 7 avril 1871. — Discours prononcés dans la discussion du projet, les 17, 18, 19, 20 et 21 avril 1871.
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7. DtiKiunoii de U loi sor les élediaiis nnmkipales; articles coDcemaot U rille de Paris et les attributions du prâTet de la Seine et da préfet de Police. Discours pronoDc«^ à VAsitmtbUe matiomaU, les 10, ii et 13 arril 1871.
8. La situation financière de la rille de Paris. IHsconrs prononcé comme préfet de la Seine à la première séance du Comeil wtunieipaly le 4 août 1871. — Frodê-vcrbaux du Conseil municipal, 1871.
9. L'emprunt de liquidation. Mémoire présenté comme préfet de la Seine au Conseil wurnieipal^ le 4 août 1871. — Broch., impr. Ch. de Mourgnes frères, 1871. — JowmtUdes Êoh momiMUs, août 1871.
10. L'installation des ministères à VersaiDes. Discours prononcé à VÀMtembUe naiumaU^ le 15 septembre 1871. — Brocb., imp. des Journaux ofûciels, 1871.
11. La situation financière du département de la Seine. Mémoire présenté comme préfet de la Seine au Cmueii yénérol^ le 21 octobre 1871, — Brocb., imp. Ch. de Mourgues frères,
là. Le budget extraordinaire de 1871. Exposé fait comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 24 noYembre 1871.
— Procts^erbaux du Conseil municipal, 1871.
13. Le budget rectificatif de 1871. Exposé fait conune préfet de la Seine au Conseil mumcipal, le 1"' décembre 1871 . — Proeèfverbaux du Conseil municipal, 1871.
14. Les indemnités pour les dégâts causés par la guerre. Exposé fait comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 7 février 1872. — Procès-verbaux du Conseil municipal, 1872.
15. La situation <le la dette. Mémoire présenté comme préfet de la Seine au Conseil mumeipal, le 9 mars 1872. — Brocb. Paris, imp. Ch. de Mourgues, 7 mars 1872.
16. Dommages de la guerre et de Tinsurrection. Mémoire lu comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 6 mai 1872.
— Procès-verbaux du Conseil municipal, 1872. — Brocb., imp. Ch. de Mourgues frères, 1872.
17. Compte général des recettes et des dépenses de la ville de Paris pour Texercice 1871, clos le 30 avril 1872. Déposé comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 14 octobre 1872. — 1 vol. in-4. Paris, imp. Ch. de Mourgues frères, 25 septembre 1872.
18. Dégâts causés par la guerre. Mémoire présenté au Conseil générait le 30 septembre 1872, — Broch. Paris, imp. Ch. de Mourgues frères, 1872.
19. L'emprunt de consolidation. Mémoire présenté comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 14 octobre 1872. — Broch., imp. Ch. de Mourgues frères, 1872. — Broch., typ. Lahure, l^*" octobre 1872.
20. Le budget de 1873 et la situation Anancière. Exposé fait comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 14 octobre 1872. — Procès-verbaux du Conseil municipal, 1872.
21. L'emprunt de consolidation. Exposé fait comme préfet de la Seine au Conseil municipal, le 7 décembre 1872. — Froeètverbaux du Conseil municipal, 1872.
22. Les entrepôts de Paris. Rapport présenté à V Assemblée nationale, le 27 janvier 187.5. — Discours prononcé dans la discussion du projet, le 16 février 1873.
23. La suppression des sous-préfectures de Saint-Denis et Sceaux. Discours prononcé comme ministre des Finances, à la Chambre des députés, le 13 novembre 1876.
24. Les élections municipales de Paris. Discours prononcés au Sénat, les 3 et 7 avril 1884.
25. Le rattachement des dépenses de la préfecture de Police au budget général. Proposition de loi présentée au Sénat, le 3 février 1888.
20. Les eaux d'égouts de Paris. Proposition de loi relative à rétablissement d'un canal destiné à conduire la totalité des eaux d'égouts de Paris, à la mer. Présentée au Sénat, le 30 octobre 1888. — Discours prononcés dans la discussion du projet, les 13, 15, 17 et 18 décembre 1888. — Dans la deuxième délibération, les 15 et 17 janvier 1889.
Nota. — M. Léon Say a pris comme préfet de la Seine une grande part à la reconstitution administrative, politique et financière de la ville de Paris. La liste de tous les travaux auxquels il a collaboré serait très longue. Il n'a été tenu compte dans l'énumération faite ci-dessus que des principaux travaux d'ordre financier qui sont plus particulièrement son œuvre. Pour l'ensemble, consulter la collection des Mémoires du préfet de la Seine; les Procès-verbaux des séances du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine, du 5 juin 1871 au 7 décembre 1872.
V. — Économie sociale
1. Étude sur les Associations ouvrières. — Journal des Économistes y 1864.
2. Le Travail, organe international des intérêts des classes laborieuses. Revue du mouvement coopératif. Publié par MM. Léon Say et Léon Walras. Mensuel et réuni en deux volumes. — Bruxelles, Parent et fils. — Paris, libr. des auteurs et compositeurs, 1866-1868.
Articles : PROORAMifE économique et politique (non signé). LETTRE SUR LE SOCIALISME SCIENTIFIQUE (31 janvier 1868). Divers articles non signés.
3. Du Crédit populaire et des moyens de le fonder. Leçon faite à Paris en février i866. — Inséré dans la brochure intitulée : les Obligations populaires, par MM. Léon Say et Léon Walras. — Paris, Guillaumin et C^® et Dentu, 1866.
4. La Société coopérative est la meilleure des caisses d'épargne. Leçon faite à TAthénée de Paris, le 27 novembre ^866. — Broch. Lille, impr. L. l)anel, J866. — Inséré dans la brochure intitulée : Conférences et Discours. Lille, imp. L. Danel,
5. Le travail des femmes. Discours prononcé salle de la Redoute à Paris, le 19 janvier 1869. — Inséré dans la brochure intitulée : Conférences et Discours. Lille, imp. L. Danel, 1869.
6. Les bibliothèques populaires. Discours prononcé salle du prince Impérial à Paris, le 7 mars 1869. — Inséré dans la brochure intitulée : Conférences et Discours. Lille, imp. L. Danel, 1869.
7. La parole, récriture et Timprimerie. Conférence faite à la bibliothèque populaire de Beaumont-sur-Oise, le 26 septembre 1869. — Broch. Pontoise, imp. Villemer, 1869.
8. Dix jours dans la Haute Italie. — 1 vol. in-18. Paris, Guillaumin, et C»«, 1883. — Traduction italienne par Doit. Andréa Fiorisi, con una introduzione del prof. Luigi Luzzati. Lodi, typ. Constantino delF Avo, 1864. — Deuxième édition, précédée d'une lettre de M. Léon Say et d'une réponse de M. Eugène Rostand, avec le sous-titre : Crédit populaire. Épargne, Coopération. — 1 vol. in-18. Paris, Guillaumin, 1896.
9. Discours prononcé à la Société de protection des apprentis en prenant possession de la présidence de la Société.
Séance extraordinaire du 26 février 1885. — Bulletin de la Société, janvier-mars 1885.
10. La loi sur les sociétés de secours mutuels. Rapport présenté au Sénaty le 6 avril 1885. Discours prononcés comme rapporteur dans la discussion du projet, les 9, 11 et 13 juin
1885. — Rapport supplémentaire présenté au Sénat le 5 avril
1886. Discours prononcés dans la discussion du projet en deuxième délibération, les 8 et 10 avril, 11, 12, 15, il et 19 juin i886.
11. La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Discours prononcé au Sénat, le 5 avril 1886.
12. Société de protection des apprentis. Discours prononcés aux 8®, 9®, 10*, 11® et 12» fêtes de Tenfance ouvrières. Séances extraordinaires de la Sorbonne. — Bulletin de la Société, juillet-août-septembre 1886, 1888, 1890 (tirage à part), 1892 et 1894.
13. Patronage des enfants de Tébénisterie. Discours prononcé à la disti'ibution des récompenses, le 27 février 1887. — Bulletin de la Chambre syndicale de l'ameublement, février 1887.
14. La question sociale. Conférence faite à la Société industrielle du Nord de la France. Séance solennelle du 22 janvier 1888. — Broch. Lille, imp. L. Danel, 1888.
15. Les relations des compagnies de chemin de fer avec leurs agents commissionnés. Discours prononcé au Sénat, le 13 mars 1888.
16. Les accidents du travail. Discours prononcé au Sénat, le 12 mars 1889.
17. L'enseignement professionnel. Discours prononcé à la distribution des récompenses de la Société d'enseignement professionnel de Lyon, le 23 juin 1889. — Bulletin de la Société de protection des apprentis, octobre-décembre 1889.
18. L'économie sociale. Discours prononcé au banquet des présidents de sociétés de secours mutuels et de retraites, le 30 octobre 1889. — Journal des Économistes, novembre 1889.
19. Le Conseil supérieur du travail. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 4 novembre 1890.
20. L'Économie sociale à l'Exposition universelle de 1889. Rapport général. — 1 vol. in-4. Paris, Impr. nationale, 1891. — 1 vol. in-8. Paris, Guillaumin et C»«, 1891.
21. Le travail des enfants et filles mineures. Discours prononcé à la Chambre des députés, le 11 décembre 1891.
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22. L« repof dm dhmiMkcht. DisccHirs proaoscé coBiBe prémd^mi éU; la Lira« pour le repos da dianacke, aa ooacrc» aali^/naJ. U 11 féVrier 1992. — BmUetm de la Ligae, Mais li».
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